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Avant-propos de la collection 





Le programme de formation en soins infirmiers articule Res activités de soins avec la pathologie médicale 
et chirurgicale. L'ensemble de Fenseigmement des Inétituts de formation en soins infirmiers (FSIY est 
donc harmonisé avec celui des sucres pays de la Communauté européenne. 


L'objectif de la collection des Nosmearx Cahiers de l'nfrmeère est de répondre aux critères de formation et 
d'exercice de la profession d'infirnder Nous avons dome respecté le découpage et Le contenu des enseigne 
ments en modules, respecrant ainsi b grande libéré pédagogique des IFSL 


Comment cette collection des Nouveaux Cahiers de l'infirmière a-t-elle été réalisée ? 


Elle a été confiée à des équipes d'enseignants, médecins, cadres infirmiers, connus pour leur compé- 
tence pédagogique er pour la qualité de Leur travail en commun. Le but est de répondre aux besoins réels 
des IESL Les direcreuts de etre collection se sont montrés particulièrement vigilante à cet égard, 


Que contiennent ces Nouveaux Cahiers de l'infirmière 7 


On trouvera dames chaque fascicule l'exposé concemant ke connaissances — le savoir — mais aussi, dans les 
mxbules de sine, des fiches concemant Le savoir-faire (prarocoles de soins, protocoles d'exmment ec ke savoie 
ërre (démarches infirmières). Les cs concrets permettent au lecteur de se situer par rapport à des situations 
réelles. 

L'utilisation quotidienne des médicaments par les infirmières er Leur responsabilinf de plus en plus grande 
dans la surveillance des touitements nous ont incivés à inclure, pour chaque pathologie, des rubriques de 
pharmacologie prariques où sont indiqués mon seulement bes noms commerciaux des médicaments mais aussi 
leurs principales propriécés, conerc-indicaniors, elfes indésirables ee la surveillance. 

La démarche infinie ur l'objet d'un développement entièrement nouveau au début des cahiers de parho- 
logies, Sont ainsi développés: l'accueil du parent, les soins infrmaers spécifiques, de plan de soûns 
infirmiers, les diagnostics prévalents, les rranemissions, ls sécurité cmitaire, les modalités de sortie du 
patient. La démarche de sine est illustrée par des cs cliniques. 


La forme des Nouveaux Cahiers de l'infirmière est entièrement nouvelle 


Nous avons voulu que la lecture en soit agréable, et surtout que la mémorisation soit largement facilinée. 
L'impression en deux couleurs er en deux colonnes, la clarté de la mise en page et la disposition des 
schéonas et des illustrations ont fait l'obper de mous les efforts du comité de rédaction et des éditeurs. 


Nous désirons que cette collection soit votre collection, Nous serons donc attenrifs aux remarques er aux 
auggestions que vous voudres bien nous Éure. Auteurs, directeurs et éditeurs de la collection des Nouveaux 
Cahiers de l'Infrrmière ont cravaillé avec enrhoustasme pourque Les lecteurs et lectrices disposent d'ouvrages 
qui leur permettent de réussir dans Les meilleures conditions leur diphée d'Évar. Il er vaut La peine ! 


Léon PERLEMUTER, Jacques QUEVAUV'ILLIERS, Crabricl FERLEMUTER, 
Béatrice AMAR, Lucien AUBERT, Laurence ATARD 
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Trairionnellement, be mot «droite signifie un 
enscroble de règks de conduire qui, dans la 
sciété, gouvernent Les relations des personnes 
juridiques entre cles et s'imposent à clles, au 
besoin par b contrainte. 





- Le droit privé 


Le drat privé comprend les règles s'appliquant œux 
rapports des particubers entre eux. C'est donc cette 
branche du droër qui indique, par exemple, con- 
ment se forment les contrats, quels sont leurs 
cer er ba sanction de leur ineséeuticns. 

Le droit privé se compose lui-même de plusieurs 
branches qui vont être successivement présen: 
tés. 


Le droit civil 





Le dreut cril embrasse l'ensemble des régles releti- 
VE QUX inStiUtions, AUX ACÈCS, AUX TappOts juridi- 
ques intéressant les particuliers durs leurs relanons 
CETE eus. 

Son domaine englobe l'étude des personnes {état 
et capacicé}, des biens (progritré, servirudes, hype 
théques}, de bn Émile Émariage, divorce, éliwtion), 
des créances ct de la responsabilité des régimes 
marrimoniaux, des successions ce libséralirés. 


Be PERSONNES ET FAMILLE 

Le droit civil se préoccupe des êoes humaine 4 
chaque mcnent de leur vie exemples : règles pre 
tégeant l'enfant mineur, veillant au respect de la 
volonté des défunrs}. 

Le droit civil va ocaniser la protection des 
mineurs ét des malades mentaux (droit des inca- 
pacités}, La pemecdion de Phone er de li sig 
privée des personnes physiques. D va établir le 
régime juridique du mariage et du divorce. Il va 
mettre aussi en place bes régles de Mliaurion s'arpgli- 
quant netamment aux enfants naturels. 


fondament 











w, 
FE 


du droit 





aux 





Cest un druit objecf, en géréral suivi d'un quali- 
rarié qui précise son objer : 


w le droit privé; 
e le droit public, ete. 


Le drolt prtué 


comprend los régles s'apoliquant aux rapports 


des particuliers œntre qu 


Le drait éivil 








Haissance. mariage décés, rapport 
des particuliers entre eux 


Le droit des affaires cu commercial 


Le droit social 


Droit du fravailot de la sécunté sociale 





Le drolt judiciaire privé 
| Procédure civile 


Le dirait pénal 
Criminéagie 


Le droët intematianal prié 





Fig. 1.1. Le drot privé et ses différentes branches. 


be LES ACCINENTS, LA RESRONEAMLITÉ 

Entre deux personnes que ne lie aucun contrat, ni 
aicun rapport de Bmilke, une relation pécuniaire 
peut naître dans le cas où la première occasionne 
un préneléce à l'aurre. Selon Les régles du Code 
civil, une peronné peut être non sæulement 


Î 


Les principes fondamentaux du droic 


responsable des dommages causés par sa propre 
faute, mais aussi de ceux causés par le fair d'autrui 
ca d'une chose. 


be LES GROLPEMENTS DE PERSONNES 

Les juristes appellent «personne morales un 
groupement de personnes doré d'une orranisarion 
ct agissant dans un intérêt propre, Ce groupement 
est considéré comme un sujet de droit, comparable 
dans une certaine mesurc à un être humain 
leseniples : association, snelicuti. 


Le droit commercial 





C'est une branche du droit privé appelée à régir 
ls commerçants et les industriels ms l'exercice 
de leur prolesion: sêtés, fond de commerce, 
actes de commerce, bourses, banques. 

[se aubdivisc cour à cor en : roër maritions, dreir 
aënien, droit artieanal, droits intellectuel, droit 
bancaire, drcir de la concurrence. 


Le droit rural 


Le droit oural a trait à l'activité agricole, à l'amé. 
nagéement foicecr, aux andétnix, mx cours d'ésti, 


aux baux, à la chasse et à la pêche, 


Le droit social 





Ce droit est fair de deux branches: le droër du 
tovail, 1 Sécurité sociale, 


me LE DRNT DU TRAVAIL, dans ses premiers lé. 
Monts, à pris naissance au KA gècle avec Ha révo- 
lution industrielle; s codification, opérée par 
fragments entre LAIÔ ex LT à né révisée en 
FT, Cependant, au Gil du temps, ke code du tra- 
vail est devenu un décument complexe er difficile 
d'accès C'est en 2005, que le minietre Klégué aux 
relanons du eveail a décidé de la révmise à plat du 
cole du travail. 

I'intéresse la condition des salariés (durée du trac 
vail, hygène, sécuriré} ec leur rénuméranion, la 
politique de l'emploi, k pouvoir du chef d'entre: 
prise, la vie syndicale, bee conventions collectives, 
la grève, 


ke LE DEOIT CE LA SÉCUBITÉ SOCIALE, apparu à 
la Libération, aménage la procecrion des individus 
conere les divers risques de maladie, accidents du 
travail, mvalidité, châmage, garantit les ressources 
aprés LM on d'act ivité, dévélopee une politique 
Éamiliale à cravers une mulrieude de presrations : 
prestations générales d'entretien (allocations 
Éiniliales, allocarion de parent solét: 

- prestations liées à la naissance (alkxçcation pour 
pére ent, alkation parentale d'éducation}; 

- prestations d'affectation spéciale {allocation de 
kgement fumileal, allocation de rentrée scolaire). 


Le droit judiciaire privé 





Cevre discipline n'a pas pour unique vocacion de 
prescrire În manière de faire valoir cc de défendre 
es roîts en justice déroulement de l'instance, 
adinistranien de ki preuve, jugement]: elle régle 
également l'organisation et la compétence des dif- 
Érents tribunaux, ainsi que les voies d'exécution 
qui permettent de réaliser dans Les faits les déci- 
Suns de Juste. 


p CEUX CODES SONT CONSACRÉES À CETTE 
MATIERE: de Code de l'organisation judiciaire 
publié jai cree du 16 mars 1978 ee le Monveau 
Code de procédure civile su du décrer du 
5 décembre 1975, 

Étant donné que la manière concernant Posganisa- 
cion des juridicrions cer érudiée dams une aire 
partie, nous envisagerons ici plus spécifiquement 
la question de b procédure civile, 


b LE TERME DE PROCÉDURE sert à désigner des 
réalités juridiques distinctes, Dans un sens large, 
il évoque une série de formalités à accomplir 
pour arrcindre un mésulrat déterminé. Cons un 
ne plus étroit, il désigne l'ensemble des formali- 
tés par lesquelles une difficulté d'ordre juridique 
peur être soumise à un tribunal. À cer égard, La 
procédure civile relative aux procis entre parti- 
culiere s'oppose à la procédure pénale, à la procé: 
dure administrative. 

Les sicuacions que Ba procédure civile permes de 
régler ont le plus souvent on caractère subjecrif, 
Ce sont les parties qui gardent l'initiative du pro 
cé, de son engagement on de son arrêt, dé son 
déroulement. 


Opyrignied material 


Le droit pénal 





b LE DROIT PÉNAL, ENCORE DÉNOMMÉ DROIT 
CRIMINEL, définir Les comporrements consirurifé 
dinfractions et détermine les sanctions qu'il faut 
leur appliquer, Le Codk pénal proprement dit est 
cour récenr. Pronulgué Le 22 juiller 1887, enrcé en 
vigueur be 1roars 1904, il chasse Re Codk pénal 
précédenr, su de la codification napoléonienne 
(1810). Au droit pénal luimême est intimement 
liée la procédure pénale (poursuite, juridicrions 
d'inarucrion ce de jugement, détention, sursis, 
casier judiciaire. dont le cle du même mom a 
succédé, en 1958, au coke napoléanen d'insrrux- 
tion criminelbe. 

pm LE DROIT PÉNAL EST UNE BRANCHE DU DRCHT 
POSITIF 

Inc crée pas, le plus souvent, par lui-même wc 
chligation nouvelle, mais il se contente d'apporter 
une sanction plus énergique aux régles déjà posées 
dans quelque autre branche du droit, C'esc um 
droir sancrionnareur. 

be LE CONTENU D DROIT PÉNAL 

Le droit pénal général étudie les conditions généra. 
les d'incrimination et les règles générales sur La 
fxarson des peines. Cest Le droit pénal général qui 
prévoit les diverses grandes catégories d'infractions 
en fonction de leur graviré relacive et de leurs 
caractères essentiels, et qui attache à chacune de 
ces catégories un régime juridique déterminé, 


Le droit international privé 





Notion et application pratique 
Les règles du droët international pré sont appekées à 
réscmubre Les muulriplhes problèmes juridiques qui nañs- 


sent des rapports entre personnes privées lorsqu'il ça 
dan ces rapports des éléments inrerraticnus. 


Objet 

Comme objet du droit international privé, l'on 
peur cirer, ouvre Les conilics de los : 

= les conflits de jerlicrions : si un rapport privé à 
ékments inremarionaux provoque un litige, il 
Eaut savoir quel sera le tribunal compétent, quelle 
loi sera applicable à la procédure judiciaire, quel- 
Les seront les coins de l'exécurion du jupe 
ment rendu; 

— bi naionalieé : souvene Les règles de conflirs dési- 
LTIETI a bei applicable Ent fométion ce La nature 
lité d'une personne: 

- bi cmrdirion des érangers : leur arr juridique «sr 
intimement lié aux solutions des problèmes qui 
rebvenr du droic inrernacional privé: 

le dt prié maténel éomvennennel : plusieurs 
traités intemationaux consacrent des règles de 
fond {marérielles} de droit privé qu'ils unifientr sur 
le plan itermational. 


Les sources 


Parent les sources Mérnes, On Irinivé : b légisba 
tion [ke Code crill, B jurisprudence, la doctrine. 
Pare des sources intemationales, om distingue : 
les traités intemationaux et la jurisprudence inter: 
nacicale. 


Caractere autonome, national et original 
Le droit intemational privé est en contact avec Le 
droir privé inerne er le droir international pulie, 
Lau en gardant ÉTE LR indépendance envers CES dis 
ciplines. 

En ourre, chaque pays a son droir inremarional 
Privé propre. 


mms LE droit QUDIIC = 


Chns toute société, l'on dénombre une infinie 
variété de rapports sociaux entre : propriétaires ct 
locataires, emploveurss et salarés, officiers ec s0l- 
dats, ete. 

Mais chaque type de rapport auscite une régle- 
ménracion particulière : ke droit public correspond 


au type de relations sociales s'établissant entre les 
gouvernants ce les gouivemés, 

klalgré la participation démocratique des ciroyens 
à l'exercice du pouvoir, l'existence d'un pourvoir 
politique er adoinisrarié reste une caraccérisrique 
Émlumentale de rs sociétés modems. 
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Les principes fondamenraux du drair 


| Le droit Public 


Le droit constitutionnel 
Fonctionnement et Crganisation 
des irétitutions politiques de l'état 


Le dirait adminéstratit 
définit ct organise Les rapports 
de l'administration avec les particuliers 


Les finances publiques 
définit gt organise l'utilisation 
des ressources de Pétat 
et des collectivités locales 


Le droit fiscal 
définit et réglementé toutes 
les questions liées aux impôts 
et aux tanes 


Le dréit international public 
Régit certains rapports entré les état 


Fi 1-2, Le drodt publie ef ses dfférentes branches. 





La notion de droit public 


La distinction du droit public 

et du droit privé 

Be LES CRIGINES DE LA DISTISCTRES 

Î'existe dame notre société une autorité politique 
ct æbminisrative, Ce plus, l'enseignement du 
droit s'est divisé au Gil du temps encre droic public 
et droit privé. 

be LE CONTENU DE La DISTINCTION 

Droic public et droit privé se discinguent ant mé- 
siellemenr (le critère est l'inrervenrion de l'Érar 
dans Les rapports juridiques} que formellement {le 
cricëre esc l'ucilisarion dk techniques juridiques 
étrangères au drit privé} et que fonctionnelle 
ment Üle critère est la présence de régles destinées 
à la sauvegarde de Minrérét général). 


be LES LIMITES DIE LA IMSTINCTIOK 
Actucllement, kes accivicés publiques et privées 
s'interpénèsrent de velle sorte que l'Érar agir sou 
vent selon des techniques jurichiques du droit come 
mun abus que les particuliers sc voient apgliquer 
ds régles consilérérs iaitonnellermen LÉ 
de droit public, 


Les sources du droit public 





Le droit publié a été l'œuvre de la jurispeudence et 
de hi doctrine, 

Les sources poitiques 

En France, une cradition autoritaire éc une tradi- 
ton Ubérale sont aisément décelalles Leur 


«manage réussi - est à l'origine des bases poditi- 
ques du droit public Français. 


Les sources juridiques 

À partir des idéologies politiques venant d'être 
crées, s'est aboete La consmrucrion juridique qui 
porte le none chroit public Le cruit aëté penilunt 
longremps un droit plus + primitifs que le droit 
privé. La coutume, la jutgrudence er la docrrine 
occupent une place importante parmi ses sources. 
Be LES SOLIRCES COMSTITUTICNNELLES ET LÉGALES 
a Parmi elles, on peut civer la Déclaration des 
druits de l'homme et du citoyen (26 août 17491 
qui a été réaËfiomée par es préambules des comsti- 
eutions de 1946 et 1956. 

b LE RÔLE DE LA DOCTRINE 

L'insufhisance des régles écrires caractérisant le 
droit public explique Le rôle important joué par Es 
doctrine dans l'élaboration de ce droit. Le déve. 
loppement de chacune des disciplines du droit 
publie à nSulré dans une erès large mesure de 
l'œuvre des professeurs de facultés de droit ayant 
exercé une influence décisive. 


Le contenu du droit public 





Les notions fondamentales du droit public 
La notion d'antorité constitue l'élément principal 
qui fonde la spécitcité et l'autonomie du droit 
publié. Dans les Tapquirts de l'Etar et de ses pente, 
l'autorité engendre la hiérarchie dont Le corollaire 
est la couvercure par l'agent supérieur des acees de 


ses subordonnés, De plus, seule une autorité admi- 
nistrative — par opposition à un simple agent — a 
Le pouver de prendre des décisèms exécutoires 
applicables aux citoyens. 

Le principe de légalité signifie que lacbministra 
tion doit respecter La règle de droit, Le Hloc de 
légalité comprend un ensemble de règles juridi- 
ques ms varnéés, Mas Loutes répectables à des 
degrés divers. Les compérences de l'administrarion 
doivent tre expresse prévues par un texte qu 
par un principe juridique. 


Les branches du droit public 


Traditionnallement, Le droit public comporte qua- 
vre branches : 

— droit conctitietionnel ; 

— droit adminisrranif : 

= droit feumcier ; 

= droicivemarono prhlic. 


Le droit constitutionnel 


Le droit constitutionnel définir ct organis les 
modalités de foncoonnement de l'érat ainsi que 
des institutions publiques à caractère politique, 

Le droir comsioutionnel donne la possibilité de 
déterminer la nature du régime politique de l'étai 
(parlementaire, présidentiel... 1. 





Pour Ilustrer ce passage: 
Les institutions publiques 06 administratrees s0 com: 
posent d'un pouvoir exéQutif: 

- le Président de Le république; 

- le Goiremement: 

le Farlement exerçant un pouvoir législatif, 

- Fässemblée nationale composées des députés tous 
lus au suffrage universel direct pour $ ans: 

-le Sénat composé de sénateurs, tous élus au suf- 
frage uniersel indirect pour 4 ans: 

-le Conseil constitutionnel, qui partage avec le Prési 
dent de La République La fonction de gardien de la 
Constitution, 





de Pak EXEMPLE à la Constitution de la W* Répu- 
Hique de 1958 considère que Le pouvoir exécurit 
est bicéphale : 

« le Président de la République est élu pour 5 ans 
au suffrage universel depuis AS: 


ele Couvermement, sc compose du Premier 
Ministre, désigné par le Président de la Répu- 
blique ainsi que des différens ministres ou severe. 
taires d'état. 


Le droit administratif 





Le droit sdministeatit est ie du droit public; son 
objet éranc de gérer Les rapports envre l'admimis- 
tration et les particuliers, 

Le draic administranif a comme missions de définir 
et d'organiser les diférents services publics (armée, 
police, éducation, sanné...\. 

Le droit administratif gère également le statut de 
l'ensemble des lonetionnaires. 


Four illustrer ce pastsge : 

En France il existe trois Écactions publiques détinches : 
-la fonction publique d'état (ex: éducation natlo- 
nale, armée, polie) ; 

-l3 fonction publique territoriale lex: commune, 
conseil général et régsanalh : 

-l3 fonction publique hospitalière (es: hépltaux 
publics]. 

Les infirmiers peuvent trouver des emplois au sen de 
ces trois fonctions publiques, notamment L fonction 
publique hospitalière est le plus grand poureoryeur 
d'emplos pour kes infermiers 


Le droit financier 


Selon la théorie classique, est l'étude des moyens 
par lesquels l'Érar se procure les ressources néces- 
saires À la couvenure des dépenses publiques et en 
répartit la charge enere vous les citogens, Mais, du 
fait de l'uterventionnisme étatique, cette théorie 
a évolué. 


Le rôle nouveau des finances publiques 


À côté des penses destinées à assurer ke fonc- 
donnement des services publics, sont apparues des 
dépenses d'investissements destinées à financer 
des sens aucepobles d'entratmer un accretise- 
ment du preduir national (exemples: routes, éco 
les, hôpitaux) et des dépenses de tranden 
redurrilmant aux couches sciales les revenus de 
la nation exemple : bourses d'érudiants}, 
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Les principes fondamentaux du drirét 


Les procédures financières 


D L'ÉTABLISSEMENT DU EUDGET DE L'ÉTAT. Le 
projet de budget est un état prévisionnel, Îl est une 
curorsatin donnée par Le parlement qui permet 
aux services publics de l'État de l'exécuter. 

æ L'EXÉCUTION DL BURGET DE L'ÉTAT. L'exécu- 
don des opérations de recettes et de dépenses 
publiques comporte deux phases : 

& Une phase administrative au cours de Esquelle 
mt prises les décisions de recettes ou de dépenses, 
æ Une phase compable au cours de quelle est 
dfecnsé Le paiement de la dépense ou l'encrisue- 
ment de la recette, 

Ces deux phases ont été confiées à deux corps 
d'agents publics indépendants l'un de l'autre : les 
ordennateurs et Les comprables publics, C'ese la 
régle de Gr séparation des ordcnnaténrs et dés compur- 
Bles pubs exemple : à l'hôpical, lordonnareur de 
perce est Le direcreur, ke comprable ca «le 
peur » at le trésor public}. 

pm LE CONTRÔLE DE L'EXÉCUTION DU BUIKET DE 
L'ÉTAT, La Cour des comptes er, depuis 1982, les 
chambres régionales des comptes, exercent un 
contrôle de type juridictionnel. En ouvre, le parle- 
ment peut Éire des ohéervations par le vote de la 
Loi de réglement. 


Le droit international public 


nn 





Branche la emons juridique du drour public, c'est 
un mélange de régles tacitement admises ct 
constamment respectées ec de régles juridiques 
qu la pratique internationale ne repéctie 


ms LE droit juridictionnel 


be LE TERME DE « IURICDICTIOS + EST GÉNÉRIQUE, 
Lis jurédicricn ru appelées «tribunaux » an 
premier degré et cours» aux échelons supérieurs. 
Ces différences terminologiques ont leur prolone 
sement dans k nom porté par Les acmes juridic- 
tionnels : les tabunaux rendent des < jugements » 
ci les cours des « arrêts +. 

La disrincrion raditionelle est celle des juridictions 
de droit commun et des juridictions d'excep- 
réa. 


jamais. Le droir international public reste de 
droit des Etats, assorti de quelques éléments de 
“ supranationalité », 


Structure de là société internationale 


Les Érars ee reconnaieent à l'esatence d'un térri- 
toire où vie une papulacion sur quelle sc exercé 
un ensemble che pouvoirs publics. 

Les institutions imtemationales telles LB Scciéré 
des nations (aujourd'hui Creanisation des nations 
unies} ont eu La vocation juridique la plus large. 
Cependant, c'est dans des domaines spécimis er 
«techniques que Les institutions internationales 
Sont prodnlsss du fus srand AVÉCUE lexemple : 
alliances militaires comme l'OTAN ou le pacre de 
Varie]. 

Les individus cc Les peuples sonr de plus en plus 
destinataires de règles de droit inremarional £ra- 
Hlies à leur bénéfice, méme s'il me som F4 supté 
directs, comme l'Étar, du droit inrernarional. 


Les relations internationales 


Cerre décipline cherche à déterminer quelles 
sont les composantes réelles de la société inter 
nationale — forces politiques, doctrines poli- 
tiques — gt comment agissent ces forces dans la 
Vie internal. 

Ou point du vue du fond, les relations intematio- 
rales permerrenc de découvrir, au-deli des régles 
juridiques non respecrées, des règles de jou admi- 
es, für-ce tacitement dames la société interna: 
tionake Lexemple : guerre froide puis coexistence 
pacifique]. 





be SONT DES JURICHCTHINS LE DROMT COMMLTS à 
© En matière de droit privé: & tribunal de 
grande instance ct la cour d'appel. 

e En matière pénale: ke juge d'instruction: la 
chambre d'accusation: le tribunal correctionnel : la 
cour d'assises: la chambre des angels coerecnionnels. 
# En matière administrative : le tribunal admi- 
miscratié et Les cours adominigrrarives d'appel. 
Toutes Les aurres furidicrioncs sont d'esceprion cc fe 
calisées : la Cour de cassation, le Conseil d'Érar, le 


Le droit juridictionnel 


Les différentes juridictions judiciaires françaises 


Le tribunal d'instance traite les actions 
personnelles et mobalières < à 10000 € 


Le trbunal de grande instances 
Les juridictions d'instance traite les actions personnelles 


judiciaires 


et mobilières > à 10000 € 


La cour d'appel 
Sant portés devant eîle tous les recours fonrnés 
contre des jugements en 1" instance 


La cour d'assien 
À pour «écation de jugér les crames 





Le tribunal de commerce 


1 
| 
| 
| 
| 
Il 
| 
[ 
| 
| 
| 
| 
ï ; Le conseil des prud'hommes concilie ét juge 
Les juridictions les conflits individuels entre employeur 
spécialisées et salé 
| 
| 
| 
| 


Le tribunal des affaires de lo sécurité sociale 
Mincapacités, dfhérents avant un lien avec be droit 
de le sécurité sociale) 


Les tribunaux des forces armèns 
sont compétents pour Jugor on tas dé corrflit 





La haute cour de justice 
ijugement du président de la république) 


La cour de Justice de la République 
jugement des ministres) 





luridicton suprême, elle a le pouvoir de rejuger 
brique des creonstances nouvelles font croire 


à ure erreur judiciaire 





Fo 13. Les Oférentes lunchedons ludieraires françaises 


Bù Les principes fondomentacx du droit 


Cimsl constitutionnel et Le triboneal dk conflits 
échappent à cette chscification. 


Les juridictions judiciaires 
jud 
Le grand publie à souvent tencnce à rire qu'il 
cxnte, au sçire ché juricluctions pudiciaines, des puri- 
dictions qui jugenc les procés civils, d'autres qui se 
consacrent À Lu punition des iéractions, Cela est 
iNEXHCt, 
La France adopec Le principe de lune de la justice 
civile et répressive : ce sont les méme junidienionns 
qui sratuent alcermativement ou cumulativement 
dans le domaine civilet pénal, Cle même pour es 
MAS TTArS 
[ny a pas dec d'opposer Les juridictions de dent 
prré aux juridictions de droit pénal, mas simple 
mener, au sin de chacune des juridictions ordinad- 
res, de datinguer entre ses focmations civiles et sue 
formations répresives 


Les juridictions ordinaires 





Le tribunal d'instance 


bæ LE TRIBUKAL D'INSTAMC 
CHAQUE  CHÉFLIEU UE 
D'ARROMIMSSEMENT fcnvin 


M UNS SIELSE LhAsE 
DEPARTEMENT ET 
ni cn coim] 

Les magistrats des tribunaux d'insance sonne des 
juges du eribunal de grande instance détachés par 
décret pour trois ans renouvelables auprès des esi- 
bunaux dl'irest LUI q int e) HT SON MéseCrt. 

En formation cévibe, le crtbunal d'instance connaît 
toutes ke actions peéonnells et mobilières ne 
dépassant pas 10 OC. 

[a en outre une compétence spécifique pour ke 
actions en bornage er les sabsies mobilitres. 

En Éormarion rÉpremive, Le crbunal d'inaunes 
pret le nom dk tabunal de police, Îlest compe 
tenir pour juger les contraventions, <'esr-à-hine Les 
infractions ENCOUANE un coprsonenent né 
rieur à deux mois et lou) une amende inférieure 


aiQUE, 
Le tribunal de grande instance (TGi} 





En principe départemental, Fon dénombos 144 TGlen 
métropole of é dans les DOM, Tous les TG possèdent 
au manionum un président ét deux juges Dés qu'il y a 
plus de cinq membres un TG peut 4e drser en dham- 


bres spécialisées, Le fonctionnement administratié de 
la juridiction est assurée par de président et par 
l'assemblée générale de là juridiction qui réunit à huis 
cho toutes les chambres du tribunal, 





Be LA FORMATIONS CIVILE CU TGL luridiction de 
droit commun en matière civile, Le TG a compé- 
nee crchuidve concernant les Higes mlatits à 
l'étai des personnes (mariage, divorce, nationa- 
lin£1, à la proprièné immobilière, aux brevets 
d'invention, [la ensuite une compétence nési- 
duclle pour juger tous les procès mon cprssément 
aucribus din autte jupe. 

Be LE TOI TRAITE LES AFFAIRES (actions person- 
nelle mobilières} dons [F valeur sr aupérniesire ä 
LA CHI €. 

be LE FUGE DES ENFANTS. [l s'agit d'un magistrat 
du siège nouumé dans les fonctions de juge des 
erdants par décret. La fonction a été créée en L'M5 
avec des attriburions uniquement répresalies, ent 
Let ue pécanéaitne é L58 des aftrihutions civi- 
Les, [peut intervenir lorsque la santé, la sécurité 
ct la moralité de l'enfanc sont en danger. 

be LES FORMATEONNS HÉPRFUIUTS O0 GT. Le 
juge d'instruction est un magétrat du siège nommé 
à l'instruction par décrec individuel, L'insrruccion 
Es chligarire coméérnanE lex micije us en Matière 
de crime, fcultative en matière de délit. Le juge 
d'insruction est mormalement sisi par de procureur 
de Er République. 





Le tribunal correctionnel, compétent pour juger bei 
délits, est La formation norme du TG dns le domaine 


pénal, 





Le cilainal pour enfants est compétent pour juger 
les mineurs délinquants. C'est une juridiction 
collégiale présidée par le juge des enfants. 

Le juge de l'applicanion des penses LIAPL créé en 
1958, est un magistrat du TG nommé par décret 
dans ses fonctions pour trois an rencuvelbles. 


La cour d'appel 





y a 34 cours d'appel dont le reccort s'étend sir plu 
sieurs départements (de X 34 en moyennel et qui 
comprennent d'ordinaire pluseurs chambres Chisue 
chambre est présidée par un président. Le président 
de la cour est le falt de Fasembiée générale et du 
preméer préssdert. 





La réforme de 1968 à ennen foire de Er cout 
d'appel la juridsction sénérale d'appel, Sont donc 


portés devant elle, tous les recours formés contre 
des jugemetus de première instance, 

be LES FORMATIONS CTUILES, Chaque cour d'apgel 
comprend Su OCT deux konirtecoes obligatoires 4 
une chambre civile et une chambre sociale. Le 
plus souvent, elle comprend aussi une chambre 
conne li. 

Be LES FORMATIONS HÉPRESIVES, La chambre 
d'accusation est la juridicrion d'instruction du 
wcomil degré. Cométitege cle troie magitrurs, son 
intervention est obligatoire peur l'instruction des 
crimes, Quand Le juge d'instruction a jugé qu'il + 
avabt Dieu de mettre en œuvre bi prwédure de 
jugement contre un crc, I doit rendre ane 
ordonnance de renvoi devant la chambre d'accue 
sation qui supervisers l'ensemble de l'instruction 
menée au premier degré. 

La chambre des appels correccionnels juge cons Les 
appels des jugements des tribunaux de police et 
es tribunaux comectionnels de som ressent, 

La chambre des mineurs juge les appels iruerjetés 
dans EMITes les affuires SCO TT [TES Mineurs. 


La cour d'assises 


Lorsqu'on perle de s cour d'assises» sans précision, il 
s'agit de la cour d'assises de droit commun ou cœur 
d'assises des majeur. Mais il oxiste des formations 
plus particulières. 





be LA COUR D'ASSISES © STERTO SENSQe. La 
cour d'assises ne se rartache à aucuns autre juri- 
dicton. C'est une juridiction départenventake qui 
dune composition originale 

La cour proprement dite est composée de mois 
magierats dun préddlenr er deux accsseeurs) 

Le purv de la cour d'assises sr En seule forene de 
purs Qui ait ÉTÉ Mabatenu IpTEs que Le rot inter: 
médiaire cut cesavé de vénéraliser l'netitution, 





La cour d'asstos a pour vacation de juger [es crimes 
Maës elle bénéfice d'une plénitude de juridictions 
coréklérant que c'est celle de toutes nos juridictions 
qui ffre Le mescdmon de garantles, le Code de pricé 
dure penaie la déclare compétente pour juger toutes 
les eviracteons dont elle a été saishe méme à tort 





me LA COUR D'ASSISES DES MINEURS 





Créée en 1961, la cour d'assises des mingurs est prés 
dée par un coréeiller à La cour d'appel et comecsée 
d'un jury. on partioulareme tient tout à fait que les 
deux ansossou: magistrat doivent être d'anciens 
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juges pour enfants, Cette cour est compétente pour 
juger let crienes dont un dés auteurs au moins est un 
mineur de sou à dichuit ans 





ke FORMATION SPÉCIALE Pod JUGER LES 
INFRACTIONS CONTRE LA SÛRETÉ DE L'ÉTAT ET 
LES ACTES DE TERRORISME 

Jusqu'au 4 août 1861, les atteintes à da sûreté de 
l'Évar ératért pugées par bi Cour de iréré de l'Érar. 
Cette juridiction présentait notamment l'avantage 
de PCHEL IUT JL, ET LE diserét LL néceuré, des 
infractions mettant en cause des secrets de la 
hlense nagonale. Cr a ensuite créé ne + cour 
d'assises - composée de 7 magistrats professionnels 
et dépourvue de jury. 

C'est la méme cechnique que a été employée pour 
faire juger Les crimes en relation avec une entre- 
prise terroriste {loi du # septembre 14861 


Les juridictions spécialisées 





Elles sont dotées d'un personnd, d'une orginisa- 
en et d'une procédure autonomes, cette toto 
mie ne dépasse pas Le premier degré de juridiction 
puiiqiu appel, S'il est possille, œil porté devant la 


cour d'appel. 
Les jurrdictions de droit prié spécialisées 


B- La DOBICAC TEEN EX MORE BAC DA LE 


Le tribunal de commerce est consritué de magis- 
rats non prolesonnels élus par les commercant 
parmi eux selon un sstème d'élection à deux 
degrés. Son implinranion dépend des besoins, 
c'est-dire ceentiellement de l'activité éonomi 
que de la région dont il s'agir, Le ressort de chaque 
triburual sl le plus Su vEnÉ l'arrondissement. 


LES JOREHCTIONS SOCIALES 
& Le conseil de prud'hommes 


I y a un conseil de prud'hommes dans le ressort de 
chaque TGl {281 en tout), Chacun comporte cinq sec: 
tions se répartissent les affaires relate à l'encadire- 
ment, l'industrie, le commerce, l'agriculture et les 
acthilés diverses. Le coreeil dé prud'hommes est ré 
juridection paritaire: chaque section comprend au 
mans Quétre salariés et quatre emplépeurs. 





& Tous les conscillers prud'hommes sont élus 
pur Fans 


li 


Les principes fondamentaux du droit 


Les conseils de prud'hommes concilient et jugent 
Les conflits individuels de travail encre emploreurs 
et salariés. 

» Les juridictions de li Sécurité sociale 

Elles jugent le couentieux auquel donne lieu 
l'application de la législation de la Sécurité sociale 
qu'il s'agisse : 

— du contenceux général: vous Les différend aux 
quel donne leu le droit de la Sécurité sociale non 
attribués expressément au conrentioux véchnique 
relèvent au FTCONEr degré du eribunal des affaires 
de La Sécurité sociale : 

di CnLTiLiX chniquE dot la vocation est les 
dquéstiims éhicales, à la toc au premier degré gt 
en appel. 

Les juridicrions sonc les commbilons régionales 
invalidité et incapacité permanentes et d'inap- 
tivude au travail. 

© La juridiction rurale 

[Lesiste un mibunal paritaire des baux ras par 
tribunal d'insrance. Il esr préside pur k présent 


du eribnuiial inétance. 


Les juridictions répressives spécialisées 

Be LES JURIDICTIONS MILITAIRES 

e Les tribunaux territoriaux des forces armées 
Île sont compétents pour juger cbiganarement er 
enps de guerre et ficulrativement {s'ils sont éta- 
Elisi en CÔMmps d'état de siège au d'érar d'urgeni Ë, 
les infractions mulitunes et Les indractions contre 
la sûreté de l'Ent, 

e Les juridictns militaires aux armécs 

{a juridicrécns HLLENTET STI TIE les ammÈes ET 
campagne soit en temps de guerre, soit lorsque, en 
veups de paix, dei unirés opèrent en retitoire 
ÉTAT. 

be La HAUTE LOHUIR DE ILESTICE 

Elle ét prévus par bi coratitution pour puger le 
président de bi République en cas de haute crahison 
et pour les crimes er délics commis dans l'esercics 
de sa fonction. 

æ LA COUR DE JUSTE CE La RÉPUBLIQUE 

Elle juge Les ministres pour Les mémes faits. 

be LES TRIGLIRALIX LEITUMIES COMMERCLAUX 

ÎE sont compétents pour une lice de délire ér de 
contraventions éminêrés lmittivement et concer: 
nant des infractions maritimes 


La Cour de cassation 





Lerdle de le Cour de cassation 

Be LE POLIRUN EN CASSATION 

La Cour de cassation n'est pas un coisièsse degré 
de puridietion. Elle n'a Fa les ESMIVMT de necher 
cher les fait de la cause, Elle n'a que deux ciches : 
vérifier que la qeliicarion pridique donnée 
œux faits par Les juges du fond est exacte: 
rechercher si Les conséquences juridiques dédieires 
par rs Jupes di fond de cetre qualification sont 
les bonnes. 

Si dlle ne découvre aucune erreur de dre, la our 
rend an arrër de rejer. 54 aîle péeé qu'umé erreur a 
au contraire té commise, elle rend un arËc de 
cassarhon. Dans ce second <as de prés est on 
vové devant une autre juridiction du fond de 
méme nature ec de même degré que celle dent 
éeemat E déciston qu'elle vient de casser 





Lerqu'une affaire a été définitivement jugée en 
matière cminelle où correctionnelle, mais que des 
drécretances nourellés peuvent faire croire à une 
erreur judiciaire, lé garde des Sceaux, le condarmmé ou 
ses proches peuvent saisie la Cour de cassation. 





L'organisation de la Cour de cassation 


Elle regie avr l'existence de à formations ami 
étroites s et de < formations juridictionnelles ». 


Les juridictions administratives 


Très nombreusscs, nous nous limitcrons aux plus 
IMPOTS, 


Le Conseil d'État 

Le Conseil d'État constioue la clef de voûte du sys- 
tétne 

æ L'ORGANISATION DU CONSEIL D'ÉTAT 





Le Corail d'Etat est présidé par ke Premier ministre ons à 
défaut par le garde des Sceaux mas seulement pour des 
manéestations sclennellés, sinon d'est le vico-prétident 
membre du core qui ecvrce la présidence de fair. 





Les juridictions administratives 
de droit commun 


Le présibent a des foncrions administranives et gr 
sul puise du référé des matières générales, 


Le cobenal adeimestranit sat Ju de droit commun 
pour connaître eu premier degré tous les litiges qui 
m'ont pas né acvribusés à une autre juridicrion. 
L'appel de ses jugements est porté devant la cour 
adminiserarive d'appel 

Ces cours administratives d'appel ont êté créées 
en 1987 pour pallier l'engorgement de la jusrice 
abministnttue. 

Elles sont aujourd'hui au nombre de 6, chacune divi- 
sé en chambres, ét jugent les appels coarre les juge- 
ments des tribunes aclministratits de leur ressort sauf 
dans Les cas où l'appel a té néservé au Conseil d'Érar. 
Les juridictions d'atéributran 

De JURUCMOTIONNS HELEVANT DL CONSEIL D'ÉTAT 
PAR LA VOIE DE LA CASSATICE 

La Cour des comptes, divisée en 7 chambres, 
comprend un premier président, 6 prsidencs de 
chambres, des consillers-maitres, cles coniillers 
rétérendaires et des auditeurs 

À cûcé d'accriburions adminiserarives lconeräle de 
l'efficacicé des administrations), elle sit charpéce 
dans Le cadre de ses attributions jurilictionnelles 
d'apprécier d'office la régularité des compres des 
CHEN ISIN publiés. 


Les juridictions extérieures 
aux deux ordres 
Ceux jurihcrions françaises se situent en défis 


des deux ordres: 1 première Les coiffe tous les 
deux, la scomee cer très spécifique, 





Le droit juridictionnel 


Le tribunal des conflits 


Le tribunal des conflits n'a pas pour nle principal 
de régles Les différends au fond mais seulement de 
trancher Les conflits de compétence, c'est-à-dire 
de désigner l'ordre de juridieion qui dent commat- 
tre un lite. Plus récemment, cependanr, en lui 
a confié la riche secondaire de trancher des eipè- 
ces dans lesquelles des décisions contradictoires 
ont té rendues par dés juridictions appartenant 
aux deux ordres, 


Le Conseil constrtutionnel 





Créé par la Corstitution de 1958, le Coreil constrtu 
tonnel a pour rèle essentiel d'être juge de La consti- 
tutionnalité des lo. Mais son autorité 8 conduit à lui 
conférer aussi d'autres fonctions, 


Le Conweil constitutionnel, outre les anciens 
présidents de la République, est composé de 
membres désignés à raison d'un cous Les crois ans 
par Le présent de Es République, Le présent de 
l'Assemblée nationabe et le président du Sénat. La 
durée du mandat cet de neuf ans. 

Le Conseil consrinicionnel a été insticué pour être 
juge de la constitutionnalité des lois, La saisine 
peur dre opérée par le présider de La République, 
le Premier ministre, les présidents des assemblées 
parlementaires, 60 députés ou 60 sénateurs, Si le 
Corail constitutionnel juge un texte non 
coadorme à La Constitution, celuisci me peut être 
promuleué. 


1 Deux dstinctions fondamentales sont à faire en 
matière de droit: 


-lé droit publie, qui correspond au type de relations 
sociales s'établissant entre les gouvernants et les gau- 
vennés : 

= le droit privé, qui correspond aux rapports des particu- 
lers entre qux. 

2. be Des termes essentiels sont à définir afin de mieux 
comprendre les textes de Ices et leur application : 

- l'arrêt: décision de justice rendue, soit par une Cour 
d'appel, salt par une Cour de cassation, salt par les Jurt- 
dictions administratives autres que Les tribunaux adm 
nistratifs; 

- Farrèté: décision exécutoire à portée gémérale ou ind 
duelle émanant soit d'un où plusieurs minières, sait 


d'autres auiorités administratives (arrêté préfectoral, 
mumicapal]: 

- le décret: décision caécutoire à portée générale ou 
individuelle signé par le président de la République ou 
par le Prember ministre: 

- la cronlaire: Instructions de service écrites adressées 
par une autorité supérieure à des agents subordonnés 
en vertu de son pouvoir hiérarchique, Elles jouent un 
rède majeur dans ls relation administration administrés. 
3 D Normalement, la circulaire est dépoiurins de pai- 
volr déclhomnel, saut si Fauteur est investi d'un pouver 
réglementaire, 

4. Tout au long de votre formation, de voire carrière 
ainsi que de votre vie privée, vous serez confrontés à la 
lecture et à la compréhenSon des téxhes. 
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La législation du travail naïîc au x siècle de 
nécessité de procéger kes ouvriers contre ls abus 
du libéralisnve instioué par la Révolution de 1789. 
Son développement est lié à celui de lMindusrriali- 
sation, au progrès du sndicaliense cr à l'accès du 
peuple au pouvoir politique. est marqué par des 
périodes d'avancées et de recul en relation avec 
Les circonstances politiques. 


Le contrat de travail 


Le contrat de travail est une convention écrite par 
laquelle une personne, le salarié s'engage à effectioer 
un travail pour ke compte st ous la Subardination 
d'une autre personne, l'emplopeur, moyennant une 
rémiunérathor 





M TROIS ÉLÉMENTS CARACTÉRIETIQUES sc -dégs- 
cent d'unc telle finition : 

= B présracion de rravail; 

— le salaire; 

= le lien de subordinarion, 

be DAME LA NOTION DE CONTRAT LE THAVAIL Il 
Énut Bire une distinction fondamentale, qui est : 

= le conerar de cravail à durée dérerminée ; 

= be concret à durée Indérerminée. 


Dans le secteur privé 





Le contrat de travail à durée déterminée 


Le contrat comcbu pour une durée déterminée cor: 
respond à un besoin éconcmique des cnsrepriscs: 
il cet donc admis dans certaines chroonsrances, 
es al est réglementé de (EE à ne pus aggraver 


Généralités 


È À 


e secteur prive et public 





la précarité de l'emploi (loi du LE juilker 1990, KO, 
14 juillet 1990). 

«La loi de modeméation socuoke n° 2002-73 du 
Ljenuier AN renforce la protecrion de vous les 
sabre, nomtnent ceux én corurar A durée déuere 
Le contrat de travail à durée indéterminée 
[constitue ba preuve de la relation de travail entre 
employeur ec employé: c'esr a fonme normale du 
contrat de tail, proposé pour chaque emploi à 
caractère définitit, Cependant, il doit comporter 
des chuses obligatoires er dés cles Éculratioes. 
be LES CLAUSES CHLIGATOIRES 

— la nature du contrat; 

— Ba définition de l'emploi: 

— la rémunération, indice, grade, échelon: 

= le deu d'exécution du conrrat: 

= lu durée élu trancsil ; 

= la convention qui s'aprlique à l'établissement ; 
la durée de le période d'essai et du préavis: 

- la vise médicale 4 effecruer avance la fn de la 
péricele dessin; 

- les nom ét adresse de caisses de retraite complé- 
MNT; 

- le n° URSSAE de l'employeur: 

lent de Sécurité anciale om la date de naiscance 
du salarié. 

be LES CLAUSES FACULTATIVES, Les parties peu- 
vent fire feurer dans le conrrar de eravail, rouces 
chœuses sur lesquelles elles se seront mises d'accord, 
à l'exception des clauses illicites, 

Ce peur doré la cloice de mon-comcurrence, la 
che de mobilité, la clause de déscrétion. 
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Tableau 2.1. Les différents tyoes de contrats de travail les plus couramment propasés aux infemiers dans le secteur privé, 


16 à 24 mob selon 
lex cas 


Vacance d'un emploi quins peut  [Emploer attente d'ouverture 
être emméditement pour dé contours, de publication dé posté. 
dar Les coniisons réglementaires 


Empléss pére ifidquatss 


Émples à temps nan complet L'emplod à temps non complet fertho- 
irhbrieur dy mistésnigrs dhenitté, pacheloguer.,.} corréssan 
Sun ériplei pérrnanént 


er 
ou partant 
à la retraite 


Ce conlrat di cor 
gonus réaliser Lei traéil 
tempcalre: cemls- 
cement d'un sslarté 
MOmentan ÉONt 
absent, urcharq da 
teal emploi sairon- 
nies, été 


Dans le secteur publique 





Le contrat de travail dans là Éonction publique 
hocpisahière, La loc n° 86-45 du janvier 1986 
définit l'article 9, les situations dans lesquelles 
l'établissement public peut recourir aux agents 





contractuels, Ce sont ces motiés de recours qui 
cniencent le convrar vers une Éorne dérerminée ci 
indétenoirée remplacement temporaire ou de 
longue duréeh, Le décrer n°914155 du 6 Evrier 
1961 écrit les dispositions générakes apolicatles 
aux agen concractuels ec définir Les modalités de 
PSC TUE ONE. 


Tables 22 Loi du 9 janvier TOSÉ, artiche 9: 
motif de recours aux agenis contractuels ef raiure du contrat dans la lonction publique hasaltalère. 


#endent mécesslre en remplacement 
de congés annuels, d'absentétme 
de sureroit de travail, 

Le nom du fonctonnasrs nempiaté 





- le contrat de travel exphre sect à la date 
du retour du forctionmene désigné dans 
le contrat, soit à da date d'échéance lorsque 
celloct a été précete dans le contrat 


Curée déter 
minét limitée 
à air Arè 


- Contrat le élus souvent au 4 échelon 


LT PCHET 9 MEUTE 
: selon 
ls durée de L pécede coniractirélle, 
- Ce contrat prévoit be plus soient 


Durée ure évchion de carrière {changements 
nn 


Copyrighted material 


Tableau 23 Le contrat d'angrentissane. 





Se falre embaucher 
par un hégtal 
une clinique, 

une maison de 
retraite... du plus 
tôt dans los 3 mois 
avant lés cœurs et 
au plus tard dar 
les 2 mes. d'apprentssge. 
IL s'agit d'un L'ilvarie de 25 % à 
contrat particulier | 78% du SMIC 

à durée 

déterminée 


ilnimeu rm 


VE ans est rémunéré en 


Maximum 

35 ans 

Sauf cas 
dérogatosres 


ot de son année 
| d'enécuteon du 
| ccntrat 


Le contrat d'apprentissage 





La fonmation des infinmiers et des infirmières est 
possible par la voie de l'apprentissage. 

L'appremti infirmier s'engage por contrat à tra- 
vailler dre l'établissement dés l'abrention de san 
DE. Il Y tailler durant bi méme durée Que: sur 
apprentissage, 

Exemple : un étudiant infra que signé un contrat 
d'apprentissage avec une maison de retraite durant 
a deuvième et croidème année d'écude, devra 
s'engager à trailer au moins deux ans de ledit 
établissement. 

Les apprenvis ne sont pas des sragiaires, mais des 
alariés à part entière et, jouissant des mêmes 
droits et contraints aux méèrmes obligations que les 
autres peronnels. 

Le contrat d'apprentissage permet aux futurs infr- 
mers ec infirmières de préparer leur diplôme 
d'État en suivant gone Érmation théorique et pra- 
tique, 

Cette formation est nalmée en conformité avec le 
programme national préparant au CE. 





Pour aller phus boln : 

a tip arr travail. gour. fr 

Des informations pratiques sur le contrat de travail. 

s htto Munsquestions.service- public fr 

La période d'essai dans Les différentes formes de 
contrats dé travail 


Le salarlé apprenti 


pourcentage du SMIC 
Let varie en fonction il 
| de lége de l'apprenti 





Les conditions de 
trasall sont identiques 
à celle de tout salarié. 


Minimum 6 mais 
Masimum 3 ans 
(peut étre portée 


à à are si La convention collec: 


travaille ur 


handicapé} s'applique également 
Bux apprensis. 


L'acpremi bénéficie de 
la couverture sociale en 
cas de maladie cu 
d'accident 


Le contrat dé travail est 
un <onérat écrit 
particulier 


ship 36hctranall gun fr 
# hétpahenns serice-qublsc fr 

« hitp eva.slaphe.asso fr 

s hétphanmninrs. fr 


Les caractéristiques générales 
Principe de liberté 


L'existence d'un service public du placement me 
fair échec, ni à la Liberté de l'emplageur de choisir 
parmi Les candidars à l'emploi, où celles du salarié 
de chemir entre les emplreurs éventuels Conc 
libre volonté des parties. 

Lés priorités d'emploi 

La liberté de choix de l'emploseur n'est cependant ps 
totale, Les entreprises occupant a moins vingt 
sahriés doivent employer un certain modnbre dé tra 
vailleurs handicapés, de muilés de gore ct assimilés. 
Les discriminations prohibées 

Si l'employeur peur, en principe, en l'absence 
de Prinnité d'emploi, librement choisie vous Les 
postulants à l'emploi, il n'a pas le droit d'écar: 
ver un candidac à l'emploi cn raison de son sexe 
ou de sa situarion de famille, de son acriviré 
syndicale, de sa ace, de sa religion, de son ee, 
de ses mœurs, de son état de santé ou de son 
handicap. 


Généralités N 15 


Conditions de brava | Conditions d'apprentissage 


| L'aporenti est pris en charge 
par un maître d'apprentissage 
Lou par un Auteur. 
Le temps de fonmation est 
tive de branche | <ompris dans be temps de 
| travail. 
. La formation doit être de 
400 heures minémum per 
| année de contrat. 


La formation théorique est 
assuré par le centre de fonma- 
tion des apprentis de la 
branche professionnelle 
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Tableau 2.4. Le travail à temps partiel et le travail à temps complet et durée dfu travail, 


Le Lui du 13 juillet 2898 denne Le défeition tuivante du temgs de travail: 


«et temps de travail effectif le temes pendant lequel le calaréé et à ls disposition de l'empapeur et doit se confenmer à der directiues sis 
ponecdr véquer fhnénent à sf ÉCCmalars periareles # 


Textes de rélérences + La km" 2003-47 ou 17 jarmier J0O5 relate, aux salaires, au temps de tratail et au déveoprement de l'emples 


de bass # La loi 2005-2096 du 31 mars 2006 relative à l'aménagement du temps de travail 

s La loi du 13 juin 1558 

Trail à temps complot Travail à temps partiel 

Durës du trysail La durée du termes de travail est de 1 607 heures par an Est considéré comme travail 3 temps partiel tent brava 

au de 35 heures par semaëne dont ls durée est inléreeure à la durée légale (45 heures 

apres horaire hebdomadabre de base) hebdomadaires) où conventionnelle. 

Le travail à temps partiel n'est pas un dralt 

Aménagement # La modulation : ét principe va pérmétbre de s'adapher a La durée du térmpé de travail à temps partiel pœut s'effes 
Ju temps de travail  |à la fluciuation des horaires de frauail des activités des tuer sur la maine, Le mois qu l'armée 


series hotpitaliers et oxtra-hocpataliors 

# Le réduction du temps de travail par attribution de jour. |Le temps de travail peut être modulé ou comporéé par 
nées co LE jcurnées de repes sur l'année La ATT dés jours de ATT 

rapebque lorsque le sslarié effectue plus dé 35 héisres 

hendomadaires 

» Le convention de forlait annuel 


Motivations (à l'initiative du salarié 


+ Pour là création au la reprise d'une entreprise sous 
éérlhirus candPirärre) 

« Pour élever un enfant (congé parental), en ce de 
malades, d'accodent ou de handscap grave ou encore dans 
2 cadre d'un congé de solèdarité famillale 

Qars Les autres ca, l'employeur doit motiver sa réponse en 
apportant des éléments obectiés ifficuités de remplace: 
ment par exemple] 


à l'initiative de l'emplogeur 

L'emploreur peut décider du passage d'un salarié à temp 
complet vers An emglot à temps partiel à condition 
d'abtenie Faccord du salarié 


Heures Elles peuvent dire effectuées dans la limite de 
supplémentaires 136 héureii'an en cas de modulation et de 220 héèures 
par an hors modulation et à défaut d'accord. 
Toutes les heures supplémentaires sont majorées 


Héurés Le travail 8 temps partiel permet ae effectuer des 

complemenmaines heures de travail au-delé du temps prévu par le contrat 
de travail, dans ce cas il s'agit d'heures complémentaires 
MAO 


La Lai lon né remet pas en couse la durée légale di travail qui reste fee à 35 heures hebdomadsnes, ma vise à assouplir gt à simalifier, notam- 
rer par La voie de Le mégociation collectree, let conditions dar lesquelles la réducticon du terms dé travail ect mise en cœunvre dare les entrépriocs. 


Ces exensples pour llustrer ce tableau 

Vous êtes infrmière dans un service d'urgence où l'activité est imprévisibés et de plus en plus croissante. 

Votre contrat stipule que vous devez effectuer contre rémunération 1 607 heures de travail, 

Au-delà de ces heures effectuées, votre emgloyeur et tera de vous rémunérer en heures supplémentaires. 

En régle générale La durée moyenne du travail en France est de 25 heures hebdomadaires avec une durée de T0 h per jour maximum sauf 
dérégqation fésrtsire services hospitaliers fénctonnent avec des roulements de 12 Hjouri. 

Ces 35 heures de travail effectuées sont ke résultat d'une moyenne, en effet ls durée maximale hetdcenadaire est ficée à 48 Heures. 
Au-delà, les heures travalllées sont des heures supplémentaires majonées de 00% au menu. 

Vous êtes Infenmber dans un servie de soins à domicile et d'hospitallsation à domicile. 

Vous pouvez être contraënte à dépasser votre durée du travail sans que cela pulse être préiuble, alors dans ce cas votre empleseur va vous 
proposer une convention de forfait en heures ou en jour, s'agit d'un forfait annuel organisé par une convention cu un accord culectif 
écendu à votre entragrise. 


tés D 17 


Les interdictions d'embauche Les priorités d'emploi 

Dans quelques situations prévues par la loi ou aux handicapés et aux mutilés 
féaulranr d'une clause conventionnelle, un 
employeur n'a pas le droit d'embeucher une per- 
sonne dérenminée, pourtant candidate à l'emploi 
Létranger sans carte de travail aléquate, mineur de 
moins de Lé ans}. 





L'article 2 mer en Evidence des points importants, 
tels que : 

s la notion de < durable cu défininit +: 

o li motion de polyhandicap; 

Les limites s la motion de trouble de santé invalidant. 
Respect des régles de drnit commun. 

Sanctions : ni erreur, ni del, ni violence, 

Exigence d'un écrit (lettre d'embauche où concrar 
de travail}. 


Pour en savoir plus: 
«http ladmiänetje 


s va travail. géuv.fr 
Tabeau 25, Les prarités d'emloi aux handicamés et auu martilés, 


La reconnaissance de travailleur handicapé Les emploveurs du secteur public et 
donne be droit à bout un dispositif afin de fac | privé occupant régulièrement A salariés 

La loi du 10 juillet 1987 a développé une abli- liter au maximum l'insertion professionnelle sont tenus definir des emplois prioritai 

gation d'emplol des personnes handicapées lasde AGEFHP par exemple, porte de ‘hraresil rement aux pertconnes énumérées dans 
aménagé...) lacolonre de gauche à concurrénes 

La do du 2006.102 du 11 février 2005 sur Lette reconnaissance est réalisée par la de. 6 % de leur personnel 

l'égalité des droits et des chances, la participa- Commésion des Droits Lu de l'éutonamie 

tien et La coyenneté des personnes des Personnes Handicapées (OC PHi, 

handicapées, définit le handicap écmnne : 

+ constitue un handicap, au sens de la présente | Un accès plus large aix transports, à l'emplai, 

il toute Mntatron d'acaté où restriction de | ls recommence du droit à la cormperentice 

parthipation à la vie en société subie dans son | des conséquences du handscap. 

ot Droit à de la formation et prlortté d'emplol. 

nitéve d'une ou plusieurs Re ne Concours pour accéder à la fonction punlique 

sensorietes, mentales comités ou osgchi- éventuellement aminagé, 

ques, d'ur polhanchieag, au d'un trouble de 

sanié Dresden. » article 2 





Souroe are ali Pl FRAME T AL ht 


h Ca travail dirigé pout vous étre également utile si vous souhaitez Concrétement, quels sant les effets de cette lol à ce jour ? Qurels 


réaliser votre TÉE sur : sont les constats que vous pouvez formuler sur quotidien ? 

le malade harniscapé hospitaliqé: Peur vous sider, vous pouvez aucsd télécharger le rapport de 
— le travailleur handicapé. Philippe Bas du 9 févéer 2006 jcommuniqué de prete} à propas 
descente come mia de La lol du V1 févrber 2005, 1 an aprés sa promulgation. 


pour les malades handicapés fers d'un séjour à lhôpétal ? Vous y trouverez des informations récentes et présentant le 
Comment peut-on améliorer des conditions des Éravanieurs faune dossier du handicap de façon concrète :www.cnsaifr 
capés au regard de {a lai eu 1 février FOUS 7 
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Législation du rame dns de secteur privé et peiblic 


Les conventions collectives 


Dans Le cadre de son chan d'application, la 
CL TUE collecté fruité de l'enéemtle des 
conditions d'emploi, l'accord collectif traite un 
aet déterminé Laure, durée dé travaill Lex 
conventions ct accorde de travail sonc conclus au 
niveau de l'encrepebse, au niveau de La branche 
d'acnivité au civic professionnel, 
Î en eocare dans de moonbrencx sécteorrs dendlustrie, 
commerce, hôtellerie...) Dans le domaine de La 
sauté, mous en disingons plusieurs : 
= conventhon collecrive des centres de lime 
CR LES Le CHVCET due nil. fr) . 

EH cmrentum collective de ln Croix-Rouge 
française Lara crodr-rouge frl: 
— [a convention de la Fédération des Gablisements 
hospitaliers de l'assurance privée CFEHAP) chu 
1 oétobre 1051, séteur privé à but non hucratif: 
—h conrention éollectiwe de Je Fédération de 
l'hospitalisation privée Ce fhpfri 
Cette liste est volontairement exhaustive, car il 
cn crise plusieurs sucres que mois ne pouvons 
citer ici. Les quatre conventions énumérées ci- 
ds représentent celles applicables dans le sec. 
Léur MAT Pit Uus-ratot et mon lucratitt. 
Less Iinepérant avant toure evabauche de coréulrer 
h convention collective à quelle adhère votre 
cmphoveur: il faut savoir que celle-ci sc comculra- 
ble à linipecréon du rravail. 


Qu'est-ce qu'une convention collective ? 


C'est un accord écrit relatif aux conditions de tra- 
vail et aux gemmitics sociales ds travailleurs, Îl st 
négocié entre Les parenaires sociaux, sans inrerven- 
réons de l'Étar. La conention collective définir : 
— son char d'ahplicanon terre : Le cadre gén 
Gaphrique dns lue elle s'applique, id peut être 
national, régional, cu local; 

CT champ d'apphéontion pr fesonel : les poodes- 
sions auxquelles bi convennion s'applique. 
Les dipositione de ba convention sont plus farorakles 
aux salanés que des uprainions légales, cependant 
elles dénvent respecter les régles d'ordre publie, 


Qui participe à l'élaboration 
d'une convention collective ? 


Les salariés, par l'intermédiaire des sendicats 


représcncants auxquels a loi récocunate un mon 


pole, La signature dun soul syndicat représentatif 
eudfir à La validiné de l'accord. 

» Les emploveurs : la convention peut être dis- 
Qué €l simnÉe, ST far les DTASETIONS smic 
lui patronales, ont par tout autre ETEHIPE TUE TE 
d'emploveurs, sûr par des emploveurs pris iscivi- 


ducllement. 


À qui la convention s'applique-t-elle ? 
Aix employeurs UENATALFES Cri membres d'un 
graupétient signataire, dès lors que leur activité 
Économique principale encre dans le champ pro- 
lesslonme] de la Ce LEE. 
Tous les salariés liés à ces cmploveurs par un 
contrar de travail bénéficient de ses deux effets : 
fee rend : les dispositions de la convention 
s'imposent aux employeurs er aux salariés, sauf 
cles pl Évoratdés du éceutrat de travail: 
— effet comen : Les dispositions de la conven- 
tion #6 substicuent auromanquementr aux clauies 
du Somtrat mdivicuel lorsque celles-ci sont moins 
favorables aux sabariés, 


Le bulletin de salaire 


Le bullecin de salaire ec obliguoire. L'aricle 
FILE du Cale du croit éneie urt certain men 
bre de mentions que doit obligatoirement comporter 
Le bulletin de paie : 
Be LES MENTIONS RELATIVES À L'ÉMPLEMEUM : 
non et adresse; 
— références auquel l'organime verse ses corsa. 
tions sociales (LIESEAF: 
n° de SIRET: 
- sde APE: 
— l'intitulé dk la convention collective, pour le 
SÉCCEUT Privé, 
Be LES MENTIONS RELATIVES AU SALARIÉ : 
= nom cf adresse: 
— crmpl cccugé et posithon du slarté daré l'éra- 
Hliserment par rapport à convention collective: 
- n° d'immatnculation à ls Sécurité sociale 
Be LES MENTIONS HILATIVES AU ThavAiL EFFEC. 
TLÉ : 
— période cravaillécs 
nombre d'heures effectuées: 
— taux horaire! 


= valeur du Fin 


Les indices de grade, l'échelon, 
le temps de tranail et le sarrioe 
mA précis. 


Levrañerent indicisine est 





on 1 


BULLETIN DE PAIE 


er Era 
rar 2LTIÉHRS 11 UTP 


FL, 


CCILIR PET PTE] Le supphémertt Far lil 


FE Eipte CR 
TT 4. Lu ToL I CODE IS GS E'ARMEL: jän de traftement en forction 


def. EVE 1 gt, É | SiLia irilartt à charge : = 
CECI = 1 past fe+ 1 part vanable 


Prime spécéque = prime 
ide és Grade, ici prime IDE 


ou insslubres - 1 taux 


tenue trangport : ere 
par les établissements dar 
bas volés desséreies par 
cs Transports En COMENT 


Cotéation CHAMCL = cotation 
renrait 


COS es comité d'entrepres s 
des héphaux 


Hat à payer = MÉDTENA 


Fig. 21. Comment fre votre bulletin de salaire 7 
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be LES MENTIONS RELATIVES À LA HÉMUNÉRA: 
TON ] 

— nature ce montant des primes: 

— rémunranon menaselle boute: 

montent de ln cotisation sociale généralisée 
ainsi que du remboursement de la dette sociale: 

— naniee et monranr des cocsarions salariales gr pa- 
tonales: 

— ÉmunéEutION MEttE; 

— date er paiement de la rémunération. 

be LES MESTHMS RELATIVES ALT COMCHÉS PAYÉS : 


— dates des congés payés: 
indemnités correspondantes. 


Un bulletin de salaire se conserve sans Mimitation de 
durée. 


Les congés 
E'esicte plusieurs sontes de congés, Le tableau L6 
indique de manière smopoique Les paincipaux 
congés auxquels peut prétendre un salarié du sec 
CUT Privé, 
Tous Les salariés acquièrent deux jours et demi 
ouvrables de congé payé anmisel par os. 


Tableau 26. Principaux congés d'u salarié du secteur privé. 


il s'agit d'une absence non 
rémunérée d'un an 
réncuvelable. 


Durée minimale 8 mais, durée 
mañimale 11 mois. 

I s'agié d'une absence man 
rémunérée. 


Tous 


Tous 


Hs sslartés rempléssent es 
conditions ane salaire). 


demandes des salartésiet, après 


précédentes, 
des charges familiales 
des salariés, 


les salariés remplissant les 
conditions sam salaire). 


d'une durée d'au moins 6 mois 
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Tableau 2.6. Principaux congés d'un salarié du secteur prié, (£uite] 


+ 

| Types de congés Périade Ourés légale 
Les congés liés Suspenion du trawail periant 
à La maternité 16 semaines autour de la 














THEMES. 


10 semaines à l'anrteèe de 
Fenfant à son foyer. 


multiphes. 





Un an Cette durée peut être 
reneurelbe deice fois partir 
prendre fin en tout état 

de cause los 

du 3° anniversaire 

de l'enfant, 





11 jours pour une matisanoe 
simple et T8 jours pour une 
nakssance multiple 


Entre 3 à 5 jours par an 


Ourée initiale: 

À moi 

Durée maximale 
rendue late 
deux lots dans la 
imite de 12 mas 


Ourée maximale: 3 mots 


12 semaines en cas d'adoption 


| Les femmes encrintes dans, Ces prolongations sant passi- | 
n'importe quelle srbuation Gles on cas de: | 
veus de on contrat = naissances multiples, | 
de travail. = accouchement prématurs, 
- tétanie d'un 2 enfant, | 
- prossese et couches | 
pathologiques, | 
= hospitalisation de l'enfant 
= au-delà de lé semaine 
postnatale. | 
Certaines conditions sont liées | 
à la ccivention collecte 
| de l'entreprise. | 


Tous. ACTE, | 
les salariés sans perte | | 
de salaire | 
| 
| 


À Avoir au mors en an d'ancien- | 
neté dans Ferntregrise 
Les salariés ne justifiant pas 
de «ete ancienneté doivent 
démissionne à l's5ue 

| de leur congé de matemité, 

| et, pénent un an, ils Garde 
rent priorité de récmibuche 

| {art 1122-28 du égde du 
travail 


Tous Les pères de Tamilles 
sous certaines conditions] 
our en savoir plus: 

a villa gespustice com 





nr 


Tout salsré bénéficie d'un 
droit à um congé Pré rémis- 
néré en cas de maladie 

ou d'accident d'un enfant 
de moins de 16 ans, 


Tout salarié Benéficie d'un 
droit à um Congé NON rÉPIU 
ère en cas de maladie ou 
accident d'un enfant 

de moirs de 16 ar. 


Un certificas médico condts- 
tant la maladie ou l'accident 
doit étre étabill, 


ee en 


Un certificat médical consta- 
À tant la maladie au l'accident 
doit étre établi, 


era parlée] EME CN 
domicbe fait l'abpet de souris 
palllatifs a le droit de bémétl- 
cher d'un congé mon 
rémunÊré, 


Ï 
| 
| Tout salarié dont un ascen- 
dant, descendant du une 
| 
| 





[2 labeau 46 Principaux congés d'un salané du secteur privé. (Suite) 


Types de congés Feérrane 


Le congé poiir vali- 
datsondes mocuis 
et. de l'expénence 


Le congé 
niliæluel 
de formation CIF] 


| Le congé die bilan 
de compétances 


L Enfin, de droit individuel à la formation (CIF) 


Lénaation du retail dans Le secteur trècé et pubic 


Durde légale 


Bénéficiaires 


Les congés de formation professionmelie 


DEn fonction de la durée de La 
formation 


Tout salarié, à droit, s'il 
remplit les condtians à 
obtenir un dipléme pr Li 
vos de [a validation des 


acquis (VAE) 


| Tout salarié de Fentreprise 


ëén CO eu én CDI. 

Lé CIF permet au salarié 

de s'absenter de sont poste 
pour sulure une formation 
de son choix 


Tout salarié a le drott 


de demander un congé 
pour effectuer un bilan 
de compétences. 

La domande $e fait auprés 
de l'employeur. 


Conan 


La VAE est un droit destiné 


à tous les salariés qu'ils souent 
en CCD ou en COA, 

Elle est valable quelque soit 
ke diplôme préparé 
Cependant, dl laut justifier 
d'au moins 3 arc d'empérience 
professionnelle en rapport 
avec le contenu du dipléene 
envisagé 

La VAE peut faire l'onjet d'un 
contrat spécifique, d'un congé 
individuel de formation. . 


| 24 mois de présence contécur 


tres ou non sont obligatoire 
dont 12 dan l'entreprise. 
Attention ! l'emoleveusr peut 
reporter le CIF pour des motifs 
de serèces (insutfisance 
d'effectié par exemple} 


Biwtitier de $ ane d'activités 


professionnelle dont 14 mois 
dans l'entreprise et respecter 
ke délai de 5 ans entre deux 
bilans. 

llexiste des condétions partit 
lières pour les intérimaires 

et les personnels emplegés 


en CDD. 


Tous salarié peut bénéficier depuis be $ mar #00 d'un dratt mdividuel à La formation. Ce droit est issu de la loi « la formation professionnelle 


teut au long de la ie et au dialogue social 
Le CHF et de 20 heures por on cumulables qu 


F6 ans et par Sarié, 


Le plan de formation est un décument | Le plan de formation peut 


qui : 


«+ Centralise toutes les actions 

de formation de l'entreprise. 

+ Recense et répertorie les besains 
en formation 

a Dest faire l'abjet de la consultation 
des représentants du personnel 


comprendre : 


s des bilans de compétent 
des congés pois VAE 

“des actions de lutte contre 
Fillettrisme 

“des actions que be chef 
d'entreprise décide do mattre 
en glace pour le dévelopoe 
ment de son entreprise 


Ces actiore rentrent dars 
le cadre : 


de l'adaptation à un nouvel 
empglol 

«d'actions liées à l'évoluthan 
des emplois 

* du développement 

des compétentes. 


Tous les sales Gt le droit 
de labre une demande dé 
lormstion et d'étre inionte 
au plan de formation quel 
que st La taille, La structure 
de l'entregrkse 

et La nature de son contrat 
de travail, 


Far exemple: vous pourrez 
bénéficer d'un congé 
formation pour préparer 
un diplèmes d'IBODE, d'aide 
soignante ou d'auxiliasns 
de puériculture par La vote 
de la WAE.. 


| Chaque année, l'emploreur 


doit soumettre be plan de 
formation à l'avis du comaté 
d'entreprise où à défaut 
des délégués du personnel. 


Attention! Les congés indivi- 
duels de formation ne sont pas 
souris à l'avis du CE ou des GP, 


Exemple : 

Vous êtes infirmière dans Le secteur privé assise 
dif et vous souhaitez suivre une Écrmation pour 
devenir infirmière anesthésiste. Vous travaille: 
puis 6 ans au sein de vocre héparal. 

Cette Éormation durant deux années, il vous fout 
donc financer celle-ci et obtenir le maincien de 
vorre salaire. 

be COMMENT 5°T PRENDRE À 

ae Vous devez présentez à votre employeur dans 
un délai minimum dé 120 jours avant ouverture 
du sage une demand écrite d'autorisation 
d'absence en précisant l'intiuké de la formarion, 
la date d'ouverture, la duré de li lormation et 
l'organisme qui dispense cette formation (chaque 
organisme fnanceur dispose de ses propres docu- 
mens à renier. 

e Si vous remplissez les conditions, l'employeur 
me peur s'opposer à voue départ, mais peut cepen- 
dant différer celui-ci en motivant son refus. 

e Vos devez: dépune: dns les délais imp Esés 
auprés de l'organisme paritaire collecteur agrée 
LOPCA} vocrc dossier de demande de financement 
de La foemation + le coût de votre alain Atten- 
tion! chaque organisme collecteur dispose de ses 
propres procédures, à vous de vous v conformer. 

s la demande de CIF et l'autorisation d'absence 
PE SON pas souraises aux délégués du perce. 


be DÉROULEMENT EN CAS DE RÉUSSITE À LA SÉLEC- 
TION À L'ÉCOLE D'IADE 

L'OPCA peut prendre en charge Les frais suivancs : 
“ la rémunération, 

s le coût de la formation, 

a les frais le transports, 

les frais d'hébergement. 

Vous devez savoir que durant votre formation 
vous êtes toujours salariée de vocre hüpiral (oelui- 
ci continue roues À vous paver ét a uit rem 
bourer votre salaire et éventuellement kes autres 
coût de formarion par MOPCAT 

Vos droits liés à votre contrat de travail restent acquis; 
congés annuels (à lexcceprion de cmaines primest. 
À l'in de votre formation votre employeur est 
tenu de vous réine£grer, mais n'est pas obligé de 
VOS PrHpeer LIN emploi prénant én compte Lx 
qualification que vous aller acquérir. 

Par ailleurs, voere employeur n'a pas be droit de 
vous dre signer un contrat vous obligeant à tra 
vailler ou sein de son établissement. 


Les institutions représentatives 
du personnel 


Les reprenant du personnel sont élus dans 
lentrepose directement ou mdirectement par les 
salariés, [l s'agit des délégués : 

- du personnel: 

— hi comité d'enrreprise: 

— comité d'hygiène er de sécurié et des conditions 


de travail. 





Ces trois délégués sont élus tous es 2 ans. 





be LES DÉLÉGUÉS DD PERSONNEL [ls somt les 
porte-parole des salariés auprès du chef d'entreprise 
et de l'incpecreur du travail tableau LT. C'esr 
lenstirution Es plus ancienne der la représeneansen 
du personnel; elle date des accords de Matignon du 


Crénéralénés 


Tableau 2,7. Présentation du délégué du personnel 


| Définition C'est le représentant élu par le personnel. 


re ôgé d'au mains 16ans et avoir su moins 3 mobs 
d'ancienneté dars l'entreprise, 


Être âgé de plus de 18 ans ot avoir plus d'un an d'ancienneté 
dar l'entreprise (auf dérogation de l'inspecteur du travail. 


Le nombre ect variable selon be nombre de salariés à repré 
sentier. Best élu autant dé suipHéants que de titulsires. 


L'employeur, ou bien un salarié ou un smdicat sd lremgloyeur 
ne l'a pes mis en place. 


- Représentation des salariés auprés de l'employeur et de 

Finspecteur du travail, 

- Consultation sur les conditions d'emploi. 

- Codpération avec les autres inétrtutions représentatinnees du 
| personnel lcomèté d'entreprise (CE, comité d'hygiène, de 
! sécurité et des conditions JOHSCTIL 
| = Cans les entreprises de moëns de 50 salariés, bes délégués 
J du personnel sont appelés à quercer cortaines attributions 
| que sont dévolues au CE dons les entreprises de plus de 
| F0 salariés (consultation du plan social et de son cobcutiqn, 

Fieaneiniiantt feat erample), 


Mise 4 ‘dsptaltiôn des tertét convénticnnels. 
- Regétre du personnel. 
- Cooumentation sur les événements importants. 
- Réunion avec l'emploreur, 
= Crédit d'heures, 
- Protection des délégués du personnel 
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Toutes celles du secteur pré et certaine établissements 
publics 





rial 


14 Lu. cobalt dns Le sécnur pitié er pale 


Le conmeté d'entropese st mis on place tous les dun ans 
par vos délechon dars les ertreprinns de 50 salariés et 
plus Les électeurs sont donc les sobernés he Pentrepriss. 


- Participation à la vie de Fentreprise pas Fintenmé- 
diaire d'un diabique avec le chef d'entreprise Le 


comité d'entreprise dot être afonmé par écrit des 
nement importants de Fonteprss Micmncemet, 
embauche). 

= doit étre onnmeulté ser les projets mébressaunt La vit 
clés salam ais trarril. 

-1Ù peut prendre des décisions en matière d'acthdtss 
cociales et culturelles. 


- Réunions avec Pempéoueur, 

- Locaux favec chatses, tades. À 

-Budquts proures, dont une subvention de fonction 
nement égale à 02 de lo mas salariale brute, mt 
une contribution pétrole aux activités séciales gt 
cuHuréiles. 

— Crédit heures. 


-Lberté de se déplacer. 
- Moyens d'étude Hormation, coneultation d'experts) 


Cest une iretitution seprésentulhe spécial 
sée, elle est corctituée de l'employeur at des 
représentants dos salarés, 

Cans coûte instituéron epécalée co decutent 
les questions raletiens ds Le santé des Sobaréts, di 
la sécrenité ét aux écmiditiqnns dé gran 


Char les étabesesments de plus de SO sslariés 
eù be code du travail fapslique (cec-hdire 
dans Les Institutions de drait chui. 


Membres avant vol délibérattee dom 
ploour, là délégation di personnel 

- Members dant voix coute médecin 
du trail, der nu servit éciarité]. 

Le nombre var en Éanctsen des eblectfs de 
l'etat. 


-Réunsrs périodiques 

- Énudtes réquilères et panchughes, 
— Cersuliations chhiqatalres 
—Fropeatitions Bbros, 


Attributions | La prévention des risques peoémmianauts art 


amélianetsen des conditions du éréneil (ir 
rgément des pates dé travail, dorés di 
Leenps de travail. À. 


- bdanmations de la part de l'emplopeur, 
— Temps de liberté et d'informations. 





7 juin 1936, Leur rôle a été confonmé et amplifié avec 
Ba Li de Dé avril 1 ex Le doi nf 82-915 du Ê8 oct 
bre 182 relative ao développement des institutions 
représcnratives du personnel dire ki Auroux, 

me LE COMITÉ D'ENTREPRISE, Créé par l'arrêté du 
8 juin 1945 portant application de l'ordonnance 
du 27 février 19445 insricuant Les comicés d'entre. 
pou, il ec le eu privilégié du dialogue anctal drns 
l'entreprise (able A1. Le comité d'entreprise est 
préddé par ke chef d'entreprise. Le ccomiré d'entre. 
préc une double mission : 

- l'expression colkecove des salariés dont il repré- 
sente Les intérêts ; 

- Le convrôle de gestion des acrivirés scciales. 

Les membres du comité d'entreprise ont la garan- 
te de pouvoir exercer leur mission sans risquer de 
sanctions injustifiées. 


= Fosibalhé de consulter des experts, 
- bénéfiae d'une formation. 


be LE COMITÉ MPHYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DS 
CONIMTRINS DE TRAVAIL (CHSCT I exerce 
son action sur Les lieux de aval ec associe érreine- 
ment ks epréæentants des sakumés aux moeres à 
prendre en ces domaines tableau LEE Cette institue 
don repréentanne a Été créée par La loi n° 82-1087 
du 25 décembes 1962 relative aux comités d'hygiène 
et des conditions de trail, mocfiée par La lou n° 41: 
1414 du 41 décerubre 18 eative à l'amélioration 
de la scuniré ee de k santé des ravaillur. Elle 
réponel aux objectifs aivamts : 

- traiter globalement des problèmes d'hygiène, de 
acunté et des conditions de travail; 

= affirmer la capacité d'intervention des salariés 
sur Leurs conditions de cravail. 

ULeu doté des pouvoirs délibératifs pour l'ensemn- 
ble des questions de santé, de sécurité et de qualité 
dE vie au trwvail. 


Copyrighted material 





Le représentants du personnel sont élus par es 
proessionnek à l'occasion des élecrions aux 
comrnssbons paritaires. Les commissions paritaires 
suivent Les déroulements de carrière des agents 
sragiaires cc cirulaires (avancement déchebins, 
promotions de grade, recours de notation, titulari- 
sation, discipline]. 

Ces élections servent également à définir lu repré 
sentation des organisations syndicales au CTE 
(Comité technique d'érablisement suit l'orçpans- 
HIDE LT générale du travail, le bulget, Li formation 
continue) et au CHECT, 

Les contractuel ne prennent parc au vote que 
pour La repaéenrarion au CTE. 

Les emplois de la fonction publique hospiraliène 
cut pour vocation d'être ténus par des personnels 
fonctionnaires Les garanties de stabilité d'emploi 
donr ceux-ci bénéficient espliquent que leur 
indigunibilité ne peut ére considérée que comme 
temporaire, 


Fonction publique hospéralière | 35 


Fonction publique hospitalière 


C'esx a raison pour laguelle la FPH recrute des per. 
anne contricrinslk uns hs conditions fixées par la 
loi et limitées à sic motiés, Parmi ceux-ci, Les deux les 
plus fréquemment ucilisés son les suivanes : 

= renforts temporaires contrar à durée déterminée 
Le plus souvenr) liés à une surcharge de vravail: 

- remplacements de fonctionnaires momentrané- 
ment indisponibles (congés annuck, maladie, 
Miternité, coriphément nd Eng partiels L , 

Les autres motifs son Les suivants : mécier haute 
échnicité sans grade équivalent dns la FH, 
agent handicapé... 

Les déparcs d'agenrs cioulaires (murarions, 
retraite, diponibilité} feront que, sous un délai 
variable slon les écablisements ec non limiré 
par Les textes, une mise en stage pourra être pro 
posée à l'agent contractuel qui remplit les 
conditions (âge, nanonalité, diplome, santé, 
casier judiciaire. 

Commence alors la carrière hospiralitre, 


Tableau 210 Lor du 9 janvier 1986, article $: motif de recours aux agents contractuels et nature du contrat 
dans la fanction publique hospitalière : présentation des contrats les ous etilirés. 


| Remplacement momentané 
de fonctionnaires hospitaliers 
Indspenthles au autorisés 

| à emeroer leurs fonctions à ternprs 
partiel. 


Fanctionnäire en mabodie, maternité, 
accident de travail, congé parental, 
congé longue maladie ou à temps 
partel. Lé non du fonctionnaire 
remplacé et mentionné. 


Durée | 
déterminée, | -Le contrat de travail axpire 5o8t à la date 
du retour du fonctionnaire désigné dans 

le contrat soit à La dste d'échéance 

lorsque celle-ci à été précisée dans 


Burée der | narat 


minèe limitée 
un an. 


Emploi en attente d'euverture 
de concours, de publication de poste. 


Vacance d'un emploi qui ne peut 
étre immédiatement pure dans 
les conditiens réglementaires. 


Renfort nécessaire en remplacement 


- Contrat le plus souvent au 1% échelon 
Durée déter- sans progression dé égrrièré. 
minée limitée 


à in äN. 


de congés anmuels, d'absertéisrre, 
de suroroit de travail. 
Le nom du fonctionnaire remplacé 
n'est pas mentionné 


Fonctions cccasonnelles 


- Contrat sans durée annoncée, Nécessité 
d'un. préavis de l'employeur pour y mettre 
fin. Guréé du préavis fférent Selon 

la durée de la période contractuelle. 

- Le contrat prévoit le élus souvent 

une évolution de carrière (changements 
d'échelon]. 


Abéence de corps de fonctionnaire ax: 
décumemaslitel ou nourellement prises 
en charge lex: comtréleur de gestion, 
au hautement spécialisées lex: infonme- 
ticien, radicghysicient 


Durée 


Emplois soécifiques indéterminée. 


Curée 
indéterminée 


L'emploi à temps non complet éerthe- 
phonisie, peycholoque..hconrespon 
à um émples permanent 


Emplus 3 'bemgs non complet 
inériéuir Ai ii terrgu 
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Tableau 2.11, Le temps partiel dans la fonction publique hospitalière, 


Ardic'e 46 loi hr $ janvier F8: à les fonctionnaires titulaires d..] qui occupent un emplol à temps complet d..] peuvent sur leur demande 
sous réserve des nécessités de la continuité du sprien (tre autorisés à accomplir un service d temps partiel qui ne peut étre hnférieunr 
dr ni Cet me 
Les agerits contractuels peuvent abten un temps partiel aprés qn an d'activité conbine à temps plein 
Darc la foncticn publique le décret du 4 janvier 2002 définit la durée du travail effectif, 


- Gécret 91-156 du GAS relatif aux agents contractuels 
- Gécret 003-1306 du 261 22003 relatif au régime de retraite 
des fonctionnaires. 


Conditions d'attribution. 
le temps partiel sur autéréation : 
“Sous réserve des mécesités et de la continuité du servèce 
“50%, 60 6, 70 66, 75 46, 80 4, 90 4 
# Salaire au prorata sauf pour Les 40 et 40 6 ET 6 et 41,4 %] 
s Déroulement de carrière non empacté 
s achat retraite Sous récerer de sur cotisation employqur qi agent. 
Le temps partiel de droit pour raisons familiakes : 
+ Haësance dun enfant jusqu'à ses 3 ans (50%, 60%, 70 %, 80 %] 
+ Sgins au congoint cu enfant malade ou stcendant handicapé (60 4, 
60 %, 70 %, 75 %, 80%, 90 %] 
s Sur cotisation retraite payée totalement par l'employeur dans 
ke premier cas, 
“Sur cotisation passible employeur et agent dans les autres cas, 


-Gemande formulée par l'agent au moiré 2 mois avant Féchéanes, 
- Pasege temps plein en cas de congé maternité pendant la péricede 
de temps partiel. 

= Réinibégration temps plein de droit à échéance 


La carrière d'un agent public 


hospitalier 


- Loi du S janier 1986 portant disposgtions statutaines. 
- Décret 2008-9 du 4 farmer 2002 relatif au temps de travail 
dans la fonction publique hospitalière { lol à 35 heures») 


Craanisation du temps de travail 


| - Des obligations annuelles de travail différentes selon les 
|contraintes des professionnels : de à SAT heunes en cas de 


contraintes lourdes (20 dimanches cu fériés travaillés dar 
l'année à 1 568 heures pour Les agents à epos fixes) 

- Personrel de nuit à 32 heures 30 en moyenne sur l'année, 
- Géfinition du nombre maximale d'heures de travall sur 

la semaine (44 pur la semaine, 48 sur 7 jours glissant], avec 
obligation de retrouver une moyenne de 35 heures sur le cycle 
de travail loycle de À à 13 semaines au plusi, 

- Béduction prograssive du ul d'heures supplémentaires 
— Travail sur 12 heures contécutives qur dérogation encadré 
par Le contrôle des organisations sndicales en CTE. 

- Un dimanche sur Zen repos. 

- à repos hetdomadabres par quinzaine dont au moines deux 
consécutifs comportant un dimanche, Repos de 46 heures 
ETAT NN LT. 

= 12 heures de nepor cnbre à postes do travasl (cela interdit 
Les soar$-matin] 

- Congés annuels en jours Gcrurés. 

- Création d'un compte épargne berrips. 


- Les garanties de repos et de rythene de travel définies pour Les 
agents temps pleën sont Les même pour Les temps partiels (durée 
du repos hebdomadaire, 1 dimanche sur 2 en repos... 





Aprés } ans d'exercice public, il est envtré à l'école 
des cubes et sera inscripaible au tableau d'avance 
ement sur les Éoncrions de cadre de santé dès qu'il 
aura 5 are d'ancienneté dans La fonction publique. 
e Claire a travaillé sous contrat dans un érahlis- 


Prenons l'exemple de quatre étudiants soetis de la 
mème promotion il y a Îans: Vincent, Caire, 
Maud, Malika. Leurs choûx personnels et profes. 
sonnels les one condheirs vers quavre carnères dif. 
Éérentes : 

se Vincent a dé d'abord infirmier salarié dans le 
privé pendant 5 ans, [l'a ensoine rejoine La fonc- 
üon putliqu hxpitalière (FFH\ bénéficiant 
d'une reprise d'ancienneté à In mice en sage, 


“ment hospitalier public dès l'obtention de son 
diplome d'Écar. Mise en orege ageis 24 mots de 
contrat, Île a exercé ses fonctions pendant encore 
ans en bec opéremcare, Elle a porssé avec succés Les 
concours d'entrée en école d'IBODE cc vravaille 
Maintenant sur ce nouveau grade. 

e Malika à intégré La FPH après 24mois de 


contrat ec l'obtention de la narionalité française. 


Deux ans plus card, à La naissance de ses jumeaux, 
elle à bénéficié d'un congé parental, quuts a repris 
ses fonctions à temps partiel, En congé maternité 
pour son À enfant, elle [TÉ VENT de demander som 
port en retraite es qu'elle aura 15 ans de sr 
vice, Elle st à son retour inscrite à une session de 
fommation continue. 
# Maud à rravaillé dans un érablisemeent brepi- 
talier dés sa sortie d'école, Ces dix annéés cit été 
interrompues par trois disponibilisés de 6 men 
pour des missions hurmaniraires. Maud envisage un 
détachement au ministère de la Coopération par 
rester en Afrique. 
me CONTRAT, Cest le document signé des deux 
parties qui frnie les relations entre l'emploveur ét 
l'employé non fonctionnaire, Le contrat formalise 
l'accord des deux parties ur sa durée, son terme ce 
SALE nustil Lis cn LE ii contrictucls an déraslhés 
dans un décret de 1861 n° 91-155 du & Kvrier 
SET relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents contracuel des érablissenents publics 
hpitaiers}. Mme un contrat à dumée indéterminée 
ne garnie pas un emploi pérenne, 4l peur à rour 
moment étre poire par do foncéionnaire cu Être 
Érmé au ableau des cffectits. 
æ LES CONDITIONS POLAR ÊTRE MIS EN STAGE 
- Passéder la nationalicé française où être ressor: 
disant d'un pass de La Commission européenne 
(CE. 

Jévair de ss drots civiques. 
= Bulletin judiciuire n°21 vierge ou comigarible 
avec l'exercice des Fonctions. 
= Être en stution révulière en card du ærvice 
militaire. 
= Eemplir les conditions psiques exigées pour 
l'exercice des fonctions 


Be SUR LE GRADE ISFIRMIER 
= Diplôme d'Évat ou d'un pays de la CE 
-Loncours sur tions, 


Be Mise EN STAGE, C'esc la décision shminierra- 
tive, prise par ls direccion seule, qui place l'agent 
dans Va siuanon de foncoumaure. Le sue, 
rériode d'évaluation, s'étend sur LE mois de tra 
val effectif (les arrèts maladie ét marcemicé lEpoT- 
tent l'échéancs!. Aprés avis des comonions 
administratives paritaires {moitié direction, moi: 
LÉ représenans du pescnrel), la direcoon 
décide où non Le tiularwation. La carrière du 
fmctionoae commence 4 Va oe en stage si 


Fonssriont frablique hrptalière 


celle-ci est confirmée par la tirularisarion. Dès lors 
le déroulement de carière au le statut qui 
s'impos à l'agent et à son alministration. 

pm REPRISE D'ANCIENNETÉ, À La mise en stage (et 
pes de droit pendant les mois de contrat qui peu- 
vent précéder!, l'agent qui a travaillé auparavant 
comme salarié du privé obrient h reprise de ces 
rie. Les années de privé rlacerent Vincent 
directement au df échelon. 


Attention: Factivité libérale n'est pas une ætivité 
salariée done n'ergendre purs de ne prive. 


e ÉCHELON, INDICE, GRADE {vour Rémanéraem, 
memeités et fetes, page 174, 
pe [NFIRMIER(E) DE CLASSE SUPÉRIEURE. La classe 
iupérieurs es D ule prcaion possible peur 
Pinfrmier de lue normale: qui suhaite rester 
dans ses fonctions fconditions : 5° échelon de Ta 
chu normale + Lans de services cffecvits, quota : 
40 06 de l'ettectié du corps au LT anvier XX. 
Cependant ba profession iofrotière est parmi cal 
les qui offrent Le plus de diversité de qualifita- 
dons ulrénicusres à hôpital, Des grades d'infommiers 
spécialisés sont classés en catégorké À : 
— JOUE {nbemière de bloc opératoire diplômée 
d'Écar) : 

LADE Élitiomerte} anesthéanmte LE: 
—inäemierte) périculreurtrice, 
be CADRE DE SANTÉ. Le diplôme de cadre de 
santé est devenu ue combi statutaire ponir 
ètre nommé cadre infimmior aprés inécoption sur 
le cables d'avancement, On ne pour étre inscrit 
puis nommé qu'aprés $ arabes de services effectifs 
dans La Énction publique cu sur un emploi de 
ExEqu équivalent ra le secte ur privé 
M TEMPS PARTIEL Cest une posgbilité prévue 
par La loi et accordée eur autorisation par péricdes 
de 6 mais renouvelables (le sel cemps partiel 
de droit est le items apres une nuisances es 
jusqu'au anniversaire de l'enfanth, La quotité 
et bei modalités di Les de cravail sCnt Fuel des 
en fonction des poabilités du semrice C0, 60, 70, 
15, 80 er KE du temps pleint. 
La potion de denit de l'agent correspond au 
temps plein, la postion d'exception au temps par- 
del, Cet régle permet à l'agent comme à sx 
direcoion de demander Le retour à temps plein à 
chaque échéinée de 6muis (poste même var 
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Types de congés 


Congés annuels 


Congé maternité 


Congé malédie 
srdinsiré 


Cargé longue maladie 


Tabou 212 Prinépaux congés d'un salarié du secteur cuntdie 
des congés dés agents contractuels sont crécinés dans de décret 96-63 du 17 jantes TOfE) 


| Durée légale Bénéficiaires Conditions 
(l 
25 jours ouvrés + hors saison | Tous les agents, contractuels Conditions idem prisé 
+1 feactionnement et fonctionnalres Être en actiulté 
Ou 1% janvier au 31 décembre | Par de report hors nécessité de service 


| dément justifie 
Recommandation: À semases pendant 
Fété dont au moins 15 jours en mme 
temp que le conjoint. 


E semaines avant, 10 semaines Stacisires, titulaires et canirac- Ertension de ls pérrode d'arrée à partir 
aprés la naissante pour tue de plus de E mers. du troisième enfant, naissances multiples, 
les 2 premiers enfants. grosses pholegique…. 


| Rétablissement du temps plein pendant 
| Le congé matemalté pour les agents 


| à temps partiel 
| 12 mo : 3 plein traitement, | ägent titulaire | Certificat médical. EL 
9 demi-kraitement complété contractuel : indemnisation | Festible contrôle médical, 


le cas échéant par la mutuelle. | variable selon ancienneté, 4 pantir | Abattement our la prime de service 
12 mo ghesants de 1 MOTS serve) 








Tan plein traitement, à ans Agents titulaires Liste de maladies nécessitant des soins 


demi-traitement. contractuel = congé de grave longs et codteux, définbe par arrêté 
maladie: À an PT, 2 ane Wotraite. | du 14 mars 1886, 
ment aprés 3 ans de eric) 


à —— a 


Coreé de longue durée | 3 ans plein traitement: 2 ar | Agents titulaires Affections imatées: cancer, maladee 
demi-traemmert. contractuel : cf. congé grave mentale, tuberculose, poliomyélite, SIDA 
maladie ci-dessus] 
# dans la rubesque Variables selon les motifs Agents titulaires De droit féleser un enfant, suivre son 
congé sabbatique de disponibilité congé sans traitement pour les conjoini, occuper d'un ascendant qu 


du pré # 
Disponibilités 


Autor 
d'atsence 


Congé parental 


Corgé de formation 


Congé mdniduel 
de formation 
crofesionnelte 


pour les contractuels sou récere | Sur autorisation: corvenanoes 
d'ancienneté} ersonnelles: activité libérale: 
Hiuirrissen ire 
= l 
Hagens titulaires Dénélies parfaits | Certaines dont réglementaire (mariage, 
étendu aux agents contrachuets enfant malade, décès, fonctions élec- 
par le consell d'adminisrationde | tives..}, d'autres sont des accords locaux 


stagiaires et congé non FÉMAUNÊTÉ | descendant malane)] ou 


l'établissement sous régence foncours, rentrée scolaire...) 
d'ancienneté, $a renseigner 
lsqu'au # arniversaine | Tous les agents, contractuels Tan | Pewrenten bénéficier Le père ou la mère. 
de l'enfant andennété à la naittance de Réintégration de drest dans les effectifs 
l'enfant. même en surnombre, 
Fermationcontour, adaptation ! Tous les agents L'agent garde le bénéfice de tous 
à l'emploi, préparation be: congés énumérés ci-dessus 


aux cncqurs ct promotion 
professionnelle: cest 


de l'actrerté 

lanvenaurelable darts le limite À Les agents titidsires Désser examiné au niveau de la régien. 
de 3 ans au total. Salaire garanti à 80 % du traitement 
Formation ans ben avec le indiciaire (100 pour les emplois non 
milieu hospitalier, en vue d'une qualifiés}, Certaines primes sant 


FÉCENTUETSION, suspendues, 





en cas de difficultés graves de l'agent ou de raisons 
ke service sérieuses pour l'adminisracent, Les 
années de temps partiel comptent temps plein 
pour es droits à avancement et à retraite, 





ättention: à temps partie, sur sa demande, Marke 
n'aura pas le droit de travailler ailleurs cenlormeé- 
ment à là réglementation sur ke ron-cumul d'activités 
des fonctionnaires (exceptions: audit, formation, 
prédueticns artistiques. Seuls les agents contractuels 
réoutds à moins de S0ME peuvent pouruivre une 
actiité Nbérale kiné, orthaphoniste. }. 





be COINCÉ PARENTAL [l est accordé de droit, par 

période de 6 mois à la mère ou au père de famille 

aprés une tisane et jusqu'au À anniversaire de 

l'enfant. Malika sera réimégrée, en sureffecof s'il 

Le Éaur, à l'issue de son Congé. 

Pendant si Con parenral, Malik consrie sn 

dréit à avancement l'échelon réduit de moitié, 

Les autres congés du fonctionnaire sont: les 

congés annuels, Les congé malahe ordinaire, 

longue madadie, kmgue durée, de congé mmernité, 

Les congés sont équivalents à de l'acovité «er 

ouvrent les mômes droits daameement, retraite, 

congés annuek |. 

be CHEMNIBILITÉ, DÉTACHEMENT. Ce sont des 

périodes pendant lesquelles Le foncrionnaire quirre 

Es tometeu publique hoëmitahièns tour en ecran un 
F T F ÊF 

lien juridique qui li permettra de solliciter son 

erour. Les disponibilités accordées par pérveles 

minimales de 6 mais peuvent d'étenebre Sur un ci 

bre d'années variables selon leurs motifs, Elles sont : 

« D droit : 

— pour élevés un enfanx de moins de 8 ans; 

— PRE né HUE COTE ; 

- pour sobener un descendant ou décent malle 

ou handicapé, 

# Sur autorisation de la direction : 

— por convenences personnelles; 

—pour ecercer une activité bérale (soumise en 

plus à déchration ét autorisation de la ÉMAMIE- 

son nationale du conträle des activités: 

— pour suivre une oissbon d'inrérér général cu 

humanire à 

— pair éeuiks ou recherches présente un iniérit 

gérérul, 

L'administration peut comériler que l'agent se 

consacre au mcif de sa disponibilité. 


Foncrion publique hosfucatiène 


me LE DÉTACHEMENT PET au fonctionnaire ho 
picalier, sur sa demande, de crenvailler pour l'une des 
deux autres fonctions publiques {Etat et collecrivi- 
tés terricoriales} bouc en resranx rartaché pour son 
déroulement de carrière à aoû admiration d'orie 
gi. Période minimale : un an renouvelable, La 
rémunération obtenacs pendant le érachement ne 
peur excéder de plus de 15% celle reçue dans |a 
fonction publique hospitalière, 

D FORMATEN CONTINUE, Elle est obligmoire- 
ment prévus par Les érablissements hospitaliers 
CL moon de la race lerialeL Pendant des 
périodes de Éormation, l'agent est en activité avec 
ous des droits qui 34 rattachent: congés, éonivére 
ture accident du travail … 

La Évrmation accompagne les projets d'adaptation 
à l'emploi, de reconversion. 

Les dmides promaconnelles [LI 4% de ls manse 
lack) permettent à Fogént de sine un ouraus 
qualifiant (IBODE, IADE 1 En contrepartie 
des frais de scolanicé ec des aalaires er charges ver- 
ss pendant ces périodes, l'agent signe un contrat 
d'engagement de servir dans la fonction publique 
hoipitaliére d'une durée variable seen la dorée des 
études, Si quitte volontairement La FH avant 
l'échéance, l'agenr devra rembourser es frais 
engagés prorordonnellement au remps de service 
mestant à accomplir. Cane certaines conditions 
rapprochement du conjoint le fon pour 
l'emaphos hospitalier peut 4 subétiuer à l'agent ét 
cembaurer l'engagement, 

m LA BFFRAITE. Les personnels soignants peuvent 
demander ñ Hénéficher de leur anna [ES ñ 55 OL, [le 
ont le droit de travailler jusqu'à Game. Auwdeli, 
pour deux années suprlémencaines max, ils 
doivent sllicioer lautertsacton de keur direcrion er 
l'avis facorable de lo médecine du travail. 

Les mères de trois enbants peuvent obtenir une 
retraite à jouissance immédiate après L5 années de 
service, Le montant de la retraite est fonction du 
none d'anies de mat] &l Ke l'inde tenni 
depuis 6 mois au moins au moment du départ, Les 
années de rravail à réragé parniel de Malika corp 
tent terops plein pour l'ouventure de som droit à par- 
dir en retraite, Elles sont en revanche proratiséss 
peut Le caleul du montant de la pension de retraire. 
Cpuis le décrer du Dora 205, ce door eat étendu 
au père, Une condition : s'être arrêté dk: travailler 
2 mois au moment de Li naissance (congé mater- 
siré, paternité, parenral, déponitilité…}. 
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ca 


Lénisbeon du travail dns Le secteur prèvé et public 


Les peronnck non soignants peuvent prendre leur 
retraite à ÊÙ ame, ont le droit de travailler jusqu'à 
Sans Les cadres infirmiers supérieurs et Les 
infimmiers généraux appartiennent à comte caté- 


EMI LE. 


Entre ÆXH er ES, le nombre de trinwestres 
nécessaires pour bénéficier de Ua cetraire matinale 
T5 %o du dernier cairement irdiciairel progressi- 
vonent de 152 à 160 trimestres (soit de 37,5 à 


A0 années de cotisations). 


Cane le méme temps, la valeur de l'annuité de tra- 
sal (3% du dernier traitement par anmée de tra- 
ail jusqu'en 2004 diminue progresaivement pour 
atteindre LAS % em 11 : lee memtants des pen- 
sue subisent mé on teement. 


Les droits et obligations 
d'un fonctionnaire 


Les droits (ou garanties) 





Île some délais pour l'ensemble des agents des trois 
foncrions publiques {Érar, collecnivirés terricoriales, 
établissements hospitaliers} par bi koi n° 8463 
du 15 juillet 1885 portant dredrs et obligarhons des 


fonctionnaires. 


Droits individuels 


La Bberté d'opinion (politique, syndicale, phi- 
lécphique où rélgieuset et l'interdiction de dise 
criminacion au motif du sexe, de l'appartenance 
chnique, de l'engagement politique, 


Etre informé mdividucllement des décisions le 


CONCETTENNI Er : 


= la coneubarion du dossier: 


— lb procédure écrite et mocivée pour voure déci- 


sons portant gril, 


Être consulté et participer par l'intermédiaire 
des représentants du personnel siégeant dame diver- 
ses dance à l'organisation ét au fonctionnement 
de son érallissement ICTE CHECT, CLINM, à 
l'élaboration des régles sracumires (CSFFH cu 
Conseil supérieur de la fonction publique hospie 
calière}, à l'examen des décisions individuelles 
réatives à 4 carrière (CAP) Évoir Droit d'expresshm, 


page à li. 


Etre protégé : 
de l'administration: par Re respect du statut, la 
conadration des CAP la motivarion des décisions, 
Li sat de LEFFH, les garanties déciphionres: 

— par l'adminisration : 

“des menaces, violences, voics de fait, injures, 

déféarmarions, currages donc la personvee pourrai 

étre victioe dans Le cadre de ss fonctions, avec 
le cas échéant réparacion du préjudice, 

“des iutes de service entrainant une condam- 

nation civile en réparation du pride. 
C'est alors l'administraion qui ec condamnée sauf : 

bnte détachable du ærvice fon entend par 
que de préjudice ct cœusé par l'action directe, 
cotailemetnt imputable à l'agent : ivre, volonté 
manifeste de nuire, etc.}: 

à & vicome intente gone action au pénal, cette 
dernière est nominative et l'agent en répond à 
dicre individuel: 

- si da vicrine veur : 
réparation + civil + osponsabilité adminis- 
LACS; 
condamnation — pénal — responsabilité indi- 
viduslle. 

à Etre rémunéré sclon son grade ex son échelon. 
La diem né saurait tirer des conséquences 
d'une absence où d'une mauvaise prestation pro- 
Éesiouelle pour modifier Le niveau de rémunéra- 
Ge ns avoir, au préalable, respecté une 
procédure disciplinaire, 

Bénéficier des congés prévues par le statut. 

Bénéficier dk la formation syndicale et profes: 
sonnelle dans les conditions prévurs par les cextes 


Droits collectifs 


em MOT SYNTHCAI 

Les fonctionnaires peuvent librement créer des 
organisacions syndicales, # adhérer, + exercer des 
mardars. Ces orantarns peuvent en leur mé 
ester en justice l, se pourvoir contre des décisions 
conccrnanc Le sracut du personnel ou l'organisation 


lu trvanl. 

Les cremeations sodicalés sont ampétive ment 
consultées sur les points majeurs de la vie de leur 
établissement : 


L. Ester em hélice: Senie AE GOOM MELLE CME 
demandeur er défendeur 


= Les représentants du personnel disposent d'auto 
rsacions spéciales d'absence pour exercer Leur 
nnlar, ile péuvent organiser des permanences et 
des réunions dans Les conditions prévus per les 
exces Cemande préalable à la directe ….\: 

— Îles agents peuvent librement concecter ke repré 
snrancs du peramnel ET FOrTicIper, le 28 échéant, 
sur Le temps de trail (LU heurefmoiseyndiest} à 
des réunions d'informanion. 

be D'AONT DE GRÈVE 

Les organisations smdicakes peuvent déposer des 
péri de erève, soûît ou niveau nation si «lle som 
représentées ei CS (Consail asérieur de la 
Éncrion publique hopiraière), ait au nivéaue br. 
Les agents peuvent parciciper à une action de 
Eté ë. Dés kors cépenidlant que Le dirécréur est le 
exrant de l'organisation de son érablissement e1 
surrout de La continuité des soins er de l'accueil 
dés salades, l'agent ant meniesté som subit de 
grève peut Être assigné au crail par son directeur 
dans Le cadre d'un service mininnuns. 

Ne pus travañller be cprecsignné est une ute profes: 
sonnelle qui copose à des sanctions disciplinaires, 


be D'ACHT D'EXPRESSION 


Les EU Le e LUE TETE) du TETA ne, AL TRCTIL de l'en 
ble ds professionnel, sont consultés et participent 
à LB vie éricucionnelle en siégeant dans diverses 
INC ES. 

Île formalent un avis sur Le fonctionnement de 
l'inatbnietion : 

- en CA Gconeeil d'administration) sur les des 
siets majeurs et scratégique de l'écabliss ment: 
en ME commission médicale d'établissements 
— en ÊTE {ocmité vechoique d'éablisementt qui 
réunit les organisations semdicales pour débattre 
des organisations de travail, du budget, de la Éxr- 
féitlon CONCLURE 3 

— en CHECT {comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail}: 

= CLÉ fcomiré de luroe contre Les infections 
nsocomiates]: 

= en CEST (conseil supérieur des soins infimmiers): 
— bn COTE il de ETVICE. 

[ls examinent enfin les décisions individuelles 
en CAF lcommmssons admnranves pantitres} 
autant représentants du perennel que de Fa 
direction sur les changements d'échelons ticularesa- 
ions, cours de nocirion, avancement de grades}. 


Fonction publique hospitalière 


En formation restreinte, les CAF s0mt conaulrées 
SL Le dreslers dise iplinaires. 


Les obligations 
(loi n° 83-634 du 13 juillet 1983) 





Be CBLIGATION DE SERVIR fart, 251, Le fonrcrion- 
ASC TE chenit pe AFUILT (OL ÉTOILES pride luk-rat iv 
{sauf formation, expertise, production inrellecoyelle 
où artistique} et ceci méme dan l'hypohèse d'un 
vravall 4 CETNEE parie. En aucun cas, tomitebods, le 
fonctionnaire ne peut avoir d'intérét ou d'acnivité 
de nature à compromenre son inkpendanée cu à 
desservir les intérées de son emploseur, 

Be CBLIGATUN DÉ SECRET FROFESSIONNME 
lan. Lô. Les foncrionnaires sont rénus au secret 
rrolestonnel sul hrogalins prévues par la Loi 
viokences sur mineurs .,1 C'est une obligation 
lourde er sans nuances, $Y agoure l'obligarion de 
décrérion prolesiconnelle pour tout ce que l'agent 
a vu où entendu en dehors même des informations 
eur l'érar de sancé du pacient: se présence mène 
dar lécablésement, ss propos, ses visites... L'agent 
doit respecter la vie privée et a volonté de La 
Perse hospiralisée. 

Cette chheation dé cret prolsiomnel s'étend 
bien cnrendu au personnel soignant contractuel, 
L'obliganion de discrétion prolesionnelle sapgli 


que à cours les agents de l'hôpital, soignants où mon, 


be LIBLIGATINS D'INFORMER LE PUBLIC darct. 25h 
Cette obligation d'information trouve sa seule 
live dare l'inpéract de secrec professionnel su ci- 
des, [appartient à l'agent soignant de détermi- 
mer le seuil à ne pas franchir et à orienter si 
léaine VETS le médecin du ACTE 

ke L'ONÉISSANCE HIÉRARCHIQUE art. SL Tour 
fonctionnaire, quel que soit son rang dans La his 
rarchic, est responsable de l'exécution des tiches 
qui lei sont confiées. Îl doit se contotmer aux tree 
tructions de son supérieur hiérarchique (sut ordre 
légal et de nacre à comprometrre un innérér 
public}. À posceréont, dl a à sa disposition plusieurs 
voies possibles d'ecpression sil conskière qu'il est 
en face d'insructions mandlesrement en dehors de 
be nome niveau hiérarchique supérieur, créanie 
sations syndicales}, 

L'agent reste responsable des tèches qu'il délégue. 
be OBLiGaTION de suivre, si besoin et ke cac 
échéant contre son gré, des sessions DE FORMA 


CELL 0 


il 
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TION professionnelle nécessaires à l'adaptation à 
l'emploi. C'est une contrepartie du druit 5 Di ke 
Maricn. 


Rémunération, indemnités 
et primes 


Grille 1 : personnel 
de catégorie B. Classe normale 





« Inlirmiertel, pédicure, masseur-kinésithéra- 
peute, ergthérapeute, technicien de laboratoire, 
« Psvchomotricion, erthophoniste, orthoptiste, 
diététicien.…. 


Tableau 213 Gride 1 
nn Tableau 2.16. Grille 4: infinies anestheis te 
Écheor 


Durée moyenne 
d'ancienneté 
te échelon | 333 


| al brut | Mmolce majoré 








2e &chelon das 346 333 

3° échelon 3 ans 373 ET : 
4e échelon 3 ans 407 366 
5° échelon À ans 443 383 

6" échelon 4 ns | dEû 415 
| 2e échelon 4 ans | 514 445 


| Bt échelon - 568 480 


Tableau #14. Grille Z 








Tableau 217, Grile 4: infirmiers anesthésiste 


Le tritement de be se calcule en multipliant 
l'indice magoré par le pris du point qui évolue au fl 
des augmentations salariales (en juillker 206 
= 4,498 ET. 

# Exemple : unie} infinmierée) au échelon à un 
rraicement de basc de 547 x 4 408 = 1 SAT E. 

be INDEMNITÉS ET PRIMES POUR DOS LES GRADES 
= Prime de service, 

- Indemnicé de sujérion spéciale {15 heures sup- 
plémentaines par mis. 

be PRIMES STÉCIFIQUES 

# Au corps mfirmier : 

- prime spécifique menauelle, pre spéciale début 
de carrière IDE qusque'au 2° échelon] : 56,9 Efencis: 


= prime Weil: 16,12 Elmoss. 


de classe normale. 

























de casse supériture. 

Dan Indice Nouveau Majoré (NM) | 
lADE 

à anis 453 
Ü Jan | 4m 
U 2ans | 500 

3 ans 543 

Jun | 4 
| 3ansé mois 564 








Grille 2 : personnel de 
catégorie B. Classe supérieure 





& Infirmicric}, pédicure, masseur-kinésithére- 
peute, ergothérapeute, technicien de laboratoire. 
e Psvchomotnicien, orthophoniste, orthaptiste, 
diététicien… 

en oralement = INM Linilice honte majoré} 
& prix du point. 

be ISDEMAITÉS, PRIMES POUR TOLS LES GRANES 
ET PRIMES SPÉCIFMIES 

Maintenues dans Les conditions de la grille 1, 


Grille 3 : personnel 

de catégorie A. 

Cadre de santé 

Grille 4 : infirmières spécialisées 
(IADE, IBODE...) 





w Infiremicrie}, pédicure, masscur-kinésithéra- 
poute, ergothérapeute, technicien de laboratoire, 
æ Psvchomotricien, orthophoniste, orthoptiste, 
diéréticien … 

be INDEMNITÉS ET PRIMES POUR TOUS LES GRADES 
— Prime de ærvice. 

— Indemnité de sujérion spéciale (13 heures sup- 
phémentaires par ms). 

be PRIMES SPÉCIFIQUES 

Maintenus dans Les conditions de la grille L. 

Be PRIME ENCADREMENT 

16,21 Efmois NE: 41 points pour ls [ADE/ 
19 poines pour IBODE ec PUER. 


Organisation 
du temps de travail 


Le décret n° 2002-4 du 4 janvier 2002 relatif au 
temps de travail et à l'organiaation du travail dans 


Fonction publique hospitalière 


Le établissements hospitaliers a précisé ke condi- 
tions de mise en place des 45 heures dans li fonc- 
lo publique hispitalière. 

be LES POINTS MAJEURS DE CETTE NOUVELLE 
RÉGLEMENTATION cont Les suivants : définition 
d'une obligation annuelle de cravail variable selon 
les contraintes des professionnels : 

de D heures dans le cas de concraintes fortes 
(plus de 22 dimanches et Ériés travaillés dm 
route l'année} à 1 561 heures en repos fixes: 

— définition du nenthes main d'heures de tra 
vail sur a semaine (44 heures du lundi su diman- 
che/4ë heures sur 7 jours glissant) avec obligation 
de rerouver une moyenne de 35 heures sur Le 
cyche de travail (cycle de 1 à D semaines maxi: 
mum}: 

_ dhsparition prgresiive des heures suppléments 
res auf celles réalisées dns le cadre d'ascreinres: 
“travail en L2 heures coréécunves sur déross 
tions encadré par le contrôle des organisations 
syndicales en CTE; 

- un dimanche sur deux en repcr; 

— repos hebdomadaires : 4 par quaroraine dur au 


moins À consécutifs comportant um dimanche, 
repos de 46 heures mieu: 


12 heures dé repos entre 2 postes de travail 


interdisant Les postes < soir-matin »; 

— décompes uniformisé des emps de maladie er de 
formation: 

— décompte des congés annuels en jours (c'esr- 
ä-dire prévus en travail sur le planning 25 jours 
+ 2 jours congés hors suison 6 jour ai fractionuner 
men des congés]: 

— créaréon d'un compre Épargne remps, sur iniria- 
tive de l'agent, sur lequel peuvent être placés, 
sms écmditions, des heures supplémentaires, 
congés annuels ou ÉTT non pois pour raisons de 
RÉTVRCE ; 

- pesage à heures K1 pour les agents fixes de 
nuic à compeer du 15 janvier 2004 (ces agenrs sont 
déja à 45 heures depuis plusieurs années). 
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Définition (article 1° de la loi 
du 1*' juillet 1901) 


= L'association est une convention par quelle 
deux cu plusieurs Péronnes DEN LU COMMENT, 


Les a$$0CiatiONS = 


d'une façon permanence, leurs connaissances ou 
leur acriviré dans un bar autre que de partager des 
bénéfices. 
Elle est régie, quumt à su validité, par les principes 
Snéraux du droic applicables aix convrars er obli- 
ELLONS. « 


Les associations en quelques chiffres 





Narmbre AE rs Hambre ambre __ Nomère Marbre 
d'assactatans a de bénévoles d'adhérents de satariès de donateurt 


+de 000 | +deétogo | 105000 | 20000000 | 1650000 





Sun : PO Sfr, a ECC CCG ALI CELL! 


Nous sommes dame un secteur dénamique cravaillant 
dans de nombeeus domaines, els que ls anré, le 
social, a Écrmation, l'insertion. 

Mombreuscs sont les insricutions sanicaires qui 
lncrlonment em SOC IENTI A qui péuvent INÉË- 
resser Les infirmiers en tant que scrucuure d'emploi. 
a Article 2, « Les associations de personnes pour- 
rune 4 former librement ins autorisation, ni 
déclaration préalable, mais elles ne jouiront de ls 
capaciré juridique que si elles se sont conformées 
aux dispositions de l'article 3.» 

“ Article 5. + Toute asscciation qui voudra obrenir 
bréapacité juridique prévue par l'article 6 devra être 
remhie publique par Les soins de ses Éondateurs, » 


Caractéristiques 


dés associations 


La loi du 1 juillet 1801 en est le texte de base, Cest 
la liberté de pouvoir s'associer. 





— L'association est un contrat, 

— L'association ic un groupement de personnes. 
= Les Hunts des aeociés doivent être communs. 

= Une association ne doit pas avoir un but lucratif, 





Différentes catégories 
d'associations 





[en exisre deux types: les associations décla- 
nées er les déclarées 
{tableau 2,184. 

Les associations, à condition d'érre agréées, peuvenr 
demander lb recomnaieomee d'utilité publique. Four 
obtenir ce sraeuit, il faut que l'association : 

— juscifie d'une accvicé dépassane le cadre local; 


ROC RAEBONS CICHIE 


= HTIÉ déclarée; 

— fonctionne depuis au moins À ans: 

= régroupe au moines deux cents adhérents; 

= justifie de resources suffisantes pour assurer ses 
accivirés dans li durée: 

_ peste une dotation mobilière de mille Érancs 
minimum, placée en rentes nominatives sur l'Étar. 
en actions nominatives de sociétés d'invesrisse- 
ments où en valeurs nominatives admises par la 
Banque de France en garanties d'avances: 

— adopte des statuts types proposés par l'adminis- 
truth. 

Le dossier de demande de reconnaissance d'uriliré 
publique es à déposer auprès des services du 
ministère de l'Intérieur. 
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Tableau 2.184 Spécificités des assocratrons. 


C'est un groupement d'ireliuclues 


Elles ne peuvent ester en justice, 
Ellés ne pourent recevoir ni dons, ni legs, 


Elles re pere emprunter, 
nl posséder d'immeubles ou de biens, 


Unions, fédérations 
et confédérations d'associations 





Cest le cas où plusieurs associations poursuivent 
des buts similaires ou ban très proches, Duns cette 
hypothèse, elles onr la possibilité de se regrouper 
afin de se constieuer en unions, fédérations ou 
bien en confédérations d'associations. Elles ont 
la personnalité morale distincte des assciarions 
qu'elles représentent. 

Cette forme est intéressante pour les associations qui 
souhaitent être représentées à l'échelon national. 


Création d'une association 





Les fondateurs d'une sssnciation sont des person- 
nc physiques ini morales. Leur parti tpation 
personnelle à la création de l'asociarion sr un 
gage majeur dans lb homme marche de celle-ci. 

Les associations sont toutes formées eur le méme 
schéma crganisartonnel tableau 2181 


Statuts de l'association 





me La FORME, Ces statuts sont obligatoires et doivent 
être joints Lors de la déchrarion de l'assseetioes 

La édacrion des sravurs est libre dame sa forme, 
cependant un écrit est obligaroire, soie sous seing 
privé ou notarié. Les services préfectoraux propo- 
sent des cratuts cypes afin d'aider les asccianions 
dans leur constitution. 

» LE CONTENU, À cet égard, la kG donne peu de 
précelons, mais nous ponome indiquer ici les ébé. 


indications ouinamales (able LION 


Elles peuvent ester en justice. 





Les associations 8 35 


« Elles constituent lo drost commmian 
dés atocistions, % 


Elles sont obligées de se déclarer en préfecture 


Êlles peuvent recevoir dons et gs 


Tableau 218. Schéma organisationnel d'une atsociairon, 


Personnes physiques cu morales participant à La création 
de l'association, 

L'adhésion se fait moyennant une cotisation. 

lesiste des membres adhérents, des membres &tlés, des 
membres d'honneur ainsi que des membres bienfaiteurs, 


C'est l'organe de décision de l'association. 

En règlu générale les membres du bureau fant égale- 
ment partie du coreil d'administration. 

Ileit compé : 

d'un présent: 

- d'un secrétahre: 

- d'un trésorier: 

=d'un ou de plusieurs vio-présidents. 


se compcess d'un membre variable d'edministrateurs 
élus lors des assemblées générales 


Il faut étimquer l'assemblée générale ordinaire qui 5 
Dent une lots par an qui présente à ses adhérents le rape 
port moral, Re bilan financier et le budget prévisiorme 
de l'année à venir, des assemblées générales extraor- 
dinaires qui peuvent Être convoquées à n'importe quel 
moment afin de traiter une question à caractère urgent. 


l'est obligatoire. Il Fee les régles de foncthonnement de | 
l'association 





Tableau ZA Contenu minimal des statuts 


d'une association. 


ntm d CET Tn La giLe | p] 





L'adresse du sége social 


L'état oil des membres Tonarteurs 





Les modalités d'élection, la durèe des mandañts 
La convocation de l'assemblée 
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Tableau 2,27, Détails de fa oéchration. 








| Forme Aucun délai n'est ficé par La loi, Mais fant que cette formalité | 
| n'est pas accomplie, l'association n'a #uoune existence. 
| Lieu 4 Paris: à la préfecture de police 
| En province : à la préfecture du département 
Canden Voir Le conter de La déclaration ci-degous. 
| Pièce à fournir - Une justification l'établissement du siége social. 









= Ceux exemplaires des statuts. 

- Un registre à pages numériées et paraphées par ke prés 
dent de laiton. 

Délivrance dans un délai de 10 jours par les services prélecto- 
Faux, D mentionne la date de dépôt ainsi que Ls date de da 
emise, il contient en oubre l'émumération des pièces 
annexées. D ést daté ee digne par le préfet. 

lpermettra par la suite d'abtenie du Jécrnaf officier Mnsention 
ecgée pur La loi. 

C'est la préfecture qui en fait L demande moyennant ls 
somme de 30,06 € Comme due au 1 jarnier 2005 


| insertion au 
Journal afficiel 


Ces codés contiennent des informations impor 
bntes et très denses. Î eat ngessile, sue Le plan 
technique, d'en sénthétiser le contenu en quel 
ques pages Nous conseillons donc à nos lecteurs 
4 pürécngrir directement ces cles. 


Le Code de la santé publique 


me La DéciaRaTIon, Cerre formaliré est obliga- 
toire afin que l'association puise obtémuir la pere 
sonnalité morale. 


Conclusion 





Les associations représentent pour Le personnel 
infirnier un domaine d'activités professionnelles 
qui n'est pas négligeable en vermes d'embauches. 
1 ur signaler que des possibilités d'emploi pou- 
vent exister tant dans Le secteur cintre que 
médico-social. À avoir les associations les plus 
représentatives dans le secteur de la santé son : 

— la Croix-Rouge française : 

es centres de lurte contre le cancer; 

= la Mutualité française; 

= les cencres de vransfugion sanguine: 

— ainsi que d'autres associations du secteur, de: 
rés ou pas entre elles. 


Codes de la santé publique, 
de l'action sociale et des familles 


Nous donnons ici des indications sur leur strué- 
ture et des < clés + permecrant de faciliter leur lec- 
ture et don leur approche. 





Suite à la promulgation de nouvelles lois, ces deux 
codes ont né modifiés dans leur organisarion : ke 
Code la santé publique et Le Code de l'action 
sciabe er de ba Émile. 


Le code de ke Santé publique est divisé en sx 
parties plus une partie réglementaire, il est ensuite 
divisé en livres, titres, sections et sous-secrions 
dernière mise à jour : septembre 10051. 





Protection dei pérsonnes en matière 
de santé 


Bon et uiilisation des éléments 
et produits du corps humain 


Protection de la santé 
etenvironmemeent 


Administration générale de la santé 


Dispositions particulières applica 
bles à certaines parties du territoërs 


Instibutiones 


Codes de La santé publique, de l'action socinle ce des fonilks À 37 


Tableau 2,22, Le Code de à santé publique, 


PREMIÈRE PARTIE 


Craits des personnes mule des et des uengers du système de santé 

Recherches biomédicates 

Examen des caractéristiques génétiques, deneification génétique et recherche 
génétique 

Ééparation des corcéquences des risques santaires 

Prévention des risques liés à certaines activités diagnostiques et thérapeutiques 


Principes généraux - Sang humain - Organes 
Tisus, cellules et produrts 
Cepoitions communes aux organes, tissue et colles | 
Dispositions pénales | 
Produits des thérapies géniques et de l'environnement | 
Dispositions pémales 





Cipcsitions générales - Sécurité santaire des eaux et des aliments - Prévention des risques 
sanitaires l&s à l'environnement et au érerail = Frévention des nsques d'inrtongcation 


dnnineration 


DELIMIÈMME PARTIE 


| 
Santé de à famille, de & mère et de l'enfant | 


Protection ot promotion delssamé | 
maternelle et infantibe 


Iiemuption volontaire de grossesse 


| Dispositions particulières applicables 


h certaines parties du territoire 








Organisation gt missions . | 
Actions de prévention concernant let futur conjoints ét parents 
detions de prévention concernant lentant- Assistance médicale à La précnéatien 


Dispositions générales 
Dispositions pénales 





Qraanismes de planification, d'éducation et de conseil familial 
dutres établissements pt services 


+ PS 


RRERGE 





Lutte contre les malades et dépendances 


Lutte contre les maladies 
tranemissibles 


Lutte contre les malsdèes mentales 


Lutte contre l'abcoolisme 


Lutte contre la toxicomanie 
Lutte contre le tabagisme 
Lutte contre le dopagn 


Lutte contre bes épidémies et certaines maladies tranemisibles Infection pare virus de 
limmunsdéficienos humaine gt inéectiont souellement tranemiscaohes 

Modalités d'hospitalisation er | 
Organisation 


Frévention de l'alcoctieme 

Bossons 

Gèbets de boissons 

Éépression de l'uresse publique et prection des mineurs 
Ciépositiqns pénales 
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; a 


Organisation des activités des établissements de santé — Équipement sanitaire - 
Cocbératon- Établisements publics de santé = - Posannels médicaux et pharma- 
ceutiques - Étabäsements dt Sarrbé privis 


PARTIE RÉGLEMENTAIRE (RÉSIOUELLE) DU CODE DE LA SANTÉ PUBLAQUE 
ES 
themacdimatisme 
| 
CCS LC PE 


Source: rare Jesuifranie qu fr 





Copyrighted material 


Codes de Lx santé publique, de l'action sociale ee des femilles 


Le Code de l'action sociale et de la famille 





Antérieurement ce code était intitulé Code de la Ilest divisé en cinq livres avec des tieres et des 


fanmulle er de l'aide sociale, sections. 


Tableau 2.23. Le Code de l'action sociale st des families. 


Principes Gériéra une 
| Compétences 

Frocécures 
|irstituihans 


Famille 
Enfance 

| Perannes pagéns 
Personnes handicapées 


Pernannes non bénéficiaires de la CM 
Lutte <onire ls pauvre etes exclusions 


Établissements et services soumés à auterlsathon 


Établissement sous à déclaration 


Dispositions communes aux établissements sous à autorisation 


et à déclarations 


Dispesitions spéciques à certaines catégones d'établisements 
Contentieux de la tarification samitalire et sociale 


| Astants de service social 


| Asstants maternels et assistants familiaux 
Particuliers accweillant des personnes âgées qu handicapées 
&ccoueillants familiaux et modalités d'agrément 


Formation des travailleurs sociaux 





Source | mur leg an gout 





1 Trois fonctions publiques existent en France : 


Va fonction publique d'état éducation nationale, 
défense... 


- la fonction publique territoriale mairies, conseil géné 
ral, conseil régional, collectivités locales}: 

-la fonction publique hospitalière (hôpitaux publics}, 
dablsements de santé (maison de retraite, maisons 
d'accueil spécialisées]. 

Le La réglementation du travail dans le sacteur 
public 28 dans le secteur privé n'est pas tout à fait régie 
par les mémes tocbes ot puridictions. 


3. be La durée du travail est fixée sur la base hebdoma- 
daire de 35 heures depués be 1e janvier 2060 dans le 
privé et depuis le 1% janvier 2604 dans le public, 

4, be Le contrat de travail écrit est obligataire dams 
tous les soctours, même si vous êtes contractuels de la 
fonction publique. 

5. & L'ensemble des lots et décrets comcemant ke sec- 
eur sanhtalre et seclal est contenu dans le Code de 
santé publique, 

6. Be Los cadres infenmiers soignants et enseignants, 
spécialisés ou non, sont classés darrs La catégorie À des 
fonctionnaires de méme que les infenmières spécialisées, 
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Le mot éthique constitue avec le mot morale un 
couple de synonymes que l'usage à tendance à 
différencier. En effec l'éthique renvose à & philo. 
sophie grecque pour désigner les actions d'un être 
doué de rise. Ce qui ccerespond au courant 
«Bic», tandis que la morale renvoie à la philo- 


sophie latine ou à Pidéologe chrérienne pour dési- 
ner les savoirivre Ébcés par Les règles et Les normes. 
Cela mous conduir ai courant spiricualisre, au 
pont que « faire de l'éthique passe mieux que faire 
de E morale ». 


a — Notion d'éthique LL 


L'éthique désigne lérude théorique des principes 
qui guident l'action humaine dans les contextes coût 
Le choix est possible, C'est aussi un ensemble des 
principes pouvermant l'action des indivebus pour 
autant qu'ils agent en fonction de leur apparte- 
nance à un groupe social décerminé ct que cette 
appartenamos impose des comcuires de groupe. 
Comsidérée comme la scale des phihcphes 
c'est-à-dire de la raisons, l'éthique est un art de 
diriger sa conduite. Donc l'échque échappe au 
regiecre du bien ét du mal, du permis et de l'inter- 
dit, c'est-h-dire se différencie de la morale (qui 
s'appuie sur ke registre du bien et du mal). Enfin 
l'éthique est un ensemble de règles collant à cheque 
indivébu €t suppose une certaine insertion 
l'horens au monde. ou les notions de nespecr, de 
dignité, de tolérance, du respect de La vie privée 


Historique 


Les moments forts de ln cherche éthique en 
Occident passcraienr par : 

s Socrate (philæophe grec, - 4104399 av, [4C.}, 
En etes éthique est méc avec Socrate qui en pro- 
pose ru complet intellectualisve : + fonder la 
morale, c'est montrer que ce qui est bien en su, 
est aussi béen pour moi. Que ce qui est mal en sci 
val ais mil peur HT. = Il core ut en disunr que 
a la loi morale n'est pas extérieure à nous, elle est 
en nou,» C'est ce qu'il appelle limmanence ct 
qui assure le développement er l'épanouissement 


de nocre tre, Comme on le voit, Socrate smble 
confondre « éthique er morale +. Malgré tout, il 
st Le meralisre chez qui l'ambition de connaître 
l'hoane reste animent lite à celle de l'améliorer, 
Coste ambition, il la communique au plus fidële 
de ses disciples : Plaron. 

« Platon iphilemoplve ÊTES, — FI8-14E av. IFME 
disciple de Sccrace, il dira que <<clui qui connaît 
vraiment le bien me peut faire ke mal» : «la veau est 
identique au bonheur », « le puste cnucifié est totale 
ment heureux», be tyraneur son trûve est entière. 
ment malheureux », «la cragédie de 1 méchanceté 
n'est que la tragédie de l'ignérance, car l'homme 
méchant est un hommes ignorant, c'est-à-dire qui 
n'use pes de raison ». Pour Sucrane et pour Plaron 
«personne n'est méchant volontairement ». 

e Aristote (philosephe grec, env, — 344-377 
av. [C) va se lever contre les comceprions socra- 
dique et plaronique de la loi morale, Dans l'Éthiquee 
ü Nécmaque, Aristoce trace le porrrait de l'homme 
vertueux. Four lui, l'homme vertueux est » celui 
qui excelle en humanité, c'est un honnène homme, 
c'est un home libre qui vit dans la cité où cha 
cun est citoyen et participe a pouver, Cest le 
philosophe à cause de cette capacité de connais 
sance et de contemplation élevée qui nous égilenx 
à Dieu, + 

e Haruch Spinoss (philosophe allemand, 1642- 
16771 exprime le duble Lien de d'homme à la 
nature et au politique, c'est-à-dire l'ateschement 
dé Panne à son environnement ét à la vie de 
la cité. 


M 
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» Cor Wilhelm Fredoch Hegel philo 
allemand, PAST selle l'artioufation de Tl'éthi- 
que sur l'instinunion, c'est-h-dire ensemble de svs- 
mes cù évoluer Les nlividus. 

» Friedrich Mictssche (rhikeoghe allemand, 
144 THON dans la = quêre abysale “ Cimenson 
pschanalstique consistant à comprendre Le pro- 
ces Incoaclent, en some une référence aux 
profondeurs de l'érite } dlit C{UE en chacun de nous 
ciste qe pedite voix, Î four écouter cette petite 
NULX #3 
» Emmanuel Levinas philosophe français, 1H 
dir que <on ne peut se comprendre que par 
l'autre». Asa su péchedeue anni Sen 
Rcscnzweie {USOTT, il parle de la + révolurion de 
l'alréeiré =. 

Bien qu'érant la < morale des philosophes +, l'échi- 
que est confrontée à d'autres conceptions. 


Les différentes conceptions 
de l'éthique 


La conception chrétienne de l'éthique es trés 
proche de la pensée socratique. Le christianieme 
admet que l'hemnse est voleneirement pécheur, 
Saënr Austin, saint Thomas d'Aquin et Bosswer 
Abiéttirut qu Le ina m'a cn clés poatu. Sgvnit 
Thomas d'Aquin soutient que si le bien (eu) est 
paralrement connu, I gir ausit nécessairement 
voulu. 

Chez les musulmanes, l'ensemble des règles et nor 
mes or né conignées dans le livre qui s'aprelle 
le Coran. 

L'hindouisme pare de la + maîtrise de soi». 
Tandis que dans la conceprion carnSienne de 
l'éthique, il sudbir de Hign [uger pour bien faire et 
tout pécheur n'est qu'un ignorant, Descartes dira 
que « la but n'est qu'une treur ». 


Chant à la conception kantienne de l'éthique, 
celle-ci voit Le mal et l'erreur dans la porversion de 
la volonté {Bbermé + raison]. Kanr dira que « il a 
en d'abedlument bon, si ce m'est ln bome 
voler», Îadreet que: «le mal peur être posirif ». 
Toute l'éthique de Kant coveiste à dure Qué: + ICE 
ne sommes pes responsible de ce que nous faisons, 
OLA de Li [HE ELLES SORTE & Loti E ere 
célébre de Karl Jaspers philosophe allemand} qui 
dira, duranc b période noie: <resporsables (ool- 
crime l, CLR IE FE coupables GindivichweÎle 
ment} », 





Four en savoir plus : 
“Rendez-vous our le ge Sociiié Alrheiummer : 
ht Me aheimer cafrenehiareethies tnt 


Ce gite vous aidera dans vos recherches en matière 
d'éthique à propts de La maladie d'Altheimer ivre 
au quotidien, la ssœmuallté. la qualité de da vie, la comn- 
municetion du disqneastie...i 

+ Rendez-ous qu le gite de l'ascciston médiae 
raendiaie qui est une cganisation internationale de 
médecins, 

http unes ma. netéfinder htm 

L'après l'AMM : à Cette association a êté forcée pour 
garantér les plus hauts standards possibles dans Le 
domaine de l'éthique médicale n. 

Vous trouverez également sur ce site la déclaration 
d'Helsinski à propos de la recherche médicste. 

bttp ans. espace-ethique.argfériaccueil php 
“hendez-vous sur de jte de léssitance Publique — 
Hépitaur de Paris qui vous forme et vous propose 
de rétléchir sur les grandes thématiques liées à l'éthi 
que, non soulement à Mhépital mais aussi dans le 
cadre de L santé publique. 

Ce ste vous informe également sur les offres de for- 
mations en éthique. 

«Rendez-vous our le cite du Comté Constant Natis- 
fai d'Ethique qui vous informers qur l'ensemble de 
vos questions ainsi que sur l'avancée des travaux en 
matière d'éthique. 


btp ver cone-ethique fr 
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RÉFLEXION ÉTHIQUE - SIDA : QUESTIONS D'ÉTHIQUE SUR DES ESSAIS CLINIQUES 


F'agrnt de malsdies aus graves que le Sida, est-il moralement 
acceptable de faire des etais diniques sur un traitement en le 
comparant à un placebo? La question revient dars Factualité 
avec l'essai els en place en Afrique australe pour évaluer l'effica- 
cité et la sécurité d'emploi d'un gel microbicide (Le Monde du 
16 fuink. Dix mille femmes vont prendre paré à cette dtude pres 
information, elles seront réparties dé manière aléatoire en deux 
groupes, dont l'un recevra un gel uaginal appelé Pro 10 cante- 
nant une substance chimique active sur le MIA, ot l'autre un gel 
placebo, 

Les reproches émanant du courrier au Monde peunent dre aire 
résumés: on se sert de ces lemmes comme de cobayes dans des 
conditions qui ne seraient pas acceptées dans les pays développés; 
les organisateurs de l'essai ne favorberont pas l'utilsston de 
préserratits car 1 -cnt intérét à ce qu'un macimum de femmes sous 
placebe soient contaminèes: les femmes contaminées auront-elles 
accés aux traitements anti 4iH 

Le questionnement est bégitime. Let reproches sont injustes Carr 
Les pays en développement, plus de La modtié des personnes sr 
pores sont des femmes. Plus de 1% millions de femmes sont 
porteuses du VIH en Afrique subsaharienne, Mettre au pont un 
oudil de prévention qu'elle puissent maitriser, ce qui n'est pas ke 
cas du préservatif, est donc primordial, 

L'ecai dinique avec le Pro 2000 vact.il à l'encontre des principes 
éthiques définis à partir du code de Nuremberg? Aucunement. 
fon protocole a été approuvé par Les comités d'éthique et les 
autorités de régulation des pays partidipants de même que par 
un <omité d'éthique britannique et là Focd and Drug Adminästra- 
Bon américaine. Des comptes sant régulièrement rendus à deux 
structures de supervision indépendantes, qui ont autorité pour 
ivterompre l'essal. 

Silexistait un produit de référence permettant d'inactiver Le 1H, 
tester le Pro 2000 contre un placebo serait scandaleux. Ce m'est 
pas Le cas Lei seuk outils de prévention disponibles sont les 
préeratrés, masculen cu Ééminen, dispensés avec urre formation 
répétée sur leur emploi. 


Cans La vèe réelle, le taux d'utilisation des préservatifs m'atteint 
jamais 100 6. 0% aura fatalement des contaminations au cours 
de cet essai. Considérer a priori qu'elles sergent dues au cynisme 
des organisateurs de l'essai relève du procès d'intention, Loin 
d'être menée par une femme privée qui n'aurait d'autre obpartit 
que découler son produit, l'étude est condurté par une Sbructure 
publique britanaique, le Corsil de ba recherche médicale (MRO, 
de un financement public. Far ailleurs, les équipes des sites 
particpants nt établi préalablement à l'essai des bens avec les 
programmes locaux d'accés aux traltements du sida pour garantir 
La prise en charge des femmes qué en auraient besoin, 
Fourrait-on se passer d'un tel essai 7 Mon, car il serait pour le coup 
andaleux de diféueer des produsts n'avant pas fait l'obget d'une 
évaluation nigoureuses. Ceux essais menés, à La fn de années 
1990, en Afrique, avec un gel contenant du noraeynol-3, avabent 
dû étre interrompus. En laboratoire, ce spermicide faisait effica- 
cement barrière au VIH. Au cours des essais, N entraînait des 
ulcérations vaginales et les femmes que l'utiléaient étaient plus 
souvent infectées par le MH que celles qui emploaysient le 
placebo. 

Pourrait-on évaluer le gel saré récéiers à la méthode de l'essal 
avec répartition aléatoire {ramadan #) et contre placebo, que 
l'Organisation mondiale de la santé reconnait comme La base la 
plus solide pour une recommandation sanitaire ? Mon, car il n'y a 
pes encore de preuve que ke microbicide serait efficace pour 
protéger les femmes de la contamination et un essai sans groupe 
contrôle sous placebo ne fourirait pas une preuve aussi forte, 
Dans les pars du tiers-mande, où l'allocation de resources finan- 
céres est beaucoup plus limitée que dar les pays dévelapaés, bes 
interventions en santé publique doivent étre étavées par le 
meilleur nivesu de preuve passible, He pas faire une évaluation 
au rabais est non seulement une question d'éthique, mais aussi 
une préoccupation concrète. 


fource : Paul Benkimoun / Le Monde fartiche paru dans l'édition 
du 16 juillet 2006). 
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SANTÉ ET ÉTHIQUE 

Corps et médecine: regards dos praticiens of dos fhéologions, 
Témoignages pasioraux 

Question pertinente qui en soulève bien d'autres: quel hôpital 
au giécle nouveau T Hôpital high tec ou lieu Shospitalité et de 
solidarité? Éthique pour qui et par qui? HN s'agit là d'éthique 
médicale bien sûr, mals qui intéresse aussi bien les médecins que 
les acteurs de santé ou les patents potentiels que nous sommes 
Voici quelques éléments de réflemon entendus au fil des inter- 
venons de plusieurs « éthicienss, médedre, crecieurs d'hépiiaux, 
saciolcques, ghiloscphes, qui se sant sucoëdé tout au long d'une 
récente journée parisienne de travail sur ce thème. 

Cette démarche éthique rsque fort d'être dérangeante, voire 
pokémique, 6 même poil à grafter dés lors qu'elle a pour but 
à Le fois de cnitiquer les pratiques médicales et d'affenmir les 
compétences pour un méilleur soin des personnes Souffrantes 
Elle vie <ertes à l'évaluation des pratiques médicales, mais sans 
cénstituer pour autant une nourelle spécialité : elle se eut lorce 
de qusstonnement, ouverte aux échanges multidisclinaires et 
ce, avant tout, au service du patient. Et si l'espéramece en était le 
fil rouge? 

L'histosre hospitalière française est depuis des décles une oschlla- 
tion entre accueil social de la misère et offre d'une compétence 
technique de soirs à tous, entre social et médical. La notion de 
prise en charge globale de la personne permet-elle de conjuguer 
des deux dimentons ? L'hôpital peut-ilet doit-il assumer La glaba- 
lité de la prise en charge de toute Situation? Un résponéatle du 
ministère de la santé affirme que l'éthique du service public et 
de aire valoir un double impératil: l'inviolabilieé des ireividues, 
inpliquant le respect de chacun, une attitude demgathié, ét la 
non-ségrégation, c'est-à-dire légal respect et l'égalité des droits 
pour chaque Indre, 

On sait aus que l'hépital est devenu un leu où s'entrechoquent 
entre autres les enjeux médicaux et économiques: sont-ils réqus 
par des sétèmes noœmatiés offrant aux profesmonnels, comme 
aussi aux susagerse, des garanties d'ordre, de sécurité et de 
qualité. permettant de régis échanges et l'expression de La diversité 
des points de vue? La cvreulation de Fnfcemation, «l'info 
éthiques est ii détérmmante: elle permet le décemement et 
Fécoute de éléments de divergence ét des se Sgnaux faibles». 


C'oû cette double question : 

-Feut-an demeurer indifférent aux conséquences de malen- 
tendus, entorses qu fractures impliquant linéo-dthique et donc le 
lien social? 

- Peut-on demeurer indifférent aux besoins contemporains de 
sens? À Fépogue où les échanges sont tellement facilités par les 
technolegies, il laut tenter de comprendre ce que l'on vit, il faut 
scuérir cette digrité-là. 

Un aspect noureau de la méssion de l'hpétal se nomeng « réseaux de 
santé », où réseau Wille-hépital: réconciliant le médical et le social, 
comme aussi Las médecine de ville et la pratique hospitalière. La 
consultation exige certes beaucoup de temgs, mals ouvre blen des 
ecssibilités d'éducation de la santé, de prévention, et avant fout 
d'écoute personnalisée de chaque personne en stuation de vulnera- 
bilité. Le médecin est à, consailler tout autant que thérapeute. 
Vient au respect de chaque individu dans © personne gt son 
bessin d'autonomie, dans sa situetion de vulnérabilité, de précs- 
rité eu de handicap ile handicap c'est, 4 un moment donné, pour 
une personne, Le fast de se trouver confronté à une gtuation 
mcompatitle avec dei capacités), dans son consentement au sn 
refus de sons, la démarche éthique ne peut que maintenir La 
tension entre les diverses modalités hespéialières, en parnticulser 
entre Fhôpital plateau technique et Faccuel médico-social qui en 
reste ne indipensable composante. 4 «ls soutfrance est avec La 
puissance le refuge ultime de La singularité » (faul Sicœuri, tl 
faut réfléchir at agir pour que l'hôpital ne soit pas avec Le rue la 
retraité ultimes de La souftrance. 

C'est dans cette peripedive que 6e créent dés «espaces éthi- 
ques », liéux d'échanges ét d'erséignément unitaire, lieux dé 
formations, de recherches, d'évaluations etude propositions eriti- 
ques portant sur l'éthique hosoitalére et de son. Dans ces lleux 
de résistance, Il faut servir les valeurs du soin et accompagner 
l'émergence d'une culiure du soin pour Les patients et pour les 
solgnants, L'éthique me peut étre La pensée unique, mals ben un 
questionnement, un échange pluridisciplinaire Gmpliquant des 
ghilcsaphes, des junstes, des théologiens... Un lieu où circule 
la parole des ciovens que mous sommes, 


Source: L'hdpiiai du Ar sèche: queie éthique 7 i 


Équipe Régionale d'Auménere Maspitaliére {François P, Rachat 
Paru dans ke CEP, jéunal régional réformé, n° 448 parier 2004). 


Notion de morale 


La mur: currespuinl ñ CE ai 31 LUE AUX MRLUTS, 
aucaractère, aux attends humaines, aux réglés de 
combine ct à leur juscificarion, Elle apparait donc 
AANAENE LA ÉTÉ UNE de régler qu lan suit 
uns si vie perecmnelle ét sociale, Nous pouvuns 
donc affirmer qu'il n'exisce pas de communauté 


busnine qui né connaisse de régles ét og hstingue 
pus be bien d'avec ke mal. Ce qui st ndamental 
et intéressant à recenir, c'est que La morale remplie 
uen fr awtalé, L'estaliré nnvosc à bi vie 
en communauté. Cr toute ste cu éommunauté 
st d'abord une crganisarion de lutre convre la 
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Extrait: Dans né étude vérdug publique, jévdi 43 juin, be 
Fonds de la couverture-maladie unversle (OMS dénonce Les 
pratiques discrieninetosres de certains peaticiens dibéeaum 
Selon une enquête, retdue publique, jeudi 23 juin, par be 
Fons de financement de la couverture-maladée universelle 
CM, 417% des médecins cpéclalites et 8 cles dentistes 
refusent de recovosr un pationt bénéficiant de li EM, L'étiede 
a été rénale à partir de la méthode du ctéstings mans de 
à15 srfesionnels de Santé inétllés dans $ie villes du Vakde- 
arr. 


Sousée: par Sandrine Blaise à Le Aderree 
(artècle oublié le 24 hum 2006 
— À l'aide de sources documentaires, cer et commenter les ob. 
gat'ons d'es praticiens à l'égard des personnes soc CH, 


Extrait: Le 25 soût 2003, Peutette Druaë, gttéinté d'un canécr 
dis pancréas en phase terminale, décédait… le suts un médecin 
parmi tent d'autre, et j'ose, au nom de tous ceux qui s'édentl- 
ent à l'htioire de Paulette Dust: (Le Mende du mal, au 
médecin que je auts qu à l'enfiemière Chantal Éhanel, prendre La 
plume au rique dune liberté d'expression qui pourrait porter 
préjudice. j'ose tout de méme, cèr jé suis avant tout un erdiéein 
reponse de des actes et je n'a pas pour habitude de duir 
devant mes responsabilités Le asrde et garderai la tète haute 
fout en restant humble et respectueuse du corps de métler que 
le représente 


Source : par Laurence Tama j'Éard an médecn se sent 
contraint de donner mort f Le Mode 
dartde publié le $ Juslat 2006) 
= À l'aide de vos commons et de votre méflmuon vous hr 
doneerer robe rouen pur Pouiaamie 


Le = es =, 


Extrait: Ouand les traltoments ont été interompus, faut auvs 
stopper l'abmentation ertfioelles La Loi d'avrit 2006 sur la fon 
dé wié Dé pénnet, msi la répénté n'est pas Smplé. Térrigr. 
gnages. » Cest fini, je mé veux plus manger, ke réste dans mon 
bi, be ne bouge plus. e Genevibve s'est cassé be col du fémur, 
Sans attache familiale, cette dame âgée est vie ancienne 
noanou qui a bngtemps vécu en irstiiution. Hospitalisée, lle 
n'est pas on fon de vue mas veut an finir avec la vie, Elle refuse 
tout son et toute amentation L'équipe médicale essaie en 
vain de La conuainéré. À Piiue d'une réuraon, let ségnant 


décident de lui poser une sonde gastrique. Siren, on ne an 
sotsrs pas re, éétiment-ib 


Source: par Sandrine Blanéhand Mcghra so fétty Deshoés/ 
Laisser ou de faim Le Morte 
dartiche publié le 5 Février 2006). 
- Que pencez-veurs de cette san diner à 


= ANAMANIÈRZ VOS ANGES, 


Extra : Unie semaine après l'interventhon de charurgle réparatrice 
pratiquée au CHU d'Amiens, la jeune femme qui 8 subi Là 
penlère gaffe mondiale partielle de visage se porte s impocca- 
Blement biens, estime Ve professeur leanhichel Cubernard 
TBespices ils de Lyonk Coordinateur dé Féquipe médicale ét 
response du uns poit-opératoine de la patiente et du trai- 
téremt anterefet qu'elle recoit, de profeseur Duberard à, 
manche 4 décembre, précié que ss patiente était « heureuse » 
et qu'elle pourrait quitter l'hépital dans quatre 4 ch semaines. 
“L'aspect du greffon est normal Els trouve même son vssge 
maux qu'avant, vollà de quol balayer toutos los controverses 
éthequess, at-il ajouté, 
See: Propers nécueills Jesn-#ugs Mario Pr Cubrennérl : 
er VOLE d'avant Das voile fadre LT COLE mi 
Le Monde fartide publié te 6 décembre 2006 

- Donner votre gts eur qe suet et essayer de faire le paraléle 
avec d'autres graftes d'organes, 


Extrait - PE A A A 
de Le petite enlance Des pédopsychiatres, des paychologues, des 
pdiatres et des traveieurs socleurc ont fait une inuption soudaine 
dans l'espace publie Hatttués à travailler dans la dionétion, au plus 
prés des enfants en souffrance psychique, ls s'élésent pour 
ropposer aux concluons d'une oxpertion collective de Finserm, 
Arc la pétition Pas de céro de conduite pour bé émfants de 
Jarce, qui à détémais réeuilli plus de 170 000 sgnstures, et 
patins s'oppossnt au déprisge des troubles du comportement 
chez les enfants en bas does et récusent l'idée d'un llen préciccif 
entre lesdits troubles et la déinquence à Fadolescence, 


Source ; par Céole Prieur e Frédéfinquants » dés la créche 7 | 
de Monde értcle pubé be 20 meril 20), 
- Peut on parer que la délinquant ec réoflement inscrite dar 
rés oéres 7 


narure extérieure, Voilh pourgu LB morale reste 
suspendue dans wn monde de règle et de normes et 
qu'elle se plaît dans le registre du bien et du mal. 
La morale apparaîir donc comme un ensemble de 
valeurs permettant de juger et de classer des êtres 
humaans et leurs actions en bien, mal, che, home 
nète, juste La monale est également un énéere 
ble de prescriptions qui apparaissent sous Les 
formules telles que : NÉ di 
il est défendu de. 


C'eir anal qu'aux KvUr ce KVUI siècles en Crrandk- 
Bretagne, était considéré comme un étre moral, 
homme qui sait d'insrincr ce qui est noble où 
infème, bien ou al, à faire on à ne pas faire. La 
question qu'on est en droir de se poser est de 
savoir comment individu parvenaitil 4 iniérion: 
der de qui ét bien et cé que est ral? C'est prar Les 
normes ct les valeurs. 

pm Les none. Ces l'ensemble de régles ou de 
males de conduire propres à un groupe ou à uw 


Copyrighted material 


4é 


Éthique er démeologie 


société donnée, appris, partagés ec légitimés par 
des valeurs ec dont & non-obscrvance entraine des 
sanctions. La notion de norme désigne la régle ou 
la loi, le modèle ou Midéal, Les normes définissent 
k: comportement approprié ou attendu dame la ic 
sociale, Les normes sont multiples et se présentent 
sous des aspocts différenciés selon Les bières de Ja 
“ie sociale auvguelles cles s'appliquent On peur 
donc dire que toute none eat relative et subjec- 
cive, [L peut arriver que l'individu refuse d'intério- 
ser dés reorimes qu'incukque le ÉtEIPé Cri la 
société, Nous serons donc confrontés au phéno- 
ane de la déviance. 


Be La DÉVIANCE, C'est un terme aciolueique qui 
désigne les comporements individuels ou collec- 
cils qui s'écartent de la norme, créenc des dysfone- 
tionnements et donnent lieu à des sinctions. La 
nacion de déviance st conçue cecume une anor- 
malicé, un érar où l'expression de comportements 
où d'opinions différents de ceux du plus grarxl 
nombre, La déviance est l'expression de la diffé- 
sence, Le refus du confonmisme, c'esc-ä-dire de la 
normalisation de comportements: il s'agit du refus 
de influence de l'environnement. Cependant, les 





Le ee décmtolegue sage des réglés qui sr des 
devers, des obligations, donc ce qu'il fur Gire. De 
ce Bit, déontakone ect smonyme de < morale» et 
mére d'éthique» étant donné que ces deruiers 
son none. L'on désigne souvent par déoare 
logic ke courant moral inauguré par Emmanuel Kanr. 


me HISTORIQUEMENT. Le terme déontologie fut 
rapidement lié à l'expérience des professions er 
notamment des professions libérales: médecine, 
droit, archirecnure…. I désigne alors l'ensemble 
des régles ce des devoirs liés à l'exercice d'une 
profession, Quand on parle de déonrologie, on 
pense aux devoirs qu'impose à dés profession 
nels l'exercies méme de Leur métier, dans ce 
sens que toute profession impose des devoirs à 
ceux qui l'esercent, En d'autres termes, il n'est 
pas de profession qui ne cherche à veiller au rese 
pecr par certaines régles considérées comme 
essentielles, du bon exercice du métier commun. 
Du coup, Le mot déontologie sera confronté au 
droir positif. 


déviances sont nécessaires pour conduire à une 
cévolurion de l'ordre social er des représentations 
du mon. Emile Durkheim {sociologue français, 
1658-1919) disair que l'acre dévianr ct unc 
blessure de b conscience collective et qu'meune 
socièté n'en ait épargné. 

Sly a déviance, c'est qu'au niveau de valeurs, dy 
a des différences (ein n'avons pas Les unes 
valeurs) Vopons munintenant li notion de valeurs. 
ke VALEURS C'est un ensemble de préférences ou 
de principes qui définissent les grandes orienra- 
tions de l'action, Les valeurs crientent et légiti- 
men les régles sociales Le rene valeur s'emploie 
dans des domaines extrémement divers (économie, 
csthétique, éthique ...1. En somme, le concept de 
valeur sert à désigner ke bar Goal ec pratique de ba 
raison, à définir l'Humanité comme fin en soi et 
convme apcitule réelle à la liberté, 

Puisque les individus sou différenrs ec qu'ils sont 
Seau en droits, choque corps de métiers, chaque 
institution établit des règles de jeu pour renfor- 
cer le respecr des droirs er liberrés des individus 
dans les différentes professions. D'oû li motion de 
déontologie. 


DéOntOlOG IE = 


be DÉCXTOLOGIE ET DROIT POGITIF. Le mo décrire 
tolceie eat entré dans le droit positif, c'estédire 
l'ensemble des règles juridiques en vigueur dans un 
Étir. Ceci grâce au professeur Forte, présicherut ile 
l'Ordre des médecins, En application de l'ordon- 
nance du 24 sprembee 15, le Conseil d'Érar 
la appeouvé pour en faire un réglement d'adminis 
tation publique. Doi Le Code de déontologie 
du 27 juin 147 qui commença à s'appliquer aux 
menbres de l'ordre médical Ce code à ré suivi de 
réglementations analogues, également consacrées 
par des réglement d'adminisration publique pour 
= chirurgiens-dennisres (3 pmsier 1948} ec les 
sagesdemmes (30 septembre M1. La déontologie 
vise les ca rencontrés par le professionnel dans 
l'exercice de son métier. La déontologie cherches à 
donner à ces cas des solutions pratiques et précises 
finisse Les devoirs d'une profession, Cheure uie 
profession à une oremisition officielle, Les textes 
qui La lui donnent ne manquent pas de se préoccu- 
perd déontologie, Ainsi le décrer du avril 1854 
sur la profession d'avocar donne mission au conseil 


Opyrighted 


de l'Ordre de chaque barreau de < maintenir Les 
principes de probicé, de désinréresemenrt, de modé- 
ration ct de confraremicé sur lesquek repos l'ordre 
des avocats, et d'exercer LB eurvcillance que l'hon- 
neur et lintérét de l'ordre vendent nécessaire; de 
veiller à ce que ls avocars sent éxacts aux 
audiences ec se comporrenr en kvaux auxiliaires 
de la justice », Dans les professions publiques, une 
déontologie, au sens large, s'est évalement établie 
ss Le contrûle de La hiérarchie. Les codes de 
déonralege contiennent des règles administratives 
visanr à assurer qualité de l'exercice de la protes- 
sion ct la bonne renommée de Bb corporation. 
L'exercice des codes de déontologie suppose que 
les règles ont été adoptées oiciellerert par auto 
rié (conseil de dre, gouvermement...! et 
qu'elles rejoignent un cercain nombre de consensus 
de membres et qu'elles ne demandent pas trop 
héroime. 

be LES RÈGLES DÉORTOLOGIQUES sc situent à mi 
chemin entre la morale et Le drcit. D'oû a figure 3.1. 





La diversité des opinions quant à la nature ds 
phénomènes religieux, les restrictions ou Les 
extensions quant aux limices de histoire des reli- 
pions, cnharrassenr force celui qui doc, dans un 
court volume, initier Le lecteur à ces problèmes. 
Aussi, pour donner une idée plus précise et plus 
niche de core diversité, avors-nows rassemblé 
chu Lette intndution quelques définicioms de La 
religion. Elles sont regroupées de manière & ce que 
ke Vecreur découvre lui-même comment deux 
conceprions peuvent être soit presque idenriques, 
sait opposées, ou bien posséder à la fois des nes 
semaines er des différences radicales. 

La religion, lien avec l'absolu 

a La relgom et ce qui met l'hcomme en comtact avec 
Pinfrni : c'est Li sa mécsion. Si nous mectons de côre les 
ecphcacons maralises de da moralinf et wosans la 
majesté, Le caractère aute, mexplicable qu'elle pus 
sède, nous décoerirons que dns da wie morae elle- 
mème, l'expérience morale elle-rrème, nos possédons 
le religém, La relien est Le nova de lo morales, car 


Le religion est le commen de la ae humaine avec 
l'absolu er Lx lai morale ect en absoi, » 


Les différentes religions 


Éthique - - ------.-... 
l 
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CULTURE ——+ = COMSCIENCE DE 301 + COMSOIEMCE DE L'AUTRE, 


Fig. 4.1, Interactions entre éthique, marale et déantalogie. 


Conécience de soi et corecience de loutre near 
conduisent à l'éuxche-des droëts de l'homme, parce que 
les dr de Fhomme vescenr le pilier de l'archicec- 
ture de l'éthique, de ba morale ee de la écetologie. 


ms Les différentes religions mx 


« La religion, pour entrer en posession de son Eten 
tropre, reine à out prétention sur tout Ge qu 
appartient à La métahhsque et à la morale, ét mestitaus 
but ce qu'en lui a moorpont dé formes. Elle tte chiches 
pas à drerminer ét A expliquer l'univers d'aprés a 
name d hi creme fait le métaphysique ; elle ne cher- 
che pes à le perfectionner et à achever por le dlévelah 
Pement de Le berté et du déuin Uibme arbre de 
lhotne avai que fair de morale. En son essence. elle 
n'esc hi pensée ni action, mais contemplation moitie 
et sentiment. » 


La religion du cœur 

= Dons énate cromnée réligieine, d4 à nécessarement 
dés chou: : un élément cdlecmsl, tune corinais- 
sc gi consaicue l'objec de kr croyance: un ét 
affecnf, un sentiment qu l'accompagne et s'exprime 
pur des actes. À que de secure élément fait définet, Le 
sénimnent régie dt inémoitu, inaccessible. Its fai 
reste que des concefrions aheraires, mécahhsiques, 
" La religions ect frécisfment La revendicanon, à ciné 
du poënr de tes de da science, die paint de vue du senti 
een de foi, 
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fe à = # 1: 
Ethique et décnrolagie 


La religion est «an effort pour concevcër l'inconce- 
able, pour evtrimer l'nexprimable, une aspérerion 
vers Cafe, ani on d'aueer péri Driére, 


Paix de l'esprit pour les philosophes 


s Lo velon écoulée néhecnoementé st br ctinais 


sm de ue nos devoirs conne cenremdements 
dieinis. 

- Elle (le rellstont ét Le sohère où toners Les énipitess 
du monde se résolvent, oit toutes Les contradictions 
d'espoir en profonde médicarin son dvilées er vou 
fes des crigcessss die setéiraent dfamsées,.. 


Soumission, généreuse où intéressée, 
au pouvoir divin 


a Le religion est lo déternimetion de de vie hamac frer 
LE cencmenc d'un der toussanc l'ecprir romain à l'esprit 
stéréo dont À récureunit La denmistion tuer be mode 
et sur ré-même er opus à aime à se sentir ami, 

« Par religions J'erpertde dés lovs l'acpisé propiriare 
ct concéatrce exercée à Pégerd de forces supérieures à 
l'homme, qué sont regardées comme dérigeant er comm 
Lin le ces dé la TLEATÉ El de la Lu him. 2 


Enfin, deux définitions nan engagées 
mais exhaustines 


"at ct nt émciblé de ércrnmeus ét de pritiques 
Cou d'ériudes protiqueci concement se rédiiéé fer. 
some ee apersmnelle, nique, snlmle dv onffec- 
dur, PUIS SbTÉE em quelque façon, dons d'homme 
d'une manière ou d'une ere 2e recmnate détendanr 


Al 
ÊE Abe Lipastés El béiet érirer den meliehn » 


A. Ftnard de la Boullaye, 
Éride comparée des reliés. 





hantanon soctel envactée per l'éaence dune 
commenté d'endavaus, ps : À, por d'accomplissr 
oct de cents tes née er par l'adoption de 


certes fenmles: 2, par da croence en waleur mhen- 

lue, avec dame ren ne peter dre nés em balance : 

chance que cette commenté à por oder de na 

rene; 3, fair da mit ém rahport de Cindieir avec tite 

paissence shérieure à l'homme, méscmee conçue sois 

comme diffuse, soit comme emcdlithle, soit enfin core 
raqiée Lets. = 

À. Lalande, 

Vocnhulere rchnégie er critique 

de La plu sf 


Ù sérait possible de cices encore une cenraine de 
définitions de la religion, mais, el guwel, cet 
échangllonnage semble suffire pour montrer que 
la plupart des savants ont — souvent dans une for- 
moule heucee — condensé Là l'essentiel de leur 
scène philosophique. Ce ce Br, coute spuhèse 
des diverses conceptions était impesible soc peine 
de téabir chacune des porpectiées. Les définitions 
de Pinard de b Boullave et de Lalande sont à mer- 
té 1 JET CET elle me visent Fri xl révéler la nature 
de la religion mais à donner le cadre dans lequel 
chaque étudke dent s'inscrire. 


Les différentes religions 
dans le monde 


L'obpectit de ce deséoiptit est de vous présenter 
ichémaniquement La comarracrion d'un cerrain 
nombre de religions pratiquées, notamment en 
France. 

Le deument n'a pus la prétention er, con plus 
de tirer l'ensemble du sujer ét, encore moins 
de considérer les rites et des croyances de chacun, 
notamment lors d'hospirlisarsrars, 


Animiste 


Corrept d'ethnér 


logis qui a été 
intreduit par 
Echward Burnett 
Tyler 


«les catholiques 


«les protestants 


es Caracténistiques générales 


Expression utiliséo pour regrouper toutes 
les religions apostées s primitives 

Se fondements neposent sur bei relation 
œue homme entretient avec la nature dair, 
vérmi, eau Inéectes, reptiles... 

Les smboles sont assimilés à des dieux et 
des sacrifices ont lieu 

Les animistes fondent leurs croyances sur le 
sacré et l'interdit. Les pratiques courantes 
se situent autour de la supertition et de la 
mag des Mauvals FOrÉS, 

Le bon et do mauve sont trés prétonts aires 
que la notion d'esprit revenants, esprit et 
cuke des morts par exemple]. 


ILecnprend trois ramificatiors peincirales : 
« les catholiques, 
s ke protestants, 
«les othodonues. 
sidentifiant toutes les trois en la reconnais 
sance du Chris. 


La religion chrétienne constitués La 
première religion catholique et hégus en à 
été le fondateur, car représentant de Dieu 
aur notre planète, 

La dectrene de ls religon catholique est dite 
s universelle à. 

l'église catholique est caractérisée par 
Funité = crovance en un ul Dia, 


Les origines remarrhent au a et um sich à 
partir de l'impression de ka Bible et du 
Smode de Fa Le pratéstantisne est la 
conséquence de la rupture interne de la 
chrétienté. 

Cette religéon a longtemps été pratiquée 
dans le secret, notamment aprés la révora- 
ton de l'édit de Mantus, 

L'église protestante regroupe un ensemble 
d'églises énonçant toutes des serrsibilités 
religeunes différentes. 

L'église protestante comprend les égilses 
lthérienne, réfcrmées et presbytériennes 
en pays angki-5akon, 


Ce sont les églises chrétiennes orientales 
qui ompent l'église Orthodons. 

L'église Crthodee se caractérice par l'irreé- 
pendance de ses églises 

Les églises crthodouss sont sous la roulette 
d'un patrianche. 


Plus particuligrement le continent 
fncain et l'Océanie. 
Membre: mdéterminabhe 


Lys enmtron 2 milliards de Chrétiens 

dans le monde 

Dont 50% sont des catholiques, 22 % 
des protestants, 12% des orthodours 


Cars le monde entier avec les proportions 
plus concentrées : 

“en Europe, 

«en Amérique btine, 

“en Afrique centrale et de est, 


L'Europe et l'Amérique du More - l'Asie 
et de continent comportant peu de 
protestants 


Europe de l'Est 
Micven orient 
Grécé 

Chypre 


La sorcellerie est un 
esemple d'animime 
Les sacrifices sont 
largement pratiqués 
inotarmment lors de 
l'obtention d'une 
guérison), 


Le pape est le chef 
de l'église catholique, 


| Le célibat est exigé, 


Le prétre o6t le ministre 
du culte, 


L'autorité du pape n'est 
pas rECOnNUe, 

Le pasteur est le minisäre 
du culte, 

Le célibat nest pas exigé, 


Seuls les moires et let 
bgques datent Éatre vin 
de célibat. 





5 Éthique et déontologie 


| Cest le prophète Moïse qui a transmis à son 
ceugle les die commandements et c'est Amérique du Nord tant du culte judarque. 
Abraham qui estle fondateur de la religion | Israsl Le célibat n'est pas exigé. 
Juive, 

| Les juifs sont à lonigine de la création 
de l'humanité. 
Tous bes textes sacrés du judaismer 
se trouvent regroupés dans ls Torah. 


Llarique Lé fondateur de l'islam est ke prophète Plus d'un millisrd de perscmnes Le Coran est be livré sacré 
| Mahomet (570-632 pratiquent cette religion dare le monde che l'islam, 
C'est en Arabie que l'an s vu be jour (à L'imiarn est le ministre 
Médine plis préchément). Mahomet aurait | afrique du culte islamique. 
requt des révélations oranges et décida Aile Lé célibat net pe exigé. 
de la création de la religion islamique, Mayen Orient 
La rebigion islamique repose sur: 
sn'adorer qu'Allah (dieu unique}, 
“effectuer la prière 5 fois par jour, 
“eéctuer au moins une fois dans sa vic 
le Haÿj {pélerinage à La Mecquek 
sde respecter le jedne impété pendant lé 
Ramadan. 


Boudelitste De mas jours, cn peut considérer daie du Sud-ER principalement 
le bouddhisme comme une religion, compte 
tenu qu'il met en évidence les rrémes 
éléments que les autres relegions, à savoir: 

s l'application de doctrines, 

# ke respect de rituels, 

sk concept de la foi, 

«ke sen de la rigueur, 

« Les valeurs et l'éthique. 
Le bouddhisme provient de l'enseignement 
de Gautama Buddha, pince indien (560-4801. 


La rebgion Hindouiste remonte à Le continent indien principalement 
JC avant JE: les indo eurapéens lont 56 % des indiens sont Mndoulstes. 
répandue à leur arr dans l'inde du nord. 
Les fondements et les pratiques de cette 
religion sont les fruits de phusigurs 
courants : 

s Shiva 

s VHheu 

# Shakti 





Four en savoir plus : 

s Gite de l'API: hétp han aphp fréitefachualite" mag_drets_ malade_cultes. htm 

s Site de l'express magañine : http user lespress. finletrancedassientsicitedosier. ap 
Un article intéressant sur becs religions à l'hôpital: 

sfencontre avec Isabelle Less: http nes arretaunpages. conmrencontreartide php %d=14 





Lés droits de l'homme et de l'enfant 


— Les droits de l'homme et de l'enfant 


Afin de donner aux funerlehs infinmieréels des 
connaiseances sur Les droits de l'homme, nous 
allons exposer dans ce chapirre Les ékémens fon- 
darentaux qui caractérisent a promise tic de 
l'homme et celle de sa dignité, 


Droits de l'enfant 


I s'agit de a Convention internationale relative 
aux droits de l'enfant fadoprée à l'onanimiré le 
ZOnorembre 1963 par l'assemblée pénérale des 
Nations unies]. 

be TEUIS PRÉRCIPES SOLE-TENDENT CE TEXTE t 

« Les États s'engagent à garantir les mêmes 
droits à tous les enfants, Le champ de ces droits 
st très vaste : ce sont les droits fondamentaux de li 
persne (droit de vie, droit à une dentité, à une 
nationalité}, Le droit œux libertés fondamenrales 
chseiques (Mbené de penser, de scocier, de 
s'exprimer, de s'infonmer...}, Les droits Sconomi- 
ques ec sociaux (droic 4 l'éducarhon, aux loisirs, 4 a 
protection sociale}. 

 L'intérét supérieur de l'enfant doit être une 
considération primordiale dans toutes Les dés. 
sions concernant les enfants, L'enfance est ainsi 
rcconnée come «une valeur intrinsèque «+ par- 
ticulière. 

0 Ceux qui entourent les enfants ont & res- 
ponsabilieé de leur donner + l'orientation et Les 
conseils appropriés à l'exercice des droits e 
reconmes dans la convention. Les adultes doivent 
donc entretenir des rapports de responssbilicé er 
mon plus d'autorité sisvis des enfants. 


Préambule 

Le préambule rappelle les principes fondamenraus 
des Nations unes ét Les dispeitions précises d'un 
certain nombre de traités et de cextes relatifs aux 
droits de l'homme: il réaffiome le fair que les 
enfants ont besoin d'une protection et d'une 
attention particulières en raison de leur vulréra: 
bilicé: il souliene enfin plus particulièrement la 
resporubilité Émeumentale qu ioomnbe à la 
famille pour ce qui est des soins et de La protection 
juridique ét non juridique de l'enfant avant et après 
li naissance, l'imporrance du respect des valeurs 


culturelles de Es comenunauté de l'enfant et Le rôle 
vital de la cocpération intemartionale pour Eure 
dés dresrs de l'endant une réalité. 


Définition de l'enfant (article 11 
Tout ere humain jusqu'à l'age de dix-huir are, sou 
si la loi natale accorde la majenité plus tôt, 


Non-discrimination (artiche 41 

Tous les droics doivent dore accordés à cour enfant 
sans exception: l'Écar à l'ébligarion de protéger 
l'enfant contre touces formes de discrimination 
L'Érar s'engage à ne violer aucun des droits de 
l'enfant et à prendre des mesures pour favoriser Le 
respect de vous ceux-ci, 

Iniérét supérieur de l'enfant Gurticle 3} 

Toute décision concernant un enfant doit tenir 
pleinement compte de Miocérér supérieur de celui- 
ci. L'État dust assurer à l'enfant la protection et les 
auns nécessaires À son bécn-dmre au cas où les 
parents où Les autres personnes responsables de lui 
ne Les assurent pas. 

Mise en œuvre des droits reconnus 

dans la convention farticle di 

L'Érar s'engage à assurer l'exercice des droirs 
reconnus par la converti. 

Onientations de l'enfant et évolutions 

de ss capacités (arcicle 51 

L'Étar dit rép r Les droits ve mesponsbhilités 
des parents et des membres de la famille élargie, de 
gukler l'enfance de manière compatible avec le 
développement de ses capacités, 

Survie et développement {article 61 

L'enbant a um droit inhéreme à la vie, et l'État 1 
l'obligation d'assurer La survie et le développement 
de l'enfanr, 

Mon et matbonalité (article 71 

L'enfant a droit à un nom dés la naisanice et le 
droit à une nationalité. 

Respect de l'élentité (arriche 81 


L'État a l'obligation de protéger et, le cas échéant, 
de rétablir les aspects fondamentaux de l'identiné 
d'un enfant (non, rarlonalicé, relations finilialesi. 
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Séparatsons d'avec les parents larticle 91 
L'enfanc a de decor de vivre avec ses parents à 
mostie que cela vue sôat jugé inéoempatihle avec sé 
intését oupérècur, Le droit de mainrenir des contacts 
avec 36 deux parents s'il est séraré de l'es d'encre 
EUX KI ARS deux. Au CH «Mi L'Étur si responsable 
des mesures avant amené la séparation (prison, 
exil, expulsion, mort), 1 a l'obligaron de donner 
des renamenemente sur Le lieu où se trouvent Le un 
ke membres de la femille. 


Réunification de la Émile (aricke PO) 

É'enfant et 55 Fate nes Cl Le droit de QUAIT Er En 
pays et d'entrer dans Le Leur aux fo de la réunifica- 
don de La famille ou du mainnien des relations 
cute l'énÉanr gr es parents. 


Léplacement et non-retéiirs licives darchle 111 
L'Érac doir lues concre les rage er les non. 
retours iicites d'enlsonits à l'étranper perpétrés par 
0 Parent ci Uni OICTE: 


Opinion de l'enfant {article 131 

L'enfanta le droit, dans toute question cu procédure 
ke concernant, d'exprimer son opinion er de voir 
cette opinion prise en conskration, 


Liberté d'expression larticle 13} 

L’erdant a le drout de mecheccher, recevoir, cet répare 
dre des informations et ds iées de couce espèce, 
alnst que d'exprimer ss opinions, pour Rent que 
cela ne porte pas atteinte aux droits d'autrui, 
Liberté de pensée, de conscience 

et de religion farticle 14} 

L'enfant a droit à ls liberté de pensée, de 
conschence et de religion, dans Le respect du rôle 
de guide joué par les parents et des restrictions 
prescrites par la loi nationale. 


Liberté d'association (article 15] 

Les enfants ont Le drit de se néunir et de former 
des amcelations, À conditions que La deotrs 
d'autrui sent respectés, 


Protection de la vie privée larticle 161 

L'énéant mé fera pi l'objer 'imemixtions dans «a 
ic privée, sa famille, son domicile et & corres- 
rondance, où d'aneintes Hlégales à sou honneur. 


Accès une inlformatévo appropriée Éartècle 171 

L'Écar reconnaîr de rôle des médias dans la chiffu- 
go. à l'incention des entanes, dinformanors 
conécenes à leur bien moral, à lo connaieamoe 


des peupleset à la compréhension crie lespouples, 
qui respectent leur culnare, L'Étar doit prendre des 
mesures d'enconsragénnent à cer égard € protéger 
l'enfant contre linéormacion et les matériels qui 


SENTE àù SCT bier-brre. 


Responsabilité des parents {aruicke 141 

La responsabilité d'élever l'enfant incombe au pre 
imier chef er conjoënrement aux deux parents: l'Écar 
a Foblatien de les idér à cécenglie ce dévonc. 


Protection centre Les mauvais tritements 
larticle 14} 

L'Écat a l'obligation de pronéger l'enfant contre 
toutes formes dé itautals traltements por ds 
parents ou par toute autre personne à qui il es 
confié, et d'Erablir des programmes de prévenrion 


et dé traitement à cet égard, 


Pratcetion de l'enfant privé de aoû milieu 
nantere) {article 201 

L'Ésat à l'ébligation d'assurer une protection spé- 
ciale à l'enfant privé de son oilieu Éamilial et die 
veiller à ce qu'il bénéficie d'une prorecthon famit- 
Lac de remplacement où d'un placement dans un 
éoablisement approprié, en tenant compte de 
langine culturelle de l'endunt. 


Adoption darticle #11 

Lans les pars où l'adoprion sc admise tou auto 
nisée, elle ne peut avoir lieu que dans l'intérêt 
supérieur de l'enfant et lorsque sont réunies trouves 
Les garannies nécessaires, ainsi que ture des aute- 
risations des QuUtOrités COMPÉTENT 


Enfants réfugiés (article 121 

L'État dit accurér une protection sréciale à 
L'enfant qui est réfugié ou qui recherche à obtenir 
Le scanuc de réfugié, ét collaborer avec Les organisa 
Lo compétentes avant pour mandat d'assurer 
Cette Pribec time 


Enfants handicapés (article 15% 

Les enfants handicapés ont le droit de bénéficier 
dd soins spécins ainsi que d'une éducation et 
d'une formation appropriées Qu lavoresént Lésr 
autonomie et facilitent leur participation active à 
B vie de B communaugé. 


Sant£ de l'enfant arciche 241 

L'enfant a Le droit de jouir de la meilleure aunté pos. 
able er de bénéficèer de service médicanx er de né 
ducation. Lnë importance partiéutiène est donnée 
aux soins de eut primaire ét aux soins préventiés, 


“ l'inlormarien de ki population ainsi qu'à fa 
Éiminution de li monalité infantile, L'Erat a Fabli- 
gation de favoriser l'abolition des pratiques tradi- 
uonnelles préjudicisbles à ln santé des enfants 
L'accent est mis sur Es nécessité de la conpéranson 
incemanionale pout assurer Le respect dé ce droit. 


Révision du placement (article 251 

L'enfant placé par Les autorités compérentes, à des 
fens de soins, de proreccion ou de cairement a le 
drobt & une révision périodique de tous Les pacte 
du placement. 


Sécurité sociale article 26] 
L'enfant à Le doott de bénéficier de La Sécurité 
saciale, 


Niveau de vie larticle 27} 

L'éntant à dent à um niveun de vie acléquent et les 
parents ont ba responabilité primccdiale de ke lui 
LSEUTET L'État a l'oblicanon de faire en sorte quite LES 
responsahilènés paient récnmablement Être au 
mécs ct soient asumécs dans les faèts, si nécessaire, 
par Le couvre de Bi peraion alimentaire 


Éducation (article 24} 

L'enfant a Le droit à l'éducation, L'État à l'obliga- 
tion de rendre l'enccignement — primaire pour au 
MENT — obligaroire ët Ératwit. La discipline HI 
ire doit tre appliquée en respectant la dignité de 
l'enfant en tant qu'êcre humain. L'accent ét mis, 
pour assurer le respect de ce droit, sur la nécessité de 
bonopération mtermationale, 


Ohpectts de l'éducation larticle 291 

L'Érar réccnmentt que l'éducation dent vceer à favoc- 
ser l'épanouissement de B personnalité de l'enfant 
et Le développement de ses dons, la prépararéon de 
l'erdane 4eme vde adulbe active, le respect des droits 
de l'honuee fondamentaux et le développement du 
respect ds valeurs culturelles et nationales de son 
propre pays ec de celui des ares. 

Endants de minorités ou de populations 
autochtones (uricle 501 

L'enfant appartenant à une population aunoche 
Con Go une munocté a le decit de jouir de sa 
propre vie culturelle, de pratiquer sa propre reli- 
gen, d'emplover sa propre Hingue. 

Loisirs, activités récréatives ct culturelles 
farricle 31} 

L'enfant a droit aux loisirs, au jeu et à la parcicira- 
con à des acrivirés culrurelles et arte. 


Les drocts de l'homme ee de l'enfant 


Travail dés enfants article #21 

L'Etat a l'obligation de protéger l'enfanc conrre 
tout cravail merrane en danger santé, som éduca- 
non ou sn veloppement, d'établir des ges 
minimaux d'adonison à Femplai er de spécifier 
Les conditions d'erho. 


Consommation ct trafic de drogue {arcicle 551 
L'État doit protéger l'enfant contre la consomme 
con des stupéfiants ec de suberances parchotropes, 
ct contre son unbietion dans la production et [a 
distribution de velles subétances. 


Exphouitanion sexuelle (article 341 

L'endant a Le droit d'éere protéger contre la vie 
lence ec lexplodracéen sexuelle, + compris la pros 
tation et le peurtis pat icon à toute praxlucrion 
pomographique. 


Vente, traité et enlèvement larticle 45% 
L'Éear à lobligacen de out fre pour empêcher 
l'enlèvement. lu vente ou ls erire d'enfants, 


Autres formés d'exploitation factice 46h 
L'enfarur à de dent d'être protégé dk toute autre 
forme d'exploitation non couverte dans les anti 
cles 42, 13, W er 5, 


Torture et privation de libéré (article 371 

La torture, Les peines ou traitements cruels, inbui- 
Hans ou dégradanes, li COTE capitale, l'esp 
sonnédnent à vie ét l'arneétatoont cn Lu détention 
légales où achérraîres sont interdits, Les enfants 
incarcénés doivent être séparés des dévems adul- 
Les, et ont Le dront de garder Le contact avec leur 
famille et d'avoir un accès rapide à une assistance 
jurdique où route aurre assistance appronrhée. 


Conflits armés (article 34} 

Aucun enfant de moins de quinze ans ne participe 
direcremenr aux hrstilités où m'est emrêlé dens les 
forces armés. Tout enfant affecté par un éonilit 
ar bénéhicie de protection et de sine 


Rédapiation ét réinsertion {arcicle 4 

Les enfanes victimes de conflér armé, de torture, de 
néghisence, d'exploitation où de sévices doivent 
bénéficier de vrairemens appropriés pour æeurer 
leur réndprarcon et leur révnsertien oetale. 
Administration de L justice pour mineur 

(article 401 

Tout enfant HPEUTÉ Cut PeCE céniçable d'avoir 
commis ur délit a de droit de voir as droits Éondla 
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mésuux resrecrés et les garantks d'une procédure 
régulière assurées, + compris de bénéficier d'une 
déprime appropriée pour li préparation er li pré. 
semtation de sa défense, Chaque fois que cela est 
pesible er appropaié, le recours à la procédure judli- 
cire et ou placement en retiout ion sé vue. 


Respect dés térrriei étibliés jartscle 4 1 

Au cas ci une disposition figurant dune la législa- 
cion d'un Écar où dans un insrrument marional en 
VÉBUEUT FOUT Ge Ët at est plus favorable que La dis: 
position analogue dans cette convention, c'est 
cette norme plus favorable qui s'applique. 


Droits de l'homme 


Parler d'éthique, de morale cc de déontalrgie, 
cel LES parler des drodts de he. 

B- PRÉSENTATIONS GÉNÉRALE LES DROITS DE 
L'HOMME. Les droics de lhonme reposent sur trois 
PAT TEN LE simples : liberté, égalité, dits. Les 
droits de l'homme sont l'ensemble de droits et de 
liberrés consiérés comme inhérencs à la narure 
humaine. Au pont tel qu'agjourd'hu, il m'est 
aucune organisation qui ne se prévale de son souci 
de réaliser Les droits de l'homme. 

Chan on parle des droits de Phase, cn pense à 
lu Déclaration oniverselle des droits de l'homme 
du 10 décembre UMS proclamée par l'Assemblée 
générale dés Nations unies, Mais 1Ù fout d'abord 
renser à la Déclararion des droirs de l'homme et 
du citoven du 29 août 188 IT articlésh qui tél 
l'accene sur Les droirs ec libertés individuels, 

me Li DÉCLARATION UNIVERSELLE DES ERCHTE 
DE L'HOMME, Elle comprend deux pardes: 14 par. 
tic relative aux droits civils et politiques (art, 3 à 
1} et la partie relative aux droits sociaux, éconc- 
miques et culturels Cart. TT 4 274. 

Elle reste un projec, on idéal, un code moral sans 
force de li. Elle s'adresse à la conscience de chaoun 
ec aux Érars chargés de Baie appliquer les dairs ge 
lilhértés éferteus pur bi Déclaration. C'est ans que 
chaque région du monde a sssavé, à sa manière, de 
s'appropner cette Déclaration univeræelle des 
droits de l'homme pour promeuvoir le respect 
des droits et Wbercés des individus. [s'agir de : 

= La Comention européenne des droits de homme 
cnirée en vigueur le 5 septembre [863 et ouverte à 
lu sienanure des écus membres du conseil de 


l'Europe, à Rome Le 4 novembre 1864, conriene 
GG articles et comprend trois parties: les droits 
indiguels Éart. LA LA, des oyens À MENT Ei 
cute pour respecter ces droits mdividuels (om 
mission européenne et lo Cour européenne des 
deuts de l'hommet er les düpesinions pénérales, 
La Cenvention européenne lait la distinction 
enrre ln saisine individuelle art, 25h ec la sieme 
pur uni État Parier [ETS R 241. 

- La Chante afdcloe des dois de l'homme 
LIBETT qui contient 66 articles et comprend trois 
parties : les droics ec devoirs des irdividus {arc À à 
20%, Les cures de souvegande des droits de 
lhccene Lart, 30 4 65) (Commission africaire des 
dus de l'honumet, mais 1 n'exisre pas de cour 
africaine de drudté de lhésenme et Les dispositions 
diverses 

En plus des textes régionaux, ilexiste des cextes 
spéciiques qui visenr à garantir certains droits en 
particulier ceux qui cmcement : le rénecide, lé 
crues de guerre, ks crimes contre l'humanité, 
l'esclavage, la raire des êtres larmaire, Le travail 
loc, La rorrure, l'aile, la liberté d'information, 
l'antle, la sécuriré sociale. Îl existe ausst des oxces 
relatis aux différente cotes de discriminations : 
L dicrimination éomdée sur la race et le sexe, la 
discrimination dans l'enssipnement, l'esphoi, LET- 
tunes professions. Ent des textes relatifs à la 
protection de certaines catégories d'êtres humains 
ont vu de jour: les réfugiés, les aparrkks, Les 
onigrants, ke travailleurs, les femmes, les combat 
ns, les prisonniers les personnes civiles en rép 
de conflit, Les enfants, 

k- CRUE TIC INTERNATIONALE DES CROCTS 
DE L'ENFANT, Le 20 novembre 1989 à êté adopoée 
la Convention inpemaronale des droits de 
l'enfant. Cette convention content 4 articles 
dont 25 abordent Les droits de l'enfanr 

be PAR EXEMPLE : 

— Le dreic à la vie esc un droit garanni auquel l'on 
ne saurait dérogér Las covéni): 

= h rconnalsance de lidenciré er des acrilurrs de 
h peronnalité de enfant nationalité, mon, 
famille}; 

les liberté fondamentales (liberté d'expression, 
de pensée, d'associanent: 

— protection contre toute orme de violence ému 
“ab tement ccphoiration sexuelle, precrinu- 
EN, FénLe enlévenent, CAPE, Tune, CRU ÉTÉ 
inhumains et dégradants}: 


— droits Économiques, scene et culruirels {sanré, 
CUT ele, dluetice, ju, particnpetion EUX 
activités culeurelles et artistiques}. 

ke NOTION DE MGNITÉ, La digniné esc appliquée à 
bout ce qui est condition humaine, soit nr tait 
qu'atribet du genre humain d'origine divine 
leräceh soir comme principe prstulé dans Les droits 
nature de l'homme auxcquek elle combère une 
valeur universelle absolue er vrangible, La dignité 
eat done à ba Éots use et eflet du méurement rat 
lequel l'homme devient sucer moral et en méme 
Legs sujet juridique. C'est pour sels que Le préam- 
tule de D Cécharation universelle des droits de 
homme commence par: «considérant que la 
réconnadenmee de Va deniré inhérente à tous es 
hommes de la famille humaine et de leurs droits 
égaux ce inaliénables constitue le fondement de la 
bent Ë, dé la lu in El de la Juil dans le moche Li 
En d'autres venmes si nous meconnaissons en chacun 
de nous une digricé, nous posons les jalons de la jus- 
tie et de la paix entré nous. La notion de dignité 
ne va pas sans La notion de nespecr 

dm NOTION DE RESPECT. Le mespéct et Île senri- 
ment de conclération rent à l'égard de 
quelqu'un ou de quelque chosc indépendamment de 
sa droatbons cale. Le meipecr cet senomyimne de 
l'estime que l'homme vertueux a pour bi-même, 
Ces le sentiment par lequel nous prenons cons- 
coénce de la présenoe morale en mous (voir Socrate, 
page 41h Le respect est considéré comme Le prin- 
cine dirécreur de l'éducation more. Cest cé que 
chaque individu ressent pour luisméme d'une part 
parce qu'il apparent à un groupe dont il es fier 
des : mation, profession) ec d'autre part parce qu'il 
annee appartenir à Ha société idéale des héros et 
des sais. 

Il ile suffire Fa dérre ll & lur CE n les POELE de 
dignité et de respect, encore faut-il s'interroger sur 
Les défie posis à la Déclaration universelle des 


droirs de l'homme. 
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M QLFLOUES DÉFTS À La CÉCLARATENS LMIVER. 
SELLE DES DROITS DE L'HOMME. Le premier défi 
est que le monde a changé, Parmi ces change 
ments, relevons b décolonisarie, lefécovdrement 
de l'Union soviétique, ba es dé la uerre froide ou 
du spetème mondial bipolaire, les progrés de La 
science ec de la technalogie, la mondialisation. 
Les changements font apparaître de nouveaux dan- 
pers, mais aussi de nouvelles chances pour les droits 
Fe l'horavne. 

Le dnième déh est celui de l'omiveralité des 
droits de l'homme, Celle-ci n'est pas uniforme, 
té Fée UT vie ETS Lacie: chaque homme, 
chaque groupe doit cheminer à partir de son envie 
ronnenene concret ce culourel, En fair, l'univers 
lité des droits de l'homme cevient à fire enirer 
toutes Les cultures en dialogue sur un pied d'épalité 
pour un enrichissement muruel 

Le rroisiènse défi à relever et celui de l'indivisibi- 
Viné des dhrots eur 1 exete des Mens Étrrité entre 
droits individuel et droits sociaux, Exemple : ba 
dignité de l'horume n'est pas respectée quarel il 
soufre de malnutrition ct d'ectrême pauvreté, quand 
des enfanrs ét des Éeranses soir exploités au cranæil 
ou ns lu prostitution, quand dans Les pars riches 
tant de personnes sontcondamnées au chômage et à 
l'exclusion. 

Le quarrième défi aux droits de l'homme est celui 
qui résulre du développement des mctivités hnmei- 
nes et du pouvoir de la science, Exemples : Minfor- 
matique et Les médis posent en des termes 
nouveaux la question-de la vie privée, les pollutions 
de routes soves Éonr peser des menaces sur l'envr- 
eonaement et donc ar Li vig des personnes, l'esp 
rimentation sur l'homme, les traneferts d'organes, 
lb pois d'inrervenin sur Le pénone humain. 
Au regard de vous ces défis er de l'évolution, Mnné- 
rèt ne rit -il puits de réécrire cha k" JET dk drocts 
de l'homnne ! Question posée à chacun d'entre nous 
CL UL, Écrie ce con li CEE 


— 
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OBSERVATOIRE MONDIAL DE L'ÉTHIQUE 


L'Unesco Vos de la Conférence générale, à 6a A session, à 
adopté par eccamation la Céclaration universelle sur la 
bioéthique et des droits de l'homme, le 19 octobre AH. 


PRÉFACE DE LA DÉCLARATION 


En octobre 2006, la Conférence générale de Füresco a adopté 
par accdamatéon la Gécharation univerelle sur La bicéthique et les 
droits de l'homme, Four là première fois dans l'histoire de la 
bioéthique, Les États membres, et avec eux Li communauté inter. 
nationale, se sont engagés à respecter ot à apoliquer les proncipes 
fondamentaux de La bioéthique énoncés dans un teul et mème 
tente. Pour traiter des quettions d'éthique postes par la méde- 
cine, Let séences de la wie et les technologie Qui leur sont 
anecbes, appliquées aux tres humains, la Déclarathon, ainsi qu'il 
ressort de son dre, ancre les prnopes qu'elle consacre dans les 
régles régissant le respect de la dignité humaine, des droits de 
Fhomme et des libertés fondamentales Én bnsoreant la 
bioéthique dans be droit intemational des droits de homme et 





Pour en savolr plus: 
http cos.intTeDrets de l'hamirel 





LA SANTÉ EN PRISON 


La santé en pricon doit être prise en compte <ommé dans 
n'importe quelle autre inétitution. Cependant des cfiorts ont 
dép été réalisés, mar il reite encore des éhjectifs à afieindré 
itegiène corporelle des détenus - dans certaines prisons il wat 
proposé qu'une douche hebdomadaire : hygiène des locaux, 
nulsances liées à La proméscuité, lMréomnée, l'alimentation mal 
équillorée, les rapports sexuels non protégés et enfin la violence, 
D'autres problèmes encore sont à résoudre, comme le respect de 
l'intimé, 


en aurant Le respect de la wie des êtres humains, a Déclaration 
reconnait l'intéerdépendance qui existe entre l'éthique et les 
doté de l'homme dans le démaire gécifique de La bisétiique. 
Parallélement à Ls Déclaration, la Contérence générale a adcpté 
une résolution aus termes de laquelle elle demande aux Etats 
membres de n'épargner aucun effort pour donner effet au prin- 
oies énoncés darts cette Déclaration et m'invite à prendre les 
mesures appropeées pour en assurer le sut, y compris en la 
diffusant auss largement que possible, La présente brochure, qui 
constitue un premder outil pour la diffusion de la Déclaration, 
contribuer concrétement à la faire connaitre dans be monde 
entier et aidera à comprendre les principes qu'elle consacre, de 
sorte que partout bes tres humains puissent béméticier ‘cet 
grogrés dei iences et des technologies, dar le reigect des 
droits de l'homme et des libertés londamentales. 


Bender-vous sur le ste de l'Unesco: http ana. unes. org 


DOSSIER 


Malgré let efforts contents ces derniéres années cur La qualité 
des soins techniques, il reste encore de grand progrés à résliser 
pui répordire deinement aus Goits de l'héamené. 

La prise en charge de la santé et de la maladie des détenus à été 
revue et réorientée par la ki du 18fanvier 19%, mettant 
l'hépital public au cœur du disposé de soins 

Mme si be fait d'accroftre la responsabilité des hépitaux oublécs 
sur ce dossier, il reste et, restera un problème de fond, qui est 
celui du statut de priscnnier malade. 





Four en sawair plie : 

« Rendez vous sur le site du Comité Français d'Éducation à la Santé: 

hip. cles sante farcies Colloque sante_préson. pot 

Vous + trouvez un rapport sur la santé en prison. < Cie ane aprés de loi quelle évolution dans le pris en charge 
des personnes détenues à 2 
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L'ACCÈS À L'EAU 


Si l'eau doit Etre considérée comme un élément vital, elle doit 
aussi étre intégrée dans le droit élémentane à la santé, donc au 
seln des drolts de l'homme. 

En effet c'est un facteur Wital, mais aussi un élément pour ivre 
dégnement. 

Mème si l'eau n'apparait pas nettement dans la déclaration des 
droits de l'homme, on doit abeclument l'éntégrer comme adju- 
vant à d'autres droits tel que : 
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Ve droit à la santé, 

= le droit à la nourriture, 

- le droit au logement, 

dvoir de l'eau est une condition sine qua non pour vivre 
dignementet dans des conditions d'hygiène et de salubrité de 
bass. 

L'accès à l'eau doit rester une priorité pére nos ccnctapénes Adri- 
cains en partiouller. 


Four en Savoir plus : 
s# Rendez-vous sur le Portal de l'Eau de l'énesce 
http aa unes srgfvaterinées fr shiml 





LA VACCINATION, UN DROIT DE L'HOMME 


27 milllons d'enfants dans le monde ne sont pes vaccinés contre 
Les maladies infantiles (rougeole, coqueluche..} par conséquent, 
\ faut savçer qui non accés au droit à la santé tue toutes les 
minutes tro enfants des suites de maladies infectieuses dans les 


Comment ne pas considérer ce droit comme quelque chose 
d'élémentaire et de fondamental? 


Sauce: Mary Robinson Libération 
Cértiche du 43 septembre 20061, 


pays émergents. 





Pour en savoir plus : 

s Rendez vous sur be gite de l'UMNCEF 

http we unicetoragfrenchfimmuonzaton inde 27064, html 

“Rendez vous sur ke site de VHMFO 

hip ugnte state get 

Rendez-vous our ces six sites qui vous renseigneront qur les droits des enfants et sur les droits des enfants hos- 
prtalisés 

hitp ane droltsenfant con 

http na defenieurdesenftants fr 

http eneaemedh.crg 

http ana angde.asso.fr 

s Rendez-vous sur APACHE - Association pour l'améliaration des conditions d'haspitalisation des enfants 

ve apache ir 

s Rendez-vous sur SFARADRAP - Auscciation pour aider les familles et les professionnels quand un anfant est 
malade ou hospitalisé : 

vs sparedrap.a5o.fr 
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: La charte Éuropéenne des enfarns hosphiallsés comporte HO poinis faire progres au service afin qu'ils participent sétivément dur 
refforce de 


qui retracemt Les besoins de l'enfant hostiles et 

faire respecter ces droits, 

Elle est volontairement amthétque et précthe, afin qu'elle puisse 
être comprsc et prtégrée par fus. 

ours covme, à ct fentes tirés de otre enpdrence gran 
rm al oi mt 
es constats de soseect où de non rospact 


CHARTE ÉLIBOBÉENRE DÉS ENFANTS. HÉSPITALISÉS 


Rédigée à LEIDEN (Pays-Bas) en 1368 

o Le drait aux meilleurs soins possibles get un droit Éondamental, 

pértieuliérement pour les enfants 2 = LINESCO = 

Cette charte résume ét céuinmes Jet Ghont dés enfant 
fée. 

1-L'admission à l'hôpital d'ur enfant ne doit étre réalisée que sl 

les soins nécessités par ss maladle ne peuvent Être prodèqués à la 

matson, en consultation externe Qu en hopital de jour. 

æ- Un enfant hospitalisé a be doit d'avoir ses parents ou leur subrs- 

tibut aumrés dl hui, jouer et mudlt, quel que coût son ge ou so état 

3- On encousragera les parents à rester auprés de deux enfant ei 

en dour offrira pour cela toutes Les facilités matérielles sans que 

cola n'entraine un tapplément financier ou une perte de salade, 

On informera les parants sur lns règles de vie at les modes da 


sodns de leur en farit. 

4- Les enfants et leurs parents ont le droit de recevoir une anlor- 
mation sur la maladie et les sons, adaptée à leur âge et leur 
compréhenston, afln de parier aux décisions les concemant. 
5- On éters tout examen ou traitement qui m'est pas Iris 
ponsable. Gn avaler de réduire au masimunm les agressions 
physiques ou émotiqnneles ot la douleur. 

6 Les enfants ne doivent gas étre admis dans des services adultes, 
1 doent étre réunis par groupes d'âge pour bénélicier de jeux, 
lsiré, activités éducatres adaptés à leur âge, en toute sécurité, 
Léiors teurs désrésrt dtré sétéptés ts Bmète dique, 

3- L'hôpatal doit fonernlr aix enlenés tn éveronéemennt donnes 
pendant à leurs bescns phiques, affectifs et édieutifs, tant qur 
le plan de l'écuamement que du personnel et de La sécurité. 

8 L'équipe soignante doit être formée à aux besvbns 
Férholcgiques et émotionnel des enfants et de beiur famille, 

4 L'équipe soignante doit étre organisée de fon à sséurer une 
<ontnuité dans des soins donnés à chaque entant, 

V6 L'intméné de chaque enfant doit étre respectée. Il doit étre 
traité avec fact at compréhension on tonte circonstance, 


Charte rédigée à LÉGEN (Pays-Bas on 688 lors de ba prendre 
conérentes européenne dés wbdiations “Eréants à l'Häpital. 


D Déclaration universelle _ 
des droits de l'homme (décembre 1948) 


Ce tete important, adopté par Les Nations unies, sc ciné intégralement. 


Préambule 


Conmdérant que la mccmmnisance de la dignicé inhut 
reote à ous Les meebres de La Émilie bumabne er de 
burs dote Sgeus et moliénables constitue le fonde. 
men de la liberté, de Le Justes ec de ln pale dans le 
sroriché ; 


qui rérolrent la ccnecienee de Mhisnnité ét que Favé. 
“erment d'un enocde où Les tres fusmaine seront lies 
de peter et de croire, Khèrés de la terreur et de la 
mère, a ét proclame comme La plis bèuté agitation 
de l'homme: 

Comasdérant qu'il est essenniel que les droite de 
Fous sect percées par un régle de drole pur 
que l'Éogéine dré soit pos coméoint, en supoËne recours, 
à b révolte contre la terapmée ex l'oppecsston : 


Considérant qu'il est esenciel d'encourager Le dretepr 
pren de melti ainatiles entre nations: 


Considérænur que dans kb Charte les peuphes des Meréoirs 
unes ont proclaoé à mouve beur foi dans Les drerits 
fiers de Phones, ducs lb dignité ct ln voleur 
de ba pecsoonc horcaine, dens l'égalié des drobr des 
homes ec des bornes, 62 qu'ile se soit déchu résolus 
à Groriser le progrès social et à inecourer de metlleies 
combckons de vie dns une Kberot plus graile: 
Coctidérant que let Étuté meuibres se sont engagés à 
raser, en cocpérarion ares l'Ocganiacion des Mackons 
uote ke rspécr univemel et effectif des dors de 
Terres ét des libertés Éorebumentahes; 
Corrdérent qu'use conception comament de ces droite 
et liberrés est de La plus boue imponanes pour reeplér 
pleinement ee engiement: 
L'Asemblée générale proclapee la précenre Déclaretion 
untverslle des drole de l'hocme comme lhhéal coen- 
en à mréitre go ous le peuples et toutes [es 
nations, afen que vers Lex mdividus et mous les crçancs 
de a société, avant éctte déchration consomment à 
l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement ec lébucscion, 
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de développer Le respect de ces dbrodta er libertés es d'en 
aesitpéer, par des Cruésres d'orhe naticnal et 
intemutionl, ke reconnais st l'applicacion univer- 
selles ec effectives, ans parmi les populasiina dés Écats 
placés sous leur poridicrion. 

At. A8, — Tout lex dires hoasnnes merisogneé Des et éenor 
edge ct mn rent. [ls sonic d'onuts de msn er de cnesciene 
et dofvenr agir des ave enbers des Gutres dns ur estt de 
frearrité, 

Ar. à, — Chacun peut æ prévaloir de tous les dose ex 
de toutes Lea Mbercés proclemés dems É présente Déchirs- 
dan are habreticer Scurre, notamment de race, de nus 
lex, de sœur, de bngee. de religion, d'opinion poli 

ou de roue autre opinion, dodgine natéonals cu 

de loroine, de naissance ou dé tonte autre Shertion. De 
plus, ne ses fait mucene distinction fendés eur Le ecrrur 
polisique, adm olerar|f cu inrerrarional du pass cu due vère 
rtése dont une pereene et remcutieunte, Que CE termi- 
tre soir dépendent, sous cucelle où aoû etant, cui 
ass usé autre Benitetion de sunercineté. 


Ai. 3 — Tous elubus dralr h la vhe, 4 La Nberré ee M 
Béfrésé de © personne 


Ant. — Hal ce sem nee cn esclavage nl en servi. 
oade: l'esclavage et la vaîte des esclaves ant interdits 
scartoutes leurs ones, 


Art, 5,.— Nul te sers som à la torture, ni A des meanes 
coibaitemencs cruels, inlsmalne ce grade, 


Art. 6 — Chacun à le dooët à kb reconnaissance en 
cou lleux de 23 penonnaliré jurtlique. 

Art. 1. — Tour sont égaux devant La loi er or drodr 
sans ecioeten à une égale prsctiot dé la le. Tens 
ont droit à une prntection égale contre boue discrimé- 
nation qui rokerair le petsenee Dédhearion er conte 
ee provocation dune elle discrranar tre 


Art. — Toute personne où drorit an recours éffecrlé 
devant Les jurtdicors ranonades compérennes contre 
les acres viole Les croûte fonaotentmux qui lui sont 
reconeus par Re constiturion et par La ki. 


Art. — Hull ne pont re achitenicement srêt£, 
hévana nd ex ile, 


Art. 1 — Toute perecmne a droit, en pleine égalité, à 
ce que ai use so entendue épdrablement é€ pub. 
éemènt par un tribunal indéperclent st isrpartial, qui 
décidera soir de ses droits et obligations, soët da Hen- 
Éndé de route accusrion en maire pénale dirigée 
contre elle 


Arts Ll, — 1° Técce porcnne acné dun ace défie 
Eubut ét préeaméé iocéente jusqu ce que sa cplpuls- 
lé ot Eté légalement établie ou cours d'un poocts 
puit oi routes Les garanties obceseibres di ei chéferrés lui 
durénrt SE aeunées. 

2° Nul ve sem concemné pour des acrices ou crèmes 
Qui, ani moment cù elles ont Été connaises, ne ooretie 


Déclaration universelle des droirs de l'homme (décembre 1948) 


Euaieret pas on octe déléctueuc d'aprés Le dr ranion 
où intermational. De méme, 1 ne sera infligé aucune 
peine plus dore que celle qui était opylicable on 
tement où l'acte délictueux à Sé coment. 


durts LE. — Hd me sera l'obger d'immberions arbitraires 
dans sa vie privée, 1 Eenille, son domicile cu su cornes 
rendance, ni d'atteinte $ son honreur et 4 ca répurn- 
den. Toute persons a dois à ls procéction de Es li 
contre de telles énniations ou de telles attrènres, 


Art. 19. 1° Toure personne à Le dhenit de crouler 
Tr Favérieur d'ain 


D Toute personne à Le doit dé quitéer tout pass, y 
compre le sien, et de rerenir denis sou pores. 

Arte 4 — 1° Disvanc bn pemtcution, cure personne & 
ke droit de chercher asile et de bénéficier de l'ile em 
d'antres pays. 

2° Ce droit ve peur être invoqué date le ex de pourasi- 
tes réellement fondées sur un crime de droir coermum 
oi sur des glescanents contrabres mx princes 8t aux 
burs des Martins unes, 

Arte 15— E* Tout individhe a droir à une narborcaliré, 


2" Nul ve peuc êrre arbiomdremenc privé de as rations 
Visé ti de dis dé chümiger dé matiomalité. 


Ant. lé — À per de l'ége mobile, l'homme ec La 
Émoe sans aucune réétdiétioer gant à Le mice, la matics 
nalété ou be rehigion, ont be droit de se marier ec de fon 
des une famdlle, Cl ont des decrs égaute eu cegam du 
mariage, durant ke mariage et lors de sa déclution: 
Art. 17.— "Tour pemoone, susal Een seule qu'en 
collectivité, à cat 3 la poopaidt£, 

Mail ne peut Se sbicratrement privé de es propriéné, 
Art. 18, — Touré psc à dit à la liberté de pen- 
se, de concence et de religèons ce doit implique la 
liberté de changer de religion où de convionion alnsl 
que lo er de manifeecr a reliée ou sa convicrion, 
due où ef concun, né en public qu'en pré, par 
l'enscignemens, Les pratiques, k cure et l'occocplise. 
ment des hrs, 

Art. 19. — Tout irdirédu o droir à la liberté d'opinion 
et d'expression, ce qui implique Le dooër de me pas ere 
inquiété pour ses opénions et celui de chercher, de rer. 
voir er de répandre, sas conckéomion de foncière, Les 
iéormarins ét Les alées par quelqué cave d'expres 
Son que ce mit. 

Act 20, — L Tour pemoone a droic 4 La Bbernt de 
réunion. Ce d'ériccmion ponifique 

2 Nul me eut être obligé de faire partie d'une asencia 
CL. 


An 21, —L° Toute personne à Le douët de prendre 
a hd al i 
recemment, soit par Thuerméhre de repréenrants 
brémenit thus, 

Toute personne & droir à accéder, dans des cond 
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cons d'égalicé, aus Émcrions pabliques de sc par, 

3° La volonté du peuple et le Évodement de l'autorsté 
des pourolrs publics: cene volent doit s'exprimer par 
bn électots hoètes qui éirent aroer lieu péril 
quersent, au suifrage universel égol et au vote secret ons 
suivant dar prectdure équivalence assurant La Hberct de 


NLRE. 


Art, 22, — Tourte percanr, en ranc que merbre de la 
sciéné, à droit à la Scene aeüdes elle ea Entrée à 
obtenir la station des decits écnmnmiques, snçiaux 
et oulrurels indispensables à 22 digniré ec au Îbe déve 
logpement de 1 pemonnabté, grâce à Feffort national 
et à ln coopérarion ipvemscondk, compre cenu de 
l'ergantauen e1 des resoureés de chaque pare 


Art. 24 — Toute penonne a droir au travail, où 
Ebre choix de son craval, à des cocrlibens équirakles ae 
artesfaiomies Je travail et à La petectiom crotre le ché 
Fair, 

2 Tous oct dot, ce one discrimination, 4 on 
salnire Sal pour ue canal égal, 

F'Quiunque taruille à dot à une réounéraiion 
équitable ex stisaisngr, Dai aarant ainsi qu'à 
ml une exbrence conforme à la dégnbnt Puamnieee ae 
complétée, SU 4 a Dieu, pr tous autres mcrenis de proie 
toctim srcialr. 

d°Touce personne à Le droër de fonder mc dl'aures des 
emdicts et de s'afflier à des smdicats por ha défense 
de ses lnrérèrs, 


Art. 4, — Toute personne a drost au repos ct ans 
boisire ec nocamment k une doraion rsonnable 
de B durée du travail et à des congés payés périodi- 
ME. 


Ait 26. — 1° Toute personne à droit E un mire de 
ie suifont pour æocer 54 oué, con bien-être 68 ceux 
de sa famille, norammenr pour Falimencon, l'hatilte- 
er, be Rogeminr, ke scene metdlicenn nice qu pour des 
services snciqux nécecaines; Île a droit à la çurité en 
ce de chômage, de made, Minraliècé, de veuvage, 
de victllesse oui dans les outre cas de pére de dei 
mens de subsistance, por site de ciconstançes incl 
pendantes de sa vobono. 

PL stemisé et l'enfance ont droit à ne ide st à 
une Resannes spéciales Tous Rs scans, qu'ils solsnr 
nés dre be mariage ou here du mariage, joustientt dé Es 
même prcreçtion scale. 


dut, bn, — 1° Toute poronne 6 dcr à Péhiculon. 
L'ébustion doit être gratuite au moins en &é qui 
concerne lenssenement élmenoire ec fmdnenral. 
L'enséismemens élémentire est cbhigarere L'eristgrre- 
ent technique er professionnel doit dire gérées; 
Faccts aux émucles supérieures doic &re coverc en pleine 
égalité 3 tous en fonction de leur mérite. 

2° L'éducation doir viser ci ee tp de 
4 personrulint humaine et au rcement du ves- 
pect des koitsde l'homme et des Ebertés fonaenents. 
Les Elie doit fvoriser la comprébenelon, la rolérences, 
et lanarié entre ruses les nations et nous les groisgres 
enciaux ou rligicus, ans que le développement des 
accivioés des Nactons wales pour Le makruien de La 


FA. 
F Les pen ont, par pros, Ve droit de chodsie ke 
genre dédie ation à dénrrer à Rue étfanee 


An #7, Toute perenne » le droit de prendre 
part libro bla vie cubruselle de la communsunt, de 
jouir dles arts et de poticipes au pengrès scientifique et 
aux Biendairs qui en résuilren. 

LC à docs à La proue dot les érténéts rotin ét 
omstériek décodhent de toute production scientifique, 
Uccbralee ou sciecique dont IL esr l'aureur, 


Art. 28, — Touce peronn à doc ce que ane, sur 
Le plan social ér ae be plan mrértational, uni clé tel 
que Les devats et lihestés énoncés dans la présente 
Céclaraon pulisenc + crouves plein éffer, 


Art 2 — |" L'indiridu a des devoërs ervrers le coane 
must dans laquelle state Le Mbee ec plein dévelonpe- 
enen de sa persmnalté est possible 

2 Come l'esercice de ses droëes ec dans la pouksarsce de 
ses bberés, chacun n'est écurie qu'au Horaire ta 
Hlies par da doi eschsirement ec ne d'xarer bi recon- 
nalssance er le respecc des droits ex Dibercés d'aurrut ce 
afin de étisfaire Pur putes extreme de la morale, de 
Fodre poli et du bien-être général dans une act 
Mnocratique, 

Ces droës ec Hbert né pourront, en aucun cas, 
s'exercer contratremnent que bts et rx principes des 
Beoiorss dress, 

Art. 0 — Aocute deposit de a peésers Déchariticier 
un gropecner con livthi, un droit quelecrque che a 
Hvvér à me activité où d'accomplir on acte véqanit à la 
dhsrccion des drobrs &e libernés qui sont Enanoés, 


Copyrighted material 


Secrec profesdonnel et exercice enfémmier | 61 


— Secret professionnel et exercice infirmier 


b QUELQUES HÉFÈRES LÉGISLATIFS pour vor 
aber dans vos recherches : 

# Les articles TT et 1226-14 du Cole pénal. 

# Les arviches 213-6 et 44-12 du Code pénal. 

a La loi 2002-303 du 4 mars 2007 celative aux 
droirs des malades ec à la qualité du sysrème de 
santé, Article, L. [10-4, L'ITTIZL LI VIL6. 

# Les arciches L.H15-1 ex L1414-4 du Code de 
santé publique. 

æ La loi 96-452 du 28 mai 1886 — art 42 por- 
tant diverses mesures d'ordre sanitaire, sociale 
et SLatulire. 

æ La loi ANT du Zjanvier AN rénowant 
l'acoion sale er médico sociale. 

s Le décret 95-1000 du 6 septembre 1885 - Cole 
de décarobigie médicale. 

e L'arrêté du 20 septembre 1894 relative aus tra 
tement des données. 

œ Le décret 6-10 du IÛ juin La — lise des 
maladies à décharacion obligaroire, 

« La bi du 13 juillet 1983 relatives aux droirs ea 
obligations des fonctionnaires. 

« L'article L 45143 du Code la santé publique. 

# La loi du 11 juillet 1978 sur la liberté d'accès 
aux documents administratifs. 

se Cécrer ANR du 26 juillec 2ÛC4 relatif aux 
parties DV ee V (dispositions réglementaires) du 
code de la santé publique et modifiant certaines 
dispesition de ce coke - Chapitre [1 — sims sec 
cie L — Are R.441 2-4 du CSP. 


Les références pénales 


Article 226-13 du Code pénal 





La révélation d'une information à carnctère 
SCT fair une PÉrONNE Qui EN EST déguuiraire 
soit par État où par profession, soit en cHisont 
d'une fonctèon ou d'une mission témporainé, est 
punée d'un an d'emprisonnement et de 15 CO € 
d'amende. 


Article 226-14 
(10 du 3/11/2004, Art. 11) 





L'article 22613 n'est applicable dans les cas oi Er 
loi impose ou auconise révélation du secret, En 
outre, il eest pas applicable : 

1° À celui qui informe les autorités judiciaires, médhi- 
cales où adminirratives de sévices ou privations 
dont il à eu connaisse et ajui CHE EE iniligss h un 
mineur de mens de quinze ans ou à mé péramneé 
qui n'est ras en mesure de sc protéger en raison de 
son âge ou de son état physique cuy psychique. 

2 Au médecin qui, avec l'accord de la vicrime, 
porte à la connaissance du procureur de Es Répukli- 
que et qui lui permettent de présumer que des vin 
lences sexuelles de couvre narure ont été commises. 
1 Aux professionnels de santé où dk l'action 
sociale qui informent Le préfet du caractère dames 
TELE FAIT elles-mémes cu for äitrui dés FEOT- 
nes qui les consultent et dont ils savent qu'elles 
riennent une arme où qu'elles ont manifesté 
leur intention d'en Curie. Le sigralement 
aux autorités compétentes effectué dans les comeli- 
ons prévus au présent arick ne peut fire 
l'objet d'aucune smtion disciplinaire. 


Les références au Code 
de la santé publique 


Code de la santé publique - 
article L. 4314-3 





Les anfiemiers où inhiemitres cc les écudiants se 
préparant à l'exercice de la profession scnit venus au 
sacre professionnel dans les conditions et sous les 
nerve énoncés à l'article LH6-15 du Code pénal, 


Code de la santé publique Article L 1110-4 


Toute personne prise en charge par un professions 
nel, un éablisement, un née de santé où cour 
autre organisme participant à la prévention ét sn 
soins à droit au respect de sa vie privée et du secret 
des informations Rs comcemant, « Eccepré dans les 


Gi 
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cas de dérogation, expressément prévus gar La loi, 
oc secret couvre l'ensemble des informations 
concemant kb péronne venue à b convaisance du 
rofessonnel de svté, de tour membre du perse 
nel de ces érablisements cu organismes et de route 
ETC PCTSCTTE CN relari NA de ar ss TI és, EC 
ce dtatliecruents ou coanines, [l s'impos à tout 
professionnel de santé, ainsi qu'é ous les goofession- 
els intervenant dare le sssèene de santé. Ceux 
ou pheseurs professionnels de santé peuvent toute 
fois, saut opposition de la persons dioenc avese, 
Schemeer dés iglecmations relatives à une méme 
peronne prise en charge, afin d'assurer la continuiré 
des sors ou de décétuurer Es meilleure prix en 
charge sanitaire posble, Lorsque la personne cst 
prise en charge par une équipe de soirs dre wn étre 
Hlisement dé santé, les informations la concermiant 
SIC MÉAURÉES confiées far le malade à l'ensemble de 
l'équipe. » Afin de garantir la confidentialité des 
informacions médicales mentionnées aux alinéas 
précédents, bus cccenationt ur support inécemati. 
que, comme leur transmission par voi ékcrronique 
entre professionnels, soc soumises à des régles défi 
nes por décret en Cimæil d'État pris après avis 
public et motivé de la Commission nationale de 
l'inéenarique er dés libertés. Ce décret détermine 
les cas où l'utilisation de la care professionnelle de 
cé mencoanée où dernier alé de l'aruide 
L. 61-54 du Céde de la sécurité sociale cer obliga- 
tre - Le fait d'obcenir où de vemer d'abrenbe Li 
cooininieanicn dé ei fémrition en violaëion du 
présent article est puni d'un an d'enpriscnrement 
LE de 15 QU cure d'amende. 

“En cs de disgnestic ou de proncstic grave, Le 
secret médical ne s'oppose pas à LE GET La faerille, 
lé proches de là pére une malenée ou [a pere 
de confiance définie à l'article L 11116 reçoi- 
VEN Les intoremnationns TÉC ESS FeS destinées “| leur 
permettre d'apporter un soutien direct à celle-ci, 
sut opposition de sa part. 

< Le screr médical ne far pas abaragle à ée que les 
iniomuations concernant une personne décédée 
sicat délivrées à 665 avants drour, dans la mesure 
où elles leur sont nécessaires pour leur permettre 
de connaitre les couses de la mort, de détendre la 
mémoire du défuns où de faire valoir leurs dredrs, 
sauf volonté contraire exprimée par la personne 
avam son décès. 

Cet artiche donne des précisions concemant le secret 
professionnel dons Le domaine de k nr mais aise 
des informations concernant la vie privée du patienr 


Nature du secret 





- Les Faits, contidenées ou inftérmations, sont coux 
connus dans l'enercios de la profession. 


- Les faits pouver êtres confiés par be malade. 

- Mais il peuvent aussi être découvens par l'inflr- 
mierle), set du fait de da qualifkation et de ss 
connaissances techniques, soit par le fait du hasard, 

- Les faits confidences ou informmions peuvent 
concerner la maladie et son traitement mais aussi 
tout élément de lave privéé du patient, 

La règle du secret protesponnel et ateolue et rul ne 
eut en déligr Pinfmiene) sauf cas prévus por a lai. 


Cas particuliers 


Les dérogations 





Déragations légales au secret 
professionnel 
L'intétér général peine parts liorérét sastioulier 
que Le secret professionnel a pour but de protéger 
[Len va aini pour les rabsors d'ordre administrani 
et d'ordre mituire. 
Les dérogarions obligatoires au secret profession 
nel intéressent surtout Les médecins, Ce sonic : 
-la déclaration des maladies contagieuscs et 
VÉTÉTECNES À 
-les corclicas d'hosiraliation concernant les 
marks mentaux Cloi du ZT pin 1480: 
la déclhsation des accidents ou maladies profes. 
sionnelles; 
- ane le cadre de la survcillancc sumitaire des enfants 
du premier ec score ge lénblisemen d'u certiis- 
sat de énité Grisant mention de toute anomalie géné 
ratrice de handicap provisoire cu défeminit : 
- les décès (œuf voloncé expresse de Ba personne 
avane sou décts}. 
— l'article 6-14 du Code pénal ef colonne de 
gauche méme page: 
— l'obligation étre à cour vo chacun d'apportee 
oi coniécuré à lu justice article 10 du Code 
civil: 
— a non asie à personne en danger larti- 
cle Lé-% du cocle pénal}: 

le fait pout toute personne avant déclaré publi- 
RECENT à la jusniec connaitre publiquement les 


auteurs d'un come que d'un délire darricle 444.12 
du code pénal}: 

lu médecine de contrôle (ascurance maladie er 
régie générale} Mai cependant limitée aux 
données médicales smictement nécessaires à E 
mission de contrée: 
la justice eue de dessers, dénoncanion de 
vices et d'abus]. 


Article 226-3 du Code penal 


Quiconque pouvant empécher par sm action 
inumédiate, sans roue pour ui où pour les rrers, 
soît un crime, soit un délit contre l'intégrité cor- 
porelle de LB personne s'aberiem volorairement 
de Le faire est puni de Sing ans d'emprisonnement 
et de 75 O0 cures d'amende 

Sera puni des mêmes peines quiconque s'abetient 
volontairement de porter à ane personne en péril 
l'assisrance que, sans risque pour lui où pour les 
tiers, 0 pouvait lui prêter soit gur so tion per 
sonnelle, soir en provoquant un secours 


Article 434-123 du Code pénal 


Le Eur, pour cure personne avanc déchené publique 
ment connaitre les auteur d'un crime ou d'un délit, 
de refuser de répandre aux questions qui lui sont 
pres il cet dard pot ut juge él pond d'un 2m 
d'emprennenent et de 15 OS eures l'amende, 
s Une dérogation chligatoëre pout anasi tntéres- 
ser les infirmicrleis, C'est : 

Li déclaration de vadisance. 
En efec, l'arciche 56 du Code civil déc: + Er mis 
sance de d'enfance sera déclarée par de fre ou, à défœur 
du père, par les docteurs en mélecene, sages-femmes, 
officiers de sans ou ouvres personnes qui auront 
Aston F d'u Ca hétrar LA 
En prarique, dans les manernités publiques où pri- 
rées, la procédure de déclaration cat bien érablie 
et seule une nalssance à domicile pourrait ven 
mellement devoir Gire Faber dune déclaration 
par lintinmmiertet. L'obligation de déclarer li nañs- 
sance mentraîne pus l'obligation de déclarer le 
non de le mère ec du pére de l'enfant. 


Les expertises médico-légales 


Elle: peuvent poser de difficiles problèmes por 
rappont au respect du secret professionnel, En prin- 
cipe, elles ne concernent pre directement les 


écrét proféssrrmel et exercice infinnéer 


inliemierlele. Cependant, où né saurait leur 
commander la plus grande prudence. Les imhir- 
oicelehs me doivent en aucun cas prendre l'ininia- 
tive de communiquer des éléments d'un dossier 
médical, 


Le secret professionnel 
et l'hôpital 


Comment sont protégés les documents 
médicaux ? 

eo Selon l'erticle LIL ILe TL alone 3 du Code de la 
eanté publique » es étoblissements sont cents de 
proto Li confbnrialies des if CELL PATENT qu'is 
détiennent sur les INT qu'als icuiileris sn. 

à En autre, Le médecin est cemu selon l'article #3 
du Code de déoncolegie médicale de ETOÉGET Com 
tre Loure indiscréuon les documents concernaru 
les peronnes qu'il a signées ou cnminées, quels 
que sacnr le contenu et le support de ces docue 
dents. 

Érln signifle que tons ls documents pipiers et 
munériques doivent Être protégés et sécurisés par 
des citées homologués er fables 


À qui s'impose le secret ? 


L'obligation de secret s'applique à tous les acteurs 
de scans de l'écablisemenr de sinté, qu'il soit 
publié ou privé. 

s'aurt de rerecnmes phyéiques lmédesiné, 41983- 
saut de pe physiques Lméd is 
Les Li LEE Lu 2- LLER ES Ï j je srl 
femmes, travailleurs sociaux, infiomiers À 


Le secret médical au quotidien 


La loi du domars ZE limite Les déroganions 4 
obligation de secret, mais ealheureuserenr on 
conecae très souvenr des violmtions 


Peut-on parler de secret partagé ? 


Normalement le patient doit tre averti que cer- 
aines lréormanions médicales seront partagées par 
le personnel, cependant, labsene d'ohpection du 
paient doic toujours être recherchée, Dans la 
pratique les choses me sont pas aisés. 

Iest bien évident que de portage des inlonmaticns 
concernant le patient est consicléré comme tacite ou 
sein de l'équipe sdgrance, por conrre kesque l'infor- 
mañion navigue hors de l'équipe de sains l'absence 
d'epps Sicion doit toujours étre recherchée. 
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64 À Échique er déonrologie 


Îl cer aval innéressann de s'inverroger ous le degré 
de portage de liréormatin dans une équipe 
l'écrire doit-elle détenir Les mêmes informe 
doné que les médectre ! 

Non, les déreogrions au secrez varient sclon la 


qualite des prodesdonnels. 


La limite du secret et l'information 
des proches 


L'annonce du diagnostic est réserrée our miles mr. 


La dérogation au sccrer médical dns le ce 
d'informations médicales du patient à ses proches 
n'est nomaée qu'au médecin. 
Lest sculement dans le cas d'une annonce d'un 
déguste ou pronceric grave que Le médecin esr 
autorisé à fermer Les proches. 


Pourquoi informer les proches 7 


Encore une fois c'est le patient qui est au cœur des 
soins; le but éranc que ccbui-ci puisse énéfioier 
un soutien dé ses proches 4 comhition que ceux- 
Le scient eux-mêmes informés de som état de cnté, 
Usage ci dune dérogation au crées prévue par 
La lei, 

Ceperont, cette Iimormation SIppese que le 


FATLENE SMT ÉFLCENE UTC fois consenrant, 


À propos de la divulgation d'informations 
à des personnes de confiance 

La bn prévour qu'une personne de condance peut 
être désignée par le mañace: cel peut être un proche, 
UB parent, en ae, son concubin, ke conjot unic par 
un PAËT. Cette possibilité est prévue dans l'artiche 
LG du Code de la anré publique: 

Cette désimation doit étre fuite par GC et Tic 
cable à tour momenr 

Lors d'une hoëpitalisatéon éétte proposition dou 
être faite à chaque malle - en principe, cette Éor- 
ealicé est accomplie Lors de l'encretien d'encrée. 
La personne de contiance peut être infommée de 
l'écar du pacienr, l'aicher dans ses démarches 


Les personnes tenues 
au secret professionnel 


Les chépéeithme des article TIGE ét 1226-14 du 
Code pénal s'appliquent à tous ceux auxquels leur 
état, leur profession ou leurs fonctions imposent 
l'obligarion du secrec, soit que Les fair qu'ils 


apprennent leur aient été confiés par Les particu- 
Lire HE le vi El qu ECTET, AIT que let CNE LS 
sance provienne de l'exercice d'une activité à 
bquelle La ls, dans un inrérér général, a conféré 
un caractère confidentiel: Les médecine, les hi 
rurgiens, pharmaciens et sages-femmes sont 
press ere visa par ces DEXTES, 

Toucetois, en marièse hospicalibre, du aie be des 
conhtions spécifiques d'orantarion et de Éne- 
tiennement du service public en cause, l'obligation 
du secret s'étend à d'aunres carégortes de personnes 
que celles que sont précédemment énumérées et lie 
nécesenirement tous les auxiliaires du médecin qui 
sant des confidents indispensables, Dhs indication 
sur l'écar du patent pouver Gore données par les 
abc le NT, LM chiroreiens MEN! uberent aus ls 
tarus, attachés, internes, énxiants hospitaliers ou 
cagiaires afecrés à leur service, mais aussi au per- 
anne iemmier ét aux vutres agents Fargataliers 
qui concourent à la délivrance des soins aux mala- 
des hespinalisés; k socrer esr alors partagé enre ces 
diverses personnes et prend un caractère collectil. 

Ïl convient à cet éeurd de souligner que K per: 
sonne non médical des établissements d'hcspita- 
lation public Lt, par my SRIQUE né larteche 
L. 199 du Code de la santé publique} soumis aux 
règles iadtuées dans le Code pénal en marière 
de BESCTE professionnel auxquelles s'ajonste l'obli 
gacion de discrénion en raison des faits et infor: 
PR LEE NEA HN LE reronnel d CONMLISIERE chans 
l'exercice cu À l'occasion de l'exercice le LT 
fonctions, Le champ d'applicarion de cette 
notion cët d'ailleurs beuucoup plus vaité que 
celui du secret professionnel ét s'impose à chaque 
agent, en dehors même de rue prescrprion 3pé- 
ciale, du seul fait de sa collaboration au service 


public. 


Le secret professionnel peut étre bevé au profit 
des juges d'instrsction agissant dans Le cadre des 
pouvoirs qui leur sont conférés par le Code dé 
procédure pénale. 


ÎL'importe dome cette hypothèse de concilier Le 
repece du principe posé par l'aile 2326-14 du 
Code pénal RTS Les dépot ions de lértiéle ë | lu 
Code de procédure pénale qui confèrent au juge 
d'instruction le pouvoir de procéder - à tres Les 
actes dfcomaion qu'à juge mtle à da maraifestation 
de Le uéréé =. 

L'apolication de ces dispositions ne soulève pas 
de difficulrés Vorsque le magsear agit sur 


plainte cu dans un inrérér évident du ciroven au 
profit duquel peut tre allégé le secret profes 
sonnel Chns le as contraire, 11 apparait que ses 
pouvoirs du juge d'instruction ne doivent en 
péineipé Souttrir ancune Téstnethn COMPES érvui 
du caractère d'ordre public de la mission qu'il 
ESS LITE. L'article Jû du Cle dé préédure 
pénale bi impose néanmoins de provcquer 
«toutes meavres utiles pour que soit tn le res 
pect du scret profeshonnel + auquel 4 est bui- 
même tenu, La Cour de csation a estimé que 
ces mesures étaler remplies lorsque la saisie er ba 
rcrmise de documents médicaux se fic en présence 
d'un représentant de l'ordre des médecins, 





L'opération peut être effectuée par Le juge en por: 
sonne ou par un officer de police judciarre agissant 
sur commission rogatolre du magistrat: il est souhai 
table que, conformément à une pratique courante, le 
médech-chef du servios intéressé assiste également 
au déroulement de cette opération. 





Ces documents privenr confiés à un médecin 
cxpent prés des cibunaux mais men n'interdit au 
matter de se fire une pain peronnelle de Es 
valeur desdits decuments 


Le cas particulier 
des transplantations d'organes 


Une akecus discrétson s'unpx Eu MIX peronnels Mu E- 
piralers de vous les services intéressés par ces crans- 
plantation afin notamment d'éviter que lékntité 
du donneur ne puise bre conne du receveur et 
réciproquement ; iÙ imponte en effet de procéger le 
hénélictaire d'une greffe conne les rerenrissements 
psychiques éventuels ke le connaissance précis de 
lonigne de l'organe requ er concre Les pressions que 
B famille du donneur 4 elle le connaissait pourrait 
dre enrée d'exercer à son encontre. 


Sanctions en cas 
de manquement 
au secret professionnel 


Elles sont dé crois ordres : 


Secret professionnel at exercice fermée 


Sanctions pénales 





Elles sont définies par l'article 265 do Code 
pénal : un an d'emprisonnement et de [300 E 


d'amende. 


Sanctions civiles 





Locéqué la vicstion du srl professionnel = LL TI 
entraîné pour a victime un dommage, celle-ci sera 
Émelée à en demander réparation. Le parrimoine en 
ce cas sera celui de l'établissement hospitalier, saut 
faune personnelle de l'agenr. Rappelons que La juris- 
prudence qualifie de personnelles rois canégorhes cle 
fautes: celles qui som commies en dehors de La 
foncrion, celles qui sont intentionnelles, enfin Les 
futé d'une esceprionnelle grariré. 


Sanctions administratives 





Il s'agir de sancrions grises à l'encontre de 
l'agent Gutié par l'autorité investie du pouvoir 
de nomination selon les règles du régime disci- 
phnaire définies par la loi du % janvier 1986, 
portant statut de Li lemétian publique hospi- 


raide, 


Conclusion 


L'importance du secret oédècal se sie sur un deu 
ble plan 

- celui de l'intérét privé : c'est la protection de ba 
Wië MELié de l'individu malade, la mise en vi: 
dence ré [à daritne du contrat conne qu'il 
NOR: AVEC SUN médecin; 

-cclui de l'intérét public: afin que nul 
n'hésite à recevoir des soins qui lui soient 
nécessaires par peur d'éree crahi, Les conséquen- 
cs de cette amimvalence ont engendré ke 
conte entre la libéré individuelle et les 
besoins de la société, la réglé du sécret ne 
devant pas êcre suivie jusqu'à l'absurde et tout 
un chacun & demandane qui esr le dépositaire, 
voire le propriétaire du eéret et quand et dans 
quelles occasions, ou obligations, par qui et 
podr cul Le secrer PEUT Ni doit être levé rotale- 
Mu rut cui partielle Men. 
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GË Ethique ve héonradigte 


Extrait: EN MATIÈRE de santé du chef de l'État, il y a bel et biqn 
une éstéption française, celle du secret. Aux États Une, où les 
médias m'ont éuoun scrupule à emguéter sur Le ve privée dés 
hommes publics, le transparence totale est le régle sur la sarñibé du 
présent, Aucun détail m'avait été escamoté aux Américains 
leque Ronald Reagan avait subi, à plusieurs reprises, des Inter 
ventians chnurgicabes. En France, on pratique un culte du secret 
qui à peu à envier à celui naguère observé par le Kremlin vis-&-uis 
es dingeants de l'exUnion taviétique, 


Source: Secret-santé Le Monde 
(article publié le 06 Septembre 2005). 
- La anté du précioent de la répubique doit-elle être conan par 
l'ensemble des chopens ? 
- Au non de la démocrate commente pas le coidérer conne 
un autre citoyen À 


Extrañ: La pratique né concemme que le ctur privé, POUR LES 
MÉDECIME, il s'agit d'une «trés ancienne traditions, à laquelbe est 
donnée aujourdhui une «garant supplémentaire de qualités: 
pour les énfinmières, ce sont des « mépures scandaleuses prises au 
mépre de la sécurité des patients» La publication, le 10acût, dun 
décret et d'un arrêté permettant à des peronnes 9 bénévoles » 
d'esercer, des les blocs opératoires des dimiques, ks fonctions 
d'aides opératoires et d'aides inetrumentistes auprès des chrurghens 
a créé, lundi 24 août. une vive polémique dans le milieu médical 

Source: par Cécile Brique À Üer « bénévoles » autorisés 

d acciter les chrurgiers au hoc apératoire Le Mande 


Au nom d'une plus grande trareparence, censèe permettre un 
contrôle éonamique plus facile aux caisses d'assurance maladie, 
une nowelle classification commune des actes médicaux à été 
mise en place fin AM est mdéniable que le secret médical en 
ét affecté. 

l'convient de raposter que le secret médical a 656 irétauré pour 
protéger ke patient ét non pour empéchér ui médecin d'être trop 
bavard ou pour il permettre de cacher une vérité au patient. 
Avant 2006, lorsque vous allez corgulter ou ous faire apérer, La 
cotation permettant le remboursement des actes médicaux effec- 
tués était codée par un petit nombre de leftres-clés JE Le E, Ke. 
aociées à des coefficients (Kc0, par exemple), Cette méthode de 
classification ne permettait que dans de rares cas de savoir quel 
été média ou quelle interentien chirurgiale vous aviez exacto- 
ment sut, Le nombre de combinasons posables étant Bmité be 
méme code pouvait s'appliquer & un grand nombre d'actes médi- 
aux différents, préservant sains le secret médical. 


ME CLASSRICATION BIEN PLUS PAÉCISE 


L'heure de la mate comptable des déperces de santé ayant 
sonné, une réforme à été décidée et mise en application. Les 
codes de classification sont devenus béauceg plus complemes 
afin de permettre une identification de l'acte médical beaucoup 
plus précise qu'avant (par exemple, CAJAÎM: parage ev'ou 
suture de plaie profonde de la peau ct des tique mous de la face 
de moins de %em de grand axe, 





farticle publié le 24 Août 2005) 
= Argumentor co tocte on précisant des forces et les faiblesses de 
der pratiques en Vous aidant de VOTE EMpTENCE, 


Extrait: LE MINISTRE délégué à la famille, Philipoe Bas, devait 
annoncer, mercredi 43 novembre, en conseil des ministres, le 
calendrier et Les grands principes de La réforme de la protec- 
tion de l'enfance qu'il présentera au printemps, aprés des 
débats arganiés par Les conseils généraux, «Le nombre de 
crimes et délits sur mirours ot de signalements à AIS Enfance 
malbraitée ou aux conseils généraux est en hausses, constate- 
t-il. 

Afin d'amélberer la détection des enfants en danger, ce texto 
devrait permettre aux prolesionnels souris au secret de 
epartagers des Informations. I devrait aussi permettre la 
mise en place dans les conseik généraux de cellules destinées 
à centraliser les signalements, Le ministre souhaite également 
soutenir les réseaux d'aide à la parentalité, les centres de 
protection maternelle et infantile et la médecine scolaire, Il 
veut créer un module de formation à la détection de la 
maltraitance destiné aux professionnels en contact avec la 
petite enfance. 


Source: par Anne Cheminée Warde 
fartiche publié le 24 novembre 2006}. 


— Commenter de Tente en LOUE appupané sur des références 
légisiatives, 


Deux expériences personnelles rentes m'aménent 4 penser que 
le secret medical est mis 8 mal par la réforme de La classification 
commune des actes médkaux La premsère expérience et 
survenue lo d'un entretien avec un empleyé d'une caisse primaire 
d'assurance maladie, Cet emploré m'expliquait que, depuis cette 
réforme, Il était assailll d'appels d'amis où de connaissances lui 
demandant de leur préciser l'intitulé conescondant à la cotation 
Fiqurant sur lours fouilles de soirs Qu leurs relevés de rembourse 
ments. Cette information ne semblait pas relever du secret 
prolesionnel à ses peux et répondait sans malice aux demandes de 
précsions La sonde eapénience découle d'un Séjour en clinique 
effectué par un proche. Sur la facture de ce séjour figurait le code 
de la nouvelle classification commune des actes médicaux (COCA) 
soc à l'intitulé trés précé de l'intervention chirurgicale subie 
par cette porsonne, or une copie de cette facture devait étre rare 
mise à Payrance prévcyance de cette dernière 

Le préblème me vient pat du fait que In patient sache quel type 
d'acte médical a été effectué: le devoir d'information du médecin 
et le Bon ser démit que Le patient sat cé qui a êté réalisé, Le souxi 
et qu'une biere personne, gréce à ce code et sons Faccord du 
patient, puisse savoir trés précisemment l'acte qui a été réalisé ot, 
sourrent par là même, ce dot souffre le patient. 

Source : ÉTHIQUE | Le secret médical n'est pus. f 


LA COTATION DES ACTES RÉND-ELLE GÉSOLÉTE LA MOTIONW 
CL SECRET 3 'éendredi 10 février 2006 - Bortrand Hue 


Fource : kit Mens ovotemmatcal not 


mms DrOitS des patients mm 


L'évolution hospitalière 
et le statut du malade 


be VI-XIt SIÈCLES : PREMIÈRES FONDATIONS. Îl a 
fallu cinq siècles pour que se cocon dans la 
France médiévale le premier équipement hospi- 
talier sous l'impulsion des £véques, puis, avec la 
conquête des campagnes par le christianisme, 
celle des ordres monstiques au premier rang 
desquels FOrdre de sims Bervoit. 

Les premières structures étaient de tulle réduite, 
pouvant accucillir une vingtaine de personnes, 
Elles étaient an cœur des villes: Les « héépitali- 
sé -, destinées à recevoir les pauvres: d'autres, les 
esencdochias, auraient eu vocation à héberger 
les pélerins et Les voyageurs, 

Be XIII SIÈCLES à CEOISSANCE ET MOBRMALI. 
SATIOS, Cette période sc caractérise par de plus 
en plus d'iinérants (foires, roure de Bone, de 
saint facques dd Compostelle, Jérusalem), l'aug- 
mencation démographique, Les grandes épidémies. 
Cette crosse quantitative S'AccnipnE dé 
deux phénomènes : 

le premier es Mrruprion d'ordres relegieux sé 
cialisés à vocation d'hopiralité et de soins aux 
malaises ; 

= e second, plus aenbcatit, est la normalisation 


des staruts ct de fa règle de vie hospicalière, 


be XIVXNVE SIÈCLES : IMFFICULTÉS ET DÉBUT DE 
LA MUNICIPALISATION. Survient l'épidémie de 
peste de 1349: a pauvreté er la maladie condui- 
ent progressivement Les municipalités, encoura- 
gées par Les évêques, à accroître leur influence 
dans l'atoinisrracion hospiralière. 

æ L'HÔPITAL à LA FIN DU MOYEN ÂGE. En défi- 
nirive, le système hospiralier de la fin du Moyen 
Age présente des hétérogénéinés certaines, tempé- 
rés par la communauté de pensée, b mystique 
partagée par cous er un mode de vie identique à 
tous les pensionnaires : 

- première hétérogénéité : dimension des hôpitaux: 
deuxième hécérogénéité: Ta plus où moins 
grande spécialisarion des hépiraux ; 

— troisième hétérogénété : les principes coporatifs. 


me L'HÔPITAL ET LA RENAISSANCE, Le pouvoir 
mwyal s'appropre bi queen de l'assistance, désor- 
mais êtée à l'Églie. Plus profondément, la Renais- 
sance voit se tanéfonmer longe mème de la 
pauvreté et de la mendicité. 

Ce mutation du svsrème hospiralier se caracré- 
rise Far : 

— la simplification de la carte hospiralière (racra- 
chement des pecirs hépiraus aux plus grandsh: 

= l'élimination des pauvres ds hüpituux ; 

Ta création des hôpitaux militaires. 

Enfin, à cecce époque naît ba voloncé d'enfermer 
vus ceux qui menacent l'ordre social. 

De AUTRUI SIÈCLES: L'ÂGE CLASSIQUE. Fen- 
dant un cle ec demi, de DÉC D'ÉA va se mere en 
place un disperatil hospatalier qua sera celui dé Frame 
jusqu'au Te siècle. L'âge classique est l'âge du » grand 
renferment ct d'un double résem hospitalier, 
celui des hôpitaux généraux et celui des hôcels-Dhieu, 
À cette époque, on assiste au passage de l'ancienne 
mabren médéévale, encore vivace, de charité, à 
celle de benbrisance. 

m DE La RÉVOLUTION À 1641. L'apport essen- 
ciel de Bb Révolurion apparaitre dre le sevuc jusidi- 
que de l'hôpital, établisement communal, et la 
vansfemation du devoir individuel dé charité cn 
de Hicnhiance en obligarion collective d'assis- 
tance, embryon de la notion de service public : 
transformation qui se trouve à l'origine de la 
vocation moderne des établissements hospita- 
liers. Dans la perspective du statut de l'usager, 
l'évolution postérieure, au x sèche et au débur 
du x siècle, va dam le senc de linverrure pres 
gresive de l'hôpital à l'ensemble de la population. 
En définitive, l'élément esenviel, celui qui 
entraine les mutations plus profondes du sratut du 
malade, reste bien la philosophie dominante de 
l'époque, en méme temps pourtant aprarair en 
CHUTEpOn l'iléobogie Économique libérale. 
Néanmoins, om peut dire qu'il + a continuité de 
fond entre Va loi de 1656, qui impose aux déparre- 
ments La pese en charge dans les érablissements 
spécialisés de leurs aliénés, l'ouverture des hôpi- 
œux à l'ensemble de ln population, la créanion des 
consulrations cucennes et des services d'urgence ct 
finalement, La lot du 31 décembre 1970 porrane 
sur la création du service public hospitalier, 
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Ethique st déonsolagie 


Des droits de l'homme 
au droit à la santé 


est une évidence, lhépital ne peur plus conti 
puër, cocvee ce Bot Le ca il n'y a pas 9 longremrs, 
ane come franche, régie par des lots particulières et 
attribuant à ces pensionnaires un strtut ambigu, à 
la dois prtescteur et mére. 


e La Corsronnos UE L'OMS (SKinÉE Li 
SUULET LG Exvraic: + La posesion du 
meilleur Seat de santé qu'il eit capable d'arreindre 
cowtitue l'un des droits fondamentaux de tout 
tre humain quelles que soc sa race, sa religion, 
es L'RIEUAITE politiques, sl condition ÉCONOMIE 


et sociale, = 


La DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L'HOMME {10 DÉCEMBRE 1948), La penrecrion 
du corps humain apparait comme l'une des prém- 
LACIVÉS csentielhcs de l'homnse : drair ñ |: VIE, À la 
santé. Ce droit se prolonge méme aprés Li mort : 
dreit de l'odividu au respect de son cadavre, 





La déclaration uriserehe des dons de l'homme atfionc 
le dot à la vos 68 à La santé : 


- art. 4: Tout lrfidu a dreit à la vie 


art. 5° Nul ne sera souris 4 ls torture ni à des peines 
cu traitements cruels, inhumains ou dégradants s 





Ces vexres iropliquent ke drois pour lindividu de 
prbger aan Corp contre foule atebue, de me le 
scuettre à un rritenent, expertise ou investi 
tion que s'il consent. 

be LE TRAITÉ GE ROME INSTITUANT LA L'OMMU 
NAUTE EUROPÉENNE [AI 25 Mans 1967, à fr. 
LC: La Communauté contnibuc à ssurer un 
niveau élevé de pronscrion de li santé humaine ri 
encogrageant la coopération entre les Etats mem: 
bres et, si nécessvire, en appuyarux leur accion. 
L'accioe de la Communauté parce sur B prévention 
ds maladies, et notamment des grands Îksnex, 
compris la cocicomanie, en Éavorisant la recherche 
cor leurs causes et leurs vranemissons, ainsi que 
linfoenestion cr l'éducation en mattère de mé. 


be LE PACTE INTERNATIONAL HELATIF AUX 
DAOUTS CIVILS ET POLITIQUES (DÉCEMBRE 1966} 
“ Aurt, 6: le droir à da vie cst mbhérene à ba personne 
bumaëre. Ce done cer érre protégé par bi lai. Nul 
ne peut être arbotrairement privé de la vie, » 


Be La L'HARTE SOCIALE ELROPÉENNE (LÉ setobre 
196 1. 

ke Là CONVENTION EUROPÉENNE DE SAUVE 
GARDE DES DROITS DE L'HOMME ET DES LIBRE TÉS 
FONDAMEMTALES (4 mevembre 1950, 

b LE PRÉAMAULE DE LA CONSTITUTEM DL 
FT OCTOBRE 1046. Au lendemain de LE vue 
remportée par ke peuples libres sur Les régimes qui 
ont tenté d'aserv et de dégrader la personne 
humaine, k peuple français proclame à nouveau 
que cour êvre humain, sans nesmicrion de race, de 
cle mike Croane, pod des drots malié 
nables et sacrés, 

Le législateur a traduir sa volonté de protéger ls 
ECESITITE spui devlent CALE] sql de ITS ni pliu- 
SICUTS CERTES, 


Citoyenneté 
et droit à la santé 


La protection de la santé 
et les soins 





Le premier drcûr ou première nécessité de la per. 
sonde malice ést dé pouvoir accéder oux some, 
L'assurance maladie permet d'appliquer ce principe 
cmucoucdonnel L'ebligarion de RNQTÉE El Lné 
obligation ontologique ds professions de santé. 
Un notera que le droit aux soins en établissement 
de santé est assoti, depuë l'ordonnance n°96. 
465 du 24 aval 189% portant réforme de l'hopie 
talisation poblique et privée, d'une obligation de 
qualité. Le droit aux soins st étroitement lié à 
certaines dépogtons du mouveiu <xk pénal 
art, 2236} réprimant l'omision de porter assis- 
tance une personne cn péril. 


Le droit au libre choix 





Lei males our d'une manière générale, en vertu 
d'un » principe fondamental de ln législation 
sanitaire» Le Libre choix de leur praticien ec de 
leur £rablissement de ancré art. L. 11108 
CSP} Cependant, des linuitations peuvent toute 


LUS: Cadle de laine é publique 


fois Être apportées à ce principe par les régimes de 
protection sociale, en consiératson : 

= des capacités techniques des érablissements: 

— de leur made de rarificarion: 

des critères de l'autorisation à dispenser des 
soins remboursables aux ascurés sociaux. 

Sous réserve des contraintes liées à l'organisation 
du service public, Les patients peuvent invoquer le 
poncipe du libre choix du praticéen au sein méme 
du service hospitalier. 


Le respect de la dignité 
et des libertés individuelles 





me DÉONTOLOGIE, Certaines obligations déconne 
logiques des médecins er des autres prolessicmunels 
de la santé ont pour but de procéger la dignité et 
l'inégricé de la personne hospinalisée {respecr de 
lave humaine même après la mort. 

pe LES LIBERTÉS INDIVIDUELLES, La lai n° 75- 
1429 du 31 décembre 1975 à protégé par ur dis 
paition spécifique ce droit du citoyen en ouvrant 
un régime de vote par procuration pour les person- 
Tes hospitalisées ou les PéTONnEs ÉTAE dans 
limpossibilité de s déplacer. 

< L'hopiralisacion, qu'elle ait lcu où mon au sein 
d'un établissement de soins pschiatriques, ne 
peut par ailleurs en elle-même priver un malade 
de ses droits civiques. Une telle privation ne peut 
résulter que d'une décision judiciaire de protec- 
tion vor régime de la mucelle]. » 


L'obligation d'informer 





be LE CODE DE DÉCOMTOLOGIE MÉTHCALE, dis sa 
nouvelle rédaction, met l'accent sur cetre obliga- 
tion d'informer farr. 151. 

Ce poncipe a té repré ché La charte du patient 
hospitalisé (circulaire CHICE n°20060 du 2 mars 
M6), que les oéreés doivent recu au 
moment de leur hospitalisation, ainsi que du livret 
d'accuail. Le plus, certe charme doic être affichée 
au sin de l'hôpital, Là où circulent ét éjournent 
les moalacles (voir page 46]. 

Ces documents s'appliquent égdement aux éra- 
blissements de santé privés comme le prévoit 
l'ordonnance du 24 avril 1996. 

« L'ordommance vise à micux organiser l'ensemble 
du dispositif de pris en charge hospitaliers, en 
sssurant «l'accès de tous les malades 4 des soins 


dont La qualité et la sécurité doavent Être préservées 
etamélionées dns Le nepect des abjectits qui seront 
désormais définis par k Farkemenc à la suite de La 
nie constitutionnel adoptée en Février 1996. 
De ce fair l'hôpical doic metre l'accene sur Les dou 
clés pAtiérms. » 

Les droits des patients passent par : 

— li réponse à apporter aux wgers; 

= la qualité des soins; 

— le respect des convicrions er des lébercés irdivi- 
duelles. 

Le Code de la santé publique s'est également enri- 
chi de l'article L LILZ-Z qui rappelle que la « ques 
lié de la prise en charge des patients cet un chjectif 
cssenriel pour our érablissemenr de san +. 
Notons que l'ordonnance n°96346 du 24 avril 
1696 a institué daré chaque établissement de sanné 
publié comme pavé une commission de concilia- 
tion, ÎL s'agit d'une commission qui a pour bur 
d'assister et donenter toutes les peramnes qui 
sestiment victimes d'un préjudice du fair de 
l'acné de l'érablissenene. Elle sc venue d'inde 
quer à ces peraonnes les voies de conciliation et 
de recours qui leur sont ouvertes (arvicle L. 111È- 
5 du Code de la santé publique). 


L'information des malades 





La lu relative aux droirs des malades er à la qualiné 
dustème de snté du 4 meurs 2002 conécre aus le 
droit pour toute personne à être informée sur som état 
de ré. L'infomasion couche des dovednes snssi 
vastes que les différentes investigations, Les traite 
mens où actions de prévention, kur ucilicé, leser 
uen, ur corééquences, leurs risques fréquents 
ou graves normalement prévisitles, ks autres salu 
tons, les conséquences prévisibles en cas de refus. 
L'information duit tre délivrée par Les profession: 
els au cours d'un enrrerien irchividisl. 

Jusqu'à présent, en cas de litige, il revenait au patient 
d'apporcer La prouve que ke médecin ne l'avait pas ou 
mal informé. La nouvelle légication prévoit qu'en 
cas de litige, la charge de la preuve revient au profes 
sonnel cd l'écallisenment, er men au parent 
L'établissement de snté est également tenu de 
laisser à diposition des patients hospiralisés un 
réglement intérieur et ceci par voie réglementaire 
(are. L. 6144-1 du CSP, 
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Éthique et déomtotogie 


La qualité, k contenu et ls forme de l'information 
délivrée par Le graricien au malle sur son érar de 
Santé ont été précsés par He jurispredence: dé plus 
infonmation n'est pas subordonnée à un écrit, 


L'accés au dossier médical 





lesqu'a présent, apeës a lo du 41 juiller 1H 
portant réforme hospitalière, pour avoir accès à 
son dossier médical, un panienr devait passer olli- 
Dale MÉNTt par un Éd ie. 

Cenis ce donaune, le Lou du 4 mars 200 relative 
aux droits des malades représence une avancée 
malgure, puisque dcnmais, tone pérenne jéui 
accéder ce decder déectement où par l'intermédiaire 
d'un médecin qu'elle désiene décret LOTAST du 
29 avril LÉ relonf à l'accès aux informations 
resonnelles de sanréh. 


Le consentement aux soins 





Le pncipe du congenpement lle er échairé du 
JAlest A SN ul Lui sont proprns iTigxk: our ke 
droit de la santé sauf dans ks hipochises < d'obliga- 
core à da santé » lraccironions obligaraites,. ]. Talle 
est le philsophie des principes posés en ce domaine 
cat par Le légibweur que par bi jurtsprlence. 

Le principe est pour le médecin une chligation déon- 
togique - ba volencé du malade doit ECMNEMUrS ècre 
respectée care Era re cf perssibrle Cart. dub Ti, 
même lorsqu'elle va jusqu'au refus d'être soigné, Un 
tel refus me peut concerner que l'individu hii-roënee. » 
La juréprudence veille sriccement au concentre. 
ment libre et éclairé du malak aux soins, après 
qu'il a reçu une infomartion aussi précise que Le 
permverrent si capacités et son état, sut le traine 
DEN Proposé ot ve ques non exceptionnels 
Leuuf en cas d'urgence où d'incarecité du parier) 
La be n° 90.527 du 27 jun 19900, relative œux 
droits et à la protection des personnes hospitalisées 
en cison de troubles menceux er à leurs condirions 
dhespirelarion. fat oberelé à ces PAIncrpes, 
cependant il convient de distinguer: l'hospitali- 
sation sur demande Sun diers, qui es précisée par 
l'an. L 4212.) du CSP. 


1. e cKrail ik DCE oui LA IL aranlysc CUITE prés NE ans 
ke Mourreas Cahier de l'inérsère n° 1: Sons infemions ses 


a ARE QU UN adblré 4 SELS dé 





grouhlec hrihbnrénes, ic 
LE Cebrn, Mise, édit, Paris, OCZ 


Une peronne atteinne dk troubles mentaux ne 
peur ètre hoipiralisée sers son conéenrement à la 
dead d'un tiers que si: 

ses moubles memaux rendent impsille son 
COTE ÉCIORNE : 

son Écar impose des soins immédiars assortis 
d'une surveillance constante en milieu hespitalier. 
L'ucgenes er lincageciré scout soulimées dans ce ce. 
À cela vient s'ajouter le consentement spécifique 
pour certains actes, 1l s'agir : 

de la recherche biomédicale: 

= du crairenvene des donées nominatives: 

- de luilisation ct du don des produits du come 
hunrrrain : 

hi dépistage chi 11 1. 

La loi cu 4 mars MX relative aux droits des mala- 
des confirme la nécesdré de racuallir ke consente- 
ment Libre et éclairé du patient pour tout acte 
médical ex tout traivement, Si la personne n'est pas 
ET ÊTAI d'exprimer sa volonté, en ge générale, 
Aout te Né DUT Etre né ins qu'une per- 
somme désignée par écrit per le patienr proche 
rare, médecin vrais n'ait ré consulrée. 


Le patient hospitalisé 


Le patient hospitalisé en 
établissement de santé public 





Les patients, adois au sein d'un établissement 
public de santé afin d'y être soignés (soir comme 
corsulrunts, 40 hospitalisés}, le sont en tm 
usagers du service public 

Cene notion signifie que la sinon du makxle m'est 
pas régie pur ks dispositions arrêtées librement et 
condimement mais qu'elle résulte de droics et d'obli- 
DATE définis enr Voie rélet NÉHÉANTE. 

Le patient hospitalisé en établissement de santé 
public relève sauf exception d'un régime de dreit 
puldie. 

w L'anuisson, Elle est prononcée par le direcreiur 
SU Fans d'un iéclectru LH d'un cites ché lard. fl 
s'agit don: d'une décision administrative 
L'adnlssion en érablksemenrt de sinré er ouverte à 
toutes ke personnes dont l'état le requiert : 

de jour comme de mit ; 

— EU ATEËTECE QU MH; 
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| CHARTE DU PATIENT HOSPITALISÉ, CE QUI CHANGE 


D'une pan cette charte a été rédigée en lanction des évolutions 
législatives concernant les malades et ce depuks 1995. 

D'autre part, elle est dans la sürcte Ngnée de la lol du 2 mars 
2008 relate au droits du malade. 

- Point = reprend les principes précédents et met Pacoent sur fa 
notionde pereonnes Sans couverture Hociabe 

= Point = reprend les principes précédents et, met l'accent sur ba 
dignité de La vie et sur la lin de vis. 

= Poin M - réprérui Les griripes précédents st, met l'accent sur La 
loyauté de Fnformation e8 sur be fait que le malade puisse cheir 
une personne de confiance 

= Paint IN - reprend les principes précédents et, met l'accent sur 
la notion de refus de traitement médical 

= Point V - reprend les principes précédents à Fidentiquee 


———— 


- Point Wl-énonce les principes généraux pour les patients sur 
lesquels des recherches bomédiahes seraient proposées: 

- Point WIL- reprend Les principes de La charte de 1995 - paint 6, 
- Point VIN - reprend Les préncipes de le charbe che 1995 - point 7 
et met un port précis sur lé motion s d'être Craité dé cn 

= Point IX reprend les princiges de la chante de 1995 - point 8 et 
met un paint précis sur les informations, administratives, médi 
cales et sociales concernant lo malade, 

= Point X - reprend les principes de la charte de 1995 - point 4 at 
met un point précis lacet aux informations de tonte pur les ayanti 
droët. 

= Point X1- ls charte de 1995 doneait peu de précisions sur les voes 
de recours. Dans la charte de 2006, Il est stipulé que toute personne 
doët être entendue par un responsable de Fétablisement. 


Usagers, vos droits 


Charte de la personne hcspitalisée 
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Éthique et déontolagie 


= 1 JONTé UT 7; 
— pour ressortissants français où érranpers. 


be LES MODALITÉS DE SÉJOUR 

— Les sorties peuvent tre provisoires, c'est--dine-sous 
Éeme de permission ne pouvanr excéder 46 heures. 
— Les patients hospitalisés ont droit à l'exercice de 
leur culre. 

— Les patients doivent pouvoir avoir des visites, 

- Le régime peut être particulier ou commun. 

be LES MODALITÉS DE SORTIE, La sortie est proman- 
cée par Le directeur sur proposition du médecin chet 
deservice, Toutetoés, à l'exception du mineur ec dk la 
fée hogirahisée SE Contrat dans ur Êtile 
Pliscment où um service de soins psychiatriques, ke 
malade peur quireer à cour monent l'établissement. 
Cane ce cas, 1 et tenu de somtir contre avis médical 
et de signer un document constatant san refus. 

Be ACTIVITÉS LIBÉRALES ET HOSFITALISATHN 
PUBLIQUE. Dans ce cas, le parvient se crouve dans 
une aruation particulière, puisqu'il esr à la foi 
usager pour la prise en charge hôtelière et parie 
médicale et placé en position contractuelle avec 
un médecin exérçane à ricre libéral. 


Le patient hospitalisé 
en établissement de santé privé 


En cas d'hospitalisanion dans un établissement de 
santé privé où les médecins exercer à tiene libéral, 
le patient est lié par un double contrat : 

— un conrar médical éivilh: 

- un concrat hospiralier (civil ou commercial}. 

La participation d'un établissement privé au service 
publéc hosparalser ne remet pas en cause la siruarion 
contractuelle. Elle ne confère à l'établécsement 
aucune prérogative de puissance publique. 


Indemnisation, réparation 
des risques sanitaires 





À TRMET, dans La los du 4 mars 2002 relative aux 
droits des malades, une mesure forte du texte qui 
crée un droit à inemnisarion des accidents médi 
Caux gravés sin faute. 

En pratique : 

6 Création d'une Commission nationale d'in- 
demnisation des accidents médicaux, des affec- 


Uons Gitrogènes liées aux troitements ct aux 
médicaments! et des infections nosocomiales, 

s Création d'un Comité national des accidents 
médicaux (qui réorganise l'expertise médicale). 

e Obligation de déclaration, par Les profession 
ncls, des accidents médicaux avant une certaine 
cavité et d'inloemanien sur les niques conséentits 
aux US. 

® Institution d'un défenseur des drute des 
malades, placé auprés du minisrkre de a Santé : ce 
médiateur bénévole PTE | Être consulté par el 


patient. 


La représentation des usagers 





Ckpuis l'intervention de l'ordonnance du 14 avril 
LM porrant réforme de l'hospicaliarion publique et 
privée, les vcgers août représentés au sim du corsil 
d'adoinisration des éablisements publics de santé, 
La loi du 4 mars ZT relative aux droits des malades 
renforce le rôle des usugers En cer, pour fivorser 
leur expression et leur participation au fonctionne 
ment du système de santé, cette loi prévoit que des 
commissions des relations avec les wagers et de ba 
qualité de la prise en charge soient instaurées dans 
Les rablssements de santé, Le but de ces commis- 
share est de veiller au Eapect ches drones des LÉ ei 
de contribuer à l'amélioration de l'accueil et de La 
prisc en charge, Les commissions auront un rôle 
consulrant er seront informés dé lensérable des 
plaintes et réclamations formées par les usagers ainsi 
que des suices qui leur sant données, 


Vie privée, confidentialité 
et protection 
du patient hospitalisé 


Tout patient hospitalisé a le droit au respect de sa 
vie privé comme Le prévoit l'artiche $ du code civil 
ec la Convention européenne des drois de 
hé. La charte du patient hospitalisé du 2 vers 
DOC a ke mérite de formaliser pour la première fois 
un principe esenriel. 

Le peromnel hosqpiralier est ver sus secret proles- 
sionnel défini par les arvicles 226.13 et 216.14 du 
Code pénal et à la discrétion professionnelle 
définie par l'arcicle 26 de loi n°844654 du 


stat ste note 
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13 paille 1983 modifiée, relative aux droits et 
obligations des foncoionnaires. 

La jurisprudence a appliqué b notion de dmicile 
privé à certaines parties de l'Etablissement (cham- 
bre notamment, bloc cpératoire, consultations}. 


Droit de l'image 





Fondé sur l'article # du Code civil frespecc de La 
vie privée} et les articles LB du Cede pénal 
lintimité de la vie privée}, ainsi que sur l'article 6 
de a Convencion des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales. 


Respect de l'anonymat 





Le patient peut demander que som klentité ne soit 
pes révélée à des cicre, à l'exception des mineurs. 
LUATE cependant, ani ilentité dt EOOUTS STI 
des services hospitaliers. 

En revanelue, deux cas d'anonmat ant prévus jt 
La Loi : 

_ lscocnehénnnent avis À lat. 5 du Code civalt: 


= ls coicomanie lat, L. 141 du CSP. 


Chez le mineur 


em HOsPITALISATIOE (décret n° 74-17 du 14 jan- 
vies 1934 rélacit aus régles de lnécnennement des 
centres hospitaliers et des hôpitaux locaux]. 
L'adonission se fait à la demande : 

= du pére, de br mère, du tuteur égal ou de l'auto 
rité judiciaire, 

= du directeur d'établissement où est placé le 
mineur dans Ve cas de l'assistance éducanive à 
l'enfance: 

— de l'aide sociale si Le mineur relève de celle-ci et 
si Les parems nc peuvent être joints, 

be ACTES MÉDICAUX, Le mineur doit &re cons 
cient du traicement qu'il va recevoir er son concen- 
tement dut étre recherché Lure. L. DIT du CEPY, 
+ compais dans les actes et activités suivantes : 

= prélévenment d'organes; 

— don du sang: 

- mcherche biomédicale: 

- JVC. 


be CAPACITÉ JURIDIQUE. Le mineur ne possédant 
pas la capacité juridique, il revicnr aux parents 
où au représenrant légal d'érre informés er de 
consentir aux actes nécessaires L'article 28 du 
décret du 14 janvier 1954 vraite Le cas de l'inrer- 
vention chirurgicale. Une autorisation écrite est 
obligatoire. 

Le médecin it aurei hlensenur de l'énibert lorsqu'il 
estime que l'intérêt es mal compris ou mal préservé 
par son cncourage. est également admis que, s'il y 
da uréénié, ke enéchecin peut ef duit INEerVenur Gin 
l'intervention dd quiconque (art, 42 du COM]. 


Chez le majeur incapable 





Cette hospitalisation pose crois questions : 

= le patient me dispose pas de toutes ses énpacinés 
mentales; 

- le traitement davère impératif; 

— Mhespiralisation cet face sans son consentement, 
La Vos du janvier 1966, qui constitue Îles 
articles 458 à 514 du Code civil, traite des régles 
relatives à la prorecoion jurdique des persons 
dont les facultés mentales où corporelles sorut abré 
nées. Cerre loi s'applique à vous les sujets qui, pour 
une rails de malle, sont durs l'incapacité de 
vérer leurs biens. 

Elle organise crois vopes de prongetion : 

— la sauvegarde de justice: 

- la tutelle: 

= li curarelle. 

Toutes ces notions mous renvoient à kb motion 
d'hespiralisation sans consentement du parient 
déjà abordée page 70. 


La souffrance et la mort 
à l'hôpital 
Lutte contre la douleur 
et soins palliatifs 





Le médecin doit en toutes circonstances s'effoncer 
soulager la souffrance du son patient, l'assister 
moralement er éviner coute thérapeutique déralson- 
cable dans Les investigations cu la thérapeutique 
fart, 35 du COM. Le médecin doit accompagner 


Le iourant jusqu'h ses derniers moments, assurer 


+ 


[ 
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par des sobns et mesures appropriées la qaliré d'une 
vie qui prend fin, sauvegardez la dignité du malade 
er moontoer son eneourape darr. 38 du CT. 


ls lutte contre le douleur 


À cet égard de nombreux textes sont verts souli- 
ETIEC la ÊTEs ETS huge de Fi doubeur on Li précisant 
des contours et les moyens mis en œuvre. 
La lutte comitre la cencleur et ve droit fondamental 
roconnai pour vous par la oi dis 4 mrars 104 
Les programmes nations de lutte contre la 
douleur nt déjt Er mis en place. 
Actuellement Le plan KG prévoit et ren- 
fonce SOLE AUTTE : 
— le nonion d'engagement des pouvoirs publics en 
matière de lutte contre la douleur: 

hi illeure prise en chacee en matière de butte 
contre La douleur auprès des personnes Les plus vul- 
nétables enfants, personnes figée, hamicarést: 
= l'amélioranion des modalités de maitemenrs… 
Ce plus, Particle LINELS du code de la santé 
publique pré CHI Que : 
Tanate personne a le drcés de recevoir des soins viser À 
sndager sa douleur, Cellescs dort être er toute arcons- 
once prétente, évaluée, prése en coenpée et ératéée, 
Les trofessionnels de santé mettent en care cons les 
mervens à Leurs disposition pour asus à chacun aie 
ide lignée hr Le trace 
Can ce plan sou prévus des poires ocre, rels que : 
le comrrar d'engagement come lécablisement de 
santé et le patieant ' 
= la bris houwre d'inlortnat LERIE FALL les CORTE 
- Le qu d'orienragion organise la latre courre la 
douleur dare les établissement de santé, 
Vous pourrez télécharger ces brochures sur le site 
hip sf wsane pour fohamélsier/preg douleur 
Les soins palliertiés 
La loin 475 du juin LP vise à garantie Le dreut 
d'acoës aux soins pallianié ex la loi n° 6-0 du 
2 avtil 200 celative aux dvité dés malades en fn 
de vie dresse le cadre réglementaire des soins palliatifs, 
Notamment La Von de 2005 insiste sur les points 
essentiels suivants 
les actes me devant pes dore poursuivis par une 
abainardton dératsanuabile : 
- la posibiliné d'une pesonne majeure dé rédiger 
des directives anticipées pour le cas où elle serait 
un jour hors d'état d'exprimer sa rolomté: 


hi dkené qu'i une peronne en phase avons 
ou terminale de décider de limicer où d'arrêcer son 
DATEMENE. 

CHUTÉ : WT wlecirancc.gou ñ 

Four en savoir plus : 

«La société françese d'accompagnement et dé pains 
palliatifs: era sfap org 

«Lesite francophone des soins palliatnts nes. pallia- 
tifarg 

Le sie du centre de resources François Kavier 
Bagnoud : wms.cdrnist org 

«Le che de dislogpalliatié :seves dialogpalliatrt.org 


La don n° 00.477 du S nom 1900 vise à garantir bk: 
droit à l'accès aux soins palliatifs {parue dane Le KO 
M LEZ du TO jun LA pe BABTI. 

Selon l'arcicle L-1I LE du CSP le pose en charge de 
Bi doubeur continus une mises du tout EPS, Afin 
de répondre à cette obligation certaine EPS ont mis 
En place un Crerité Lure contre ls douleur. 








Le décès à l'hôpital 





L'écablisemenr de anré doir garaneir le respecr dû 
aux monts et à l'intégrité du cadavre dat, 25-17 du 
Code pénal: Le respect dû à ha personne décédée 
(E égalerne tune cÉbigation décris Æ'IQqUE:. 

Le patient hospitalé en danger de mont pour, soët 
à sa demande, soie à celle de sa Émile, être crains 


Ééré à son domicile. 


Euthanasie 


L'euhanasie pose le problème dés drouts du moe 
ant. Il s'agit d'entourer celui qui va mourir pour 
jee à FRONT né passe pas inaperçue Le mourint à 
droit aus + aimé dppropriës = AU AUX « 80iME pre 
pertionnés aux besoins thérapeutiques » 

La Ter CETi de # AC propoelonnés = El NrÉCCEE 
dans la déclaration de Tokro a lors du traitement 
du malak, le médecin devra peser davantage Les 
risques et les mccnvéniencs porencels d'un rraire- 
ment ct s'il est besoin de perconnel soignant pourra 
Dooposer un rratement cepérimental mais eitrimé 
pateus de meilleure chance que Les traitements 
ul : Or la sicuarion du mourant esc une ess 
cnce comptant des riques au 19 degré. Les trie 
tement dangereux deviennent licites sl offrent 
des chances honnêtes de micus-êcre, Cependarr 


exe une Hoire, celle de Es théorie de l'acte à 
deuble ettet : « soulager li douleur cn abrépéant la 
vie cu abréger la vie pour soulages la douleur,» À 
partir de ce constat, deux questions se posenr : quel 
toitement cton chlieé d'offrir au unit él 
quels soins le mourant estail obligé de subir: 


be TRAITEMENT AU MOURANT, L'art. 36 du Code 
de décotesoge médicale dit que - le médecin doit 
appocrer aebtance au male, méme si celle-ci ne 
constitue pas un secours eficace - Les tribunaux 
lisent au médecin Le soin d'apprécier ce qui est 
utile ét urgent. Se pose alors Le probléme de l'achar 
ment thérapeutique dû à a pression de la famille, 
à la volonté expérimentale du médecin he à certe 
délicate question : Éutil abandonrrer un moribond 
ou faire place à une assbrance efficace face à ce 
monborel! Quelles lovites peut-on poser à l'aise 
tance médicale ! 

La loi ne Four fs fixer ue lumire FE TAPPOrt ñ 
celui qui va mourir, Ici le légilateur ne peut inter: 
NETIET, c'esr-h-dire cire d'une ManiÈrE générale de 
s'arcéter Kia là 

Be SCHURE POULE LE MOURANT, [s'agit ici du » refus 
de la mon précipinée =. Cependant il peur s'agir de 
La simon mopoiée ». Exemple some ecreur dé dia 
gt pout conduire à la mort imposée 


me RÉFLEXION, La Qués tin & l'euthanasie avait 
té posée au UT siècle par Francis Bacon en tant 
que Éculeé de mégere fon à la vée de ceux qui sont 
frappés de maladie à évolution ftale et torturés 
par des douleurs phrsiques dont les moyens chéra- 
peutiques sont bipuisants à utiliser parce qué 
jugés imtolérables, On peut éter Ki douleur ns 
ter ls conscience du malade, a Le droit pour la 
peronné de mourie dns bi dieniré. Ci micux 
vaut La mort que l'avilicement de Ja personne. 
Eace à l'euchanagie, en France on conssdére QUE 
l'agté du le in qui done li matt ét un té 
homicide volontaire art, LI du Code pénal}, 
Certe interdiction est requis dans Le Code de 
hontologie où le médecin ne doit pas rechercher 
Ea root, Depuis, il ei vrilisé la nocton de érar de 
nécessité » pour acquitter Le personnel médical qui 
utilise l'euthanasie acorme, 

be PORSITIONS DES AUTRES PAYS À PROPOS DE 
L'ELITHANASIE 


# La législation irlandaise ne connaît pas Le droit 
de mousir. Mailleurs Le acide TH considéré 


COUT UN MEUTÈRE CONTE soie. 


e En lralie, Les Mcidlarions seu pernises. Ever 
ple: l'arc 579 du Code pénal italien prévoit que 
l'accomplisement de la parc du médecin d'un acte 
quelconque visant à provequer mort d'une per. 
ALU méme CCHISCTEATDE El conshiéreé CNTEITE! UE 
homicide de la persona comsentante ét de ce fait 
les penres sont inférieures aux homicide valonra 
res, Le médecin doit Sémontrer que à mabidie dont 
soufrait be malade lui a lnissé le soin de choisir. 

æ Aux Pars-as et en Belgique. Aprés L5 ons de 
débats et de jurisprudence, Le LO avril 200, Les 
Fans-Bas sonic ke premier pars curopéen à égalises 
lecthenasie, La ka relative à l'euthamesie à été adop- 
te Le 16 nai ZOÉ par le parlemenr fédéral bebe. 
La lost Helpe à té aclegtée après que les Faye Bou néxont 
pois Les devants sur cette question controversée, 
Malgré leurs points communs, des és belge er 
néerlandaise comportent pourtant de grandes dif: 
Érences, La plus importance concerne le Code 
pénal. Alors que Les Belges ont chensi de me pas 
coucher, les Hollandais ont décidé de le modifier 
En COMSÉUÈMCE, 

L'article 20 du Cie hollandais préciæ dorénu- 
ant que l'euthanasie est on crime punisaible d'an 
plus 12 ans d'emprisonnement, à moins qu'il ne 
ani pratiqué par um médecin dans Les conditions 
strictement définies par la loi 

Aux Ps core en Beloique, il est aujourd'hui 
Légal de muctere fon à la ue d'un patient qui le demande 
cprrent. Malgré cernes différences, les deux 
lois encadrent sévèrement cette pratique, Il fur no 
ranent que ba demande soir volontuire ét mûre 
ment ééhie. [LB cu qu'elle mésulté de Es 
conviction que Les souffrances du patient sont meup- 
portables et sans perspecnives d'amélioration. 

e Aux États-Unis, où pratique Le vestarnent bécli. 
dique ou testament de vie qui atteste Le désir de la 
personne de ne pas voir sa vie sc prolonger par 
des artiicés, alors que cet éspoar dé vie est aire 
donné. Cet acte est établi en présence de deux 
cémoins ec ddr Etre renouvelé tous les 5 ans, Une 
association américaine (Herlock} à cbtenn dés 
6 États des Étars-Unis que cette déclaration soit 
alé L'État de Califoenie est le premier à avoir 
Kgiféré en la matière, 

a En Angleterre, La prarique de l'eurhanasie est 
prohibée, mais do jutice amer qu'un malade 
incurable a de droit de ne plus accepter de soins 

à En Allemagne, L'euhanssie ex prohibée, Mais 
chuis ji quelques années, Hi Tue achat qu'umi 
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malade incurable a le deoir de ne plus accepret de 
sons comme tel est le cas en Angleterre. 

» En Saisse. Si l'euthanasie dâre acrive est ilé- 
ga, «l'aide au nice » reste enéonisée à condli- 
tion qu'un médecin accompagne cet acte. 

ar contre, l'aide au suicide n'est pas autorisée dar 
toute bi Suisse, seulement dans certaine cantons, 

Au Thanemark. Au Canemark, Le malade peut 
décider de lui-mËme l'armée des pralrements. Ceci 
sat frmité car la prise en Compte de l'euthamacie 
s'arrête au malade conscient, 

En Espagne, L'euthanasie n'est roujours pes 
aise, es be snicide assaté reste admis. Cepen- 
dant 5 exite des déparité régionales, certaines 
régions reconnaësent des droits aux malades en 
den dé vie ét, d'autres non. La Catalogne a été [a 
première région à légiiérer sur Les droirs des 
patients en fn de vie. 

Conclusion 
ous constatons des disparités qui, peu à peu vont 
se niveler grâce à des direcrives européennes afin 
d'ére en hamemie avec les pratiques médicales 
et, eurtont avec le droic de mourir dans la digrniné 
er en évirant de movie dans d'atroces audfraness 
physique et péschologiques 
Néanmoins, mis à part la Belgique ec le Hollande 
qui ont légiféré dans ce domaine, il demeure um 
déneninateur conmemun qui est pour Le malade 
incurable : de pouvoir refuser des sine 
Mblyré des directes précis el clés actes léeibéremit 
le droët de mourir dans la dignité il persiste encore 
des croyances er des valeurs fortes considérant que ba 
met chat Etre vécue: mas la Question po 
jusqu'en et ans quelles conditions ! 


La bioéthique et ses activités 


Lei principes énoncés par la loi ZX du 
Éaodit ICS celative am Tuspuct du COTps Hinmain 
sont inécrits dans le Code civil français : 
— la primauré de la personne: 
le respect du corps; 
léntégrité de l'espèce humaine: 
— l'indiponibihité du corps humain: 
= la mulliré de Bi maternité dé subaritution: 
l'anonvmat, 
Ces principes sont d'ordre public er simpesenr 4 


tuis les CIE. 


Ce plus, loi che LÉO du 6 août 24 crée 
une série d'infractions pénales en macère de bio. 
éthique Crere E du Vvret Ÿ du Nouveau Code 
pénali. 

Les infraccions en marsères d'éthique Hioméhcale 
sé divisent en Quatre parties ! 

= la pronecrion de l'esphce humaine; 

= la mrorecrion du coërs humain: 

= la protection de embryon humains 

- Le régime de néqrresaloa des infracrions cuit $C 
des délires, soul l'eugénisme ééprimé d'une peine 


comirelle. 


Recherche biomédicale 


La loi finit les conditions de la réalisation des 
recherches Bontédicales en France. 
Elle prévoit les responsabilités pénale et civile, qui 
désormais s'appliquent à cos ceux qui sonic tapli- 
Qqués RETEE LEE EX hecche EUIT l'ätre humain Ed CA 
mubié, 
C'est en 1968, que la loi du Ù décembre < dire boi 
Huriers est vénue curer li echemché ébnrique, 
Cette loi a été Le posmier dispositif cadrant la 
recherche en France. 
Carre ka afficher crois dhéccuifs : 
- protéger Les personnes qui se prétent à la 
recherche: 

ponéger Les auteur de la recherche; 
permettre Le mainrien de l'ecpérimencanon en 
Frames. 
Nul ne peut mettre en œuvre une recherche biomé- 
dicale sans auterisarion de l'auroriré compétente. 
Cépuis ss promulgation de mombreux textes sont 
venus enrichir les pratiques et les débats, 
La ki du 88-1154 du 20 décembre 198$ dice loi 
unies à été céveée dans la doi de santé publique 
du août 2H afin d'intégrer celle-ci dame Le 
cadre des directives eiwropéenres, mats aussi fee 
aux Évalucicns de la cience et de bn médecine, 
Che plus, la Éoi du 4 enars JON relacive aux droiss 
du malade est venue renforcer ce dispesirif, 
Ce qui révise et renforce la loi 
Dans ces principes généraux, la loi du 3 août 26 
intégrée au code de la santé publique — article 
L.ILËL-1 du CSP, définit les conditions, mais 
cependant : 
s Elle exclut Les recherches vlane à Galuer Lea 


AE courants gt fous les HONs ET lex pr dits LjCi- 


lisés de agen habituelle lces soins n'étant pas 
définis]. 

w La personne physique et morale qui prend l'ini- 
marie de ba recherche ce notamment deviens pro. 
TKHEUT. 

é Elle précise également, que celui-ci où son 
représentant légal doit être éraloli dunes bi CE. 

w Ds précisions sur l'emploi des produits cremé- 
tiques (norammsene cracahliré du produir urilèsé — 
article LL et 56.7 du CSP} 

æ Le rèke de l'Agence Française de Sécurité Sani- 
taire des Produits de San CAFSEMPE) qui ses 
vu confié sclon Fatick L33111 du CSF: 
« L'Agence fronçaiss de sécunité sanitaire des produits 
de sonné eut un érahlewment public de l'Ésar, placé ses 
La turelle de mmitre hugé de La st. L'agence part. 
cipe à l'apphicarion des lois er règlements et prend, derres 
Les cas prés per des dispositions parmcidières, des dci 
sms relatives à lévauatem, œux éssais, à La filme 
tion, à La préparation. à l'énportation, à l'exportation, à 
Ldlepiheon en gris, du coubtmnsment, à d émser. 
vañion, à l'exploration, à La mise sur Le marché, à da 
publiciné. à Lx mc en semice ou à Puriésation des pro- 
ets à finalité snegure dsenés à l'Avent et des tro 
dés à fmabté cométiqee, ct nomment... ; 
lu bgfrance.fr - Code de la sanré publique, 

s La recherche doit prendre en compre b notion 
de Hénéficerisque pour b personne qui se prête à 
La recherche. 


Définition de la recherche 
biomédicale sur l'homme 





Selon l'arricle L.1121-14 du CSP, la recherche 
bivmédicale n'exclur pas les personnes décédés 
où en état de mort cérébrale, à condition que 
leur consentement air été exprimé et recueilli 
de leur vivant où par le témoignage des 
familles, 

Selon l'Article R.1121-1 (Dkécrer n° 2006477 du 
Lé avril 2006 art. ] Journal Ciel du 27 avril 
DO6Y: Les recherches hioméhcnes pertnt aur un 
médicnmenr son ends come cout essai clnique 
d'in ou phedérers médicaments visant à désemmimer co dt 
confirmer leurs effets niques, phormacologiques et Le 
œuvres effets pharmaccdynamiques ou à metère en An 
denses ur effec oubairalde, oui à en drudier l'absoepoion., 
Le henbation, Le méaboliens or l'élminance, danse Le 
bar de s'assurer de Leur moe eu de Leur affcanté. 


Les recherches hintéicaks porn ser un dighuisitif 
médical sert entends comme tout cssai cnique ou 
inuescigetion cnique d'un ou plusieurs dishasinfs médi- 
cet Hsoret à dérennéner ot À confier Lars perjor- 
mantées où à mettre en évadence Leurs effets ndésrrables 
er à Évaluer si cenx-ct consent des msques au regard 
dés perfommanees assis œu disfrsieif. 


Deux points à retenir 


La discimcrion en recherche porcanr sur un médica- 
ment et la recherche sur un diprsitit médical 
{aprarail de dialyse où respérateur artificiel par 
exemple). 


La recherche s'applique à trois domaines : 
& L'homme. 


s Les éléments et produits du corps humain. 
& Les données cliniques du patient. 


Catégories de recherche médicale 





[Len este deux Lypus : 

# Celle avec um bénéfice direct pour la personne 
expérimentation d'une nouvelle molécule en 
double aveugle = anti-douleur - anti cancéreux). 
s Celle sans bénéfice indirect pour ls personne 
(dispositif médical nouveau, étude du sommeil... 
Ces expériences peuvent tre imelemnisées par k 
rome. 


Le promoteur 





Il peut Être ou personne phesique tu mocale, uit 
établissement de soins public ou privé. Plusieurs par 
cenaires peuvent s'associer lécablisement de soins, 
ilutriels de li santél. Le promoreur prend l'inicia- 
tive de la recherche, Les expériences sont menées 
sous la direction d'un médecin cxpérimenté ct dans 
des conditions matérielles rigoureuses er sécuritaires. 


La personne qui se prête 
à la recherche 





Cipuis 2004, Les règles des consenrements on évo- 
lué : 

- lo nonion de représeneant égal incervient ainsi 
que  perunne de confiance ; 


[ 


Droits dés patients 8 77 
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des aéré: médicales possibles, les risqués, 
Le patient a le droit d'ètre informé des résultats 
globaux de la recherche. 
Elle peut être mabnle cu saine. Son conéerité ment 
échiré est requis avant toute investigation de 
recherche, aÛn de La proteger de voure cxpérinnen- 
tatèon menée sur elle à ec ineu, La personne dut 
êrre informée defdes : 

l'objectif de la recherclee 
- La méhadolophe; 
- la durée; 
- hénélices agrenelus: 
- contraintes prévisibles + compris en cas d'arrêt 
de Li recherche: 
= l'avis du Comité consultent de protecrion il est 
ant indépendamment de li gronection de per. 
score en mtièee de cecherchet bre D mchècche 
biomédicale: 

dns le ços d'une recherche sans bénéhiés indie 
duel direct, son inscription dans Le fichier national 
cit érable et gérée par de minière de la Santé. 
La Ru précise les fcemves selon ksquelles ls personne 
ainsi informée doic consenrir, Île asie d'un consen- 
tement personnel st préstable à a recherche. [doi 
être libre, éclairé et exprès, Il doit étre donné par 
ÉCrit QU AT AEESTÉ Far un Tiers Î exisre des FET- 
sais péchaleinent prorpies. Li aid : 
— le mineur: 
— le majeur protégé par bi loi: 

hi péronne sépoumant au sin dun éhibliae 
ment cite ci social; 

bretonne privée de liberné (dérenus, rie 
oanes en cure de désintocciation À: 
— économe cnceinre, paminiente où qui allure: 
— es malades avant une injonction thérapeutique 
en icon de leur vrubles mentaux: 

AUCUITIE réchiete hé pursilble MIE UNE PETER ESE 


u . 
Su vegarde CE PUERICE 


Exemples et pistes de réflexion 








Les cxpérimentationt pratiquées sur l'être humain éni 
“ue du développement des connaissances biologiques 
ou médicales doivent dre soumises à un proto 
rigoureux réspéctueus dei droits de l'homme. Tel est 
l'onjet de cette étude 


Selon les recommandations de comité ds mimis- 
tes du Conseil de l'Europe du 6 Évrier 1941 


e Hi personne qui se nrère à la recherche médicale 
dent être atome de l'obpéctil de cette recherche 
et de a méthodologie de l'expérimentation. 

Elle doit œussi être informée des risques prévisi- 
bles er des inconvémienrs qu'elle encourt du fait 
ù Cette IGN al 
être suffiscamemenc claire, et écre adaptée de Eçon à 
rermettse de donner ou de reluser le consente- 
ment en pleine conmnissunce de couse. » 


le la chere [ITS propos 


pe HETERCNS LE CONSEN TEMENT 
ÉCLAIRÉ, [l s'agie d'informer la personne donc le 
corénremenr est s0licieé de san droit de refuser 
de participer à une recherche ou de retirer à tout 
IMOTNCEM SC COHEN DETENTE: 


TERME [LE 


Le consentement éclairé dans de la recherche bo- 
médisude eé dunni pair écrit du: EN CA d'impesst- 
bilicé, attesté par un tiers. Ce dernier doit &ère 
coralement inkpendanc de linvesigaeur ec du 
promoteur, En cas de recherches biomédicales dams 
des situations d'urgence qui ne permettent pas de 
meule be comennemenn préalable de la personne, 
seul Le comité coneulratif de protection es pereome 
nes dans la recherche biomédicale peur prévoir que 
LL casentiement dé CéILE pérodine me ra pas 
recherché et que seul sera sollicité cebui de ses pro- 
ches s'ils sont présents, L'imtéressé sera informé dès 
que poste er son consentement bd sers demandé 
pour b poureuite de cette rechenchre, 





Far ailleurs un incapable juridique ne peut faire l'objet 
d'une recherche médicale saut SÙ peut en attendre 
un Eénéfice diréét tgnitiestit pour Satanté. Les femmes 
allaitant, les personnes privées de Moerté ne peuvent 
taire l'otyet d'une recherche bormédicale 

Les recherches médicales datent étre conduites sous la 
responsabilité d'un mécdecm ou dure persénne ee 
<ant la pleine responsabulté clinique et disposant des 
connaissances et des qualifeations appropriées per- 
mettant de faire Éace à toutes émertiaslités Cliniques 





b- LES RECHENCHES BIOMÉDICALES SANS HÉKÉ- 
FICE IHBECT dévent êrre précédées d'un examen 
médical des personnes concemmées, Les résultats de 
ces caen leur sonc communiqués par Le médecin 
de leur C hd Elles LE dy LE LA | Copeorler UK UE PL 
que prévisible SÉTLELLX pour lu inté des Fermes 
qui sv prétenc. Nul me peut se préter simultané 
went à phusieucs recherches bionédicales 

Les personnes susceptibles de faire l'obger de 
mecheche médicale ne denverit qe étre IMcitééé à 
sv soumettre d'une manibre qui compromettre leur 
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#2 


Éthique ac déontologie 


contenues au sein du Code de la santé publique, 
il s'agir des : 

Artichkes LE 8 21721 -orincipes généraux. 

Articles LIT) à ZT - interruption pra- 
douée avast la fin de Hi doutième semaine de 
ETOESEEC. 

&rticlez 1.272143 à 12143 INteTTUptIoN PEUT 
raisons médicales, 

Articles LT à ITA — interruption ile- 
sale de grossesse, 

Articles LEIET à LITFS - entrave à linter- 
Apr légale de grossesse, 


Des explications concrétes 


be EN FRANCE, il y a um délai légal pour lu prati- 
que de IVG : MVC peur avoir deu avanc la fin dé 
la darième semaine de grossesse, soit à 14 semaï- 
es d'aménonhée, donc avant la Fin de ls guaror- 
ziègtee semaine. 
be LE DEMANDEUR : 
En vertu de l'antiche L'ETE-L, c'est la feneme qui 
en est la demandes. 
L'arcicke nous précise: La femme enccinee que 5091 
dat has dns une sinon de détresse hour dinar. 
der à ot médecin l'éntemmupeion de ox grossesse. Cette 
ÉNETTiqUTON ne eur dire friture Fi citatril li Lei dé 
db dmeème senugne de grossesse (Lo n° ALT 
du dater AE ant. L'art, X foernal Officiel du 
F he DOC, 

tunes Le cas cles fermes mineures, c'est aussi à la 
mireure de fire La demande d'IVG et cela en 
dehors de ls présence d'un ciers 
Le consentement des parents cu du tuteur Kgal 
don être recherché, consigné par écrit et remis au 
médecin. 
Tourefois, b mineurs pour refer d'inforner de 34 
grosses, 86S parcnits où son tutcur légal, 
Nul me peut obliger ne muneure à avortes et nul 
ME Peur empécher une mineure d'avorter sous 
pense de sanctions pénales. 

Cane ke cas de consentement impossible à obrenir, 
Li mineurg doit se ire reprseneer par b pemonne 
majeure dk: son chris, 
b- LE FRATICIER 

LL ddr forcément tre médecin (les suges-leri- 
mes ct les auxiliaires médicaux ne sont pas hatali: 
técs à praniquer des JC. 

[est en droit de ne pas effecniwer une IVG, mais 
dans ce cas, 8 dœit tijérmer fans dés, laéreuss de 


sen refus et dé commeniquer mmédatement le mor 
ds mms aucconbles de énier cene inerven 
pondre 22128 du CAE 

1 dur inlormes dés la premitre vire des 
méthodes médicales et chirurgicales STVEF, des 
disques er des effers secondabres porenniels 

Le choix de La mécnode dépend du nombre de 
seine d'aménorrhée er de choix de lo fermine : 
- lusqu'a lé semaines aprés le débuir des règles, 4 
iméthenle ét éhirurgléale ét, FA ahligatiine: 
ment dans un établissement de santé, 

laqué À amabnes après Le détrt des régles, la 
méthode peut être médicale et, pratiquée soit au 
cabinec du médecin, soir en établissement de 


sante, 


Où pratique-t-on des IVG 7 


Les PVC chirurgicales peuvEenNE être panique 
ique dbme des établiscmmente de canité. 

Les IC médicales peuvent ere pratiquées, soit 
au catinet du mébecin, sat dans un établissement 
de sunté, 

Elle ne peut avour eu pour La méthoke chirurgie 
cale, que dans un établissement de santé privé ou 
public. 

» Un éablisement de santé privé peut refuser de 
prackquée une JVC. 


Les visites médicales préafables avant TG 
pm DEUX CONSULTATIONS ONLIGATOIRES chez Le 
médecin sont prévues par la loi : 

La première, initiant la procédure d'IVET, 
C'est À certe cashon Qiie la femine LEE L orale 
ment és différéntés itéormations sur IV 
érechnigues, risques, 1 à lieu de cette pre- 
ELIÈTE consultation UE ALEÉSLiTICHE de consent 
tion est remise à L femme 

Lors de cette premiere éoseultition, il doit 
Être spématquemEnt proposé une consultation 
parche-sociale chligarire pour Les mineures. 

+ La secomle, doit avoir au moins une semaine 

après la première visite, sauf en cas de délai cardif, 
celle-ci FÉur étre réduite à 45 heuces. var di 
l'occasion de cette À consultation que ls écmme 
FETE Jar CHI, Mi médecin, 32 condtrmardon 
écrite TV ét act Conscrte met. 
Lors de a première conmulatien prsléG, le 
médecin doit remettre 3 ls femme un dossier. 
puicle rappelans [F1 lui, [FT lisre El Les DT EMEA 
PEN dés IV. 


Pour en savoir plus: 
Dossier elnterruption de grossesse n sur mn sante, 
gour.Îr 





La naissance sous X 


Depuis 2002, um enfant a Le droit de connaître ses 
origines biologiques Cerce lai n'esr pe une 
entrave à l'accouchement sous X tel que le prévoit 
Particle 5411 du code crvil, 

Leur droits sont respectés, chu de me pes reconnai- 
ve son enfant er celui de connaitre ses anigiruss. 

La loi 2 du 12 janvier 2007 relarive à 
l'accès aux origines des peronnes adoptées et 
pupille de l'étar - arccle À, permet la réversibilité 
de La nansance sons %. 

a Toute fee qu démande, Em de sm accouche 
ment, Le préservation du secret de so odmésson ei de 
so dlenisé par a éroblssemenr de sent esse meformée 
dés émééqemees purdiques de cet demande ét de 


l'npertnce hour doute frremne de connaître ses ovi- 
gines er sem histoire. 

Be La Lot PROUOIT + 

# Qu'après acceptation, la femme, peut laisser des 
inéormacions sur sa sunté et celle du père ainsi que 
les origines de sum enfant. 

æ Qu'en outre, la femme peut révéler son kenrité 
sous pli fermé fenvelogpe]. 

Que cette levée de secret peut être effectuée à 
LOUE TT TIE. 

= Que les renseignements ferais lors de La mars 
sance peuvent être modifiés à cout moment. 

& Que les informations concernant Les prénom de 
l'enfant, son see, Es dare le leuer l'heure de naïs- 
sance sont foumies à l'extérieur de l'enveloppe. 
Cette enveloppe est gardée par la direcoion de 
mateminé cu de l'hpiral. 

La ferme dispose d'un délai de deux mous pour 
revenir sur sa décision de renoncer à reconmaîrre 
som enÉInt. 


ER 


] Que penser es tests de orédisooséton génétique » and à ue à la gendarmerie de la lle, vendre 6 Emwiov, ty 


Sueurdhui, le marché des tests ADM est en phoin ewor Dés 
entreprises américemes mettent de lé marché des tests series 


analyses des répubtats, 

Pourtant, ce genre de test est interdit aux États-Unis. 

Mais ce type de test peut dre utile dans le cn d'aide du 
dégrestie de maladies graves, Pas ecemole, l'entreprise Inte 
gragen dérait mettre du point un test de diagnostic dé Poutine 
aprés avoir trouvé des mutations Fièus à cette malsdie sur 
12 génes. 


Secure : L'Intemeute Sciences - Biologie -+ Le bunness de FAC 
- Les tests de crédinoston génénous »-Féuriar 4006, 


sD'anés Vous commence ot vote flexion, vou dévotan- 
pére des quaiérons que Souhiar cé feuché ei dé pui Concérrnt for 
questions d'éthiqin er matière de médecine prédit. 


Extrait: SOUPÇONMÉE d'avcir pratiqué une injection létalé à une 
penonne Bgée de 74 .9ns, morte ke 25 décembre 2005 à l'hôpital 
de Dee, déni des sutes d'un choc septique - une Infection 
générée - une femme médecin du centre hospitalier était en 


était entendue depuis la vallée, Le procureur dé là République dé 
Belley devait ours une information Qidieire pour «tentative 
d'emposonremente dans la leurnée de semedt Selon ure 
source proche du doser, cette praticienne aurait reconnu son 
geste devant ks enquêteurs 


Source: par Sandrine Elanchéod et Viet Boréénrann / Line Serrures 
médecin fouscmnnés de n fentatée sf 
Le Monte fartiehe publié le 8 Janvier 2006). 


La pratique de l'euthanasie est interdite en France et, le législa- 
teur reste frileux dans ce demialne, 


À partir de vos connaissances et de votre réffenon penarnele, 
ver dévaloapenes deux argument soalvartt Le pra dltran cle 
Pouéhamene on rues : 

«Comment les soignants peuvent-0s fre face au quotishen à La 
souffrance der autres, arènes 51 aujourd fan celle-ci est refaire 
ment ben prise en charge ? 

sCans les autres pes ouropdens quelles sont los positions 
choqués er matin d'outhanasos ft des cations plus 
souples À 
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H4 Étitique ec déonrol iie 


Extrait: Les prncipes de La loi, Coréentement prisumé, gratuité, 
anorymat: tels sont en France les principes du don d'organes, 
inéerits dans la loi de bicéthique du 26 juillet 1884 Toute 
pertonne est donneur potentiel, sauf si elle à fait connaitre son 
désaccord. Selon un sondage réalité en 2004, 74% des Français 
sont favorables au den de leurs progres organes. mais seuls 29% 
l'ont fait savoir à leur entourage. 

La durée de %e des organes. Line foë le prélèvement effectué, 1l 
faut faire vite: un cœur se conserve quatre heures, un cie de six 
à huit heures, Un rein vingt-quatre heures, Trois à quatre crganes 
étant préleuss à la fois, chaque donneur sauve plusieurs vies, 

Le rombee de greëfes, En 2008, 3 M8 greffes ont été réalisées en 
France (2423 de rein ide fo, 117de cœur, 145 
poumons, A de cœur-poumons, 103 de pancréas, 7 d'inbéstinl. 
Enwiren 7 000 personnes sont restées en attente d'un greffon. 
dorit 2 OO0 étaient à brève échéanées en danger de mort, 


Jaures : Pour que la greffe prenne le d'en d'erganes ! 
Le Monde funticle parue 1 février 2006). 


“ Queite est a principale loi qu encadre les d'ons d'organes ? 
Que en sant ses ojectié généraux # 

s Que est l'établissement qu gère l'encermbe ou dispositif des 
offes en France 

s D'aprés vous, pourquoi les qettes d'organes en France sûnte 
ailes à la mraûne par raaport à d'autres pays de l'Europe 7 

“Que pourrait-on envisager pour d'évelanper les dons d'organes ? 
“Vos réponses doivent toujours étre argumentées à l'aire 
d'erempies, 


La moûrt à Mhäpital 
Malgré les Lois et bec recommandationt éoncérnant la lutte contre 
lu douleur, la création d'unités de coms palliatifs la mort 
demeure et reste un tabou pour bon nombre de soignants, qu'ils 
sent médecins ou infirmiers. 

Les uns arguant que be corps est une succession de fonctions 
vitales, les autres défendant la théorie que le corps est un < tout s 
indissociable 

Héanmoins, quelle que soit la considération que nous avons de [a 
mort de «l'autre oùla resté tousours une épreuve douleur, 
non dénuée de aires pour les Évturs s0igMANts QUE VOLS Len 
En VOL AGDUVaNT Qu vos oridiances él Lattre « rourté epe 
‘lances dans ce domame vous tenlerez de réponde aux 
questans gnivantes: 

s Quel ert voire avis sur la question de le pvise en change dans les 
series de sons des personnes dont de proncetic tai est sombre et 
dant Féchéance finale est drés proche? vous pouvez donner des 
exemoles d'expériences positiues airs que des contre exemples 





“Le Minidére de de cn a és en place de pan 2606-2000 dans 
le cadre de la lutte contre la douleur - quel sont des grands pin 
dpes de ce plan ? 


Malssance sous X 


+ Depuis 2002 un enfant à le drait de connaître 585 orighres 
biologiques. 

# Quelles sont les récautions à prenore afin que cette pobiitté 
soit régate 7 


Loi sur la bicéthique 


La loi sur La bioéthique n'autoës pas les cecherches sur 
l'embryon, mais ces recherches peurent avoir lieu seulement à 
titre epénmental et dérogatoire, 

s Quel est votre auis sur da question 

Que dent des leutos qui encaghent cette recherche à 

“ Ecaper de ragemäler de ja documentation à grogos de cette 
réclréreres ex péirimenfae 

«Quels sont les grands princioes de le der de la SicéChégue Gars dé 
cadre de dB recherche Bomédicale en général? 


Les différentes religions 


ième si l'hôpetal publié et tenu, en vertu dé principe dé La 
laïcité, de prendre en compte Les aspects des différentes religions 
et croyarrces des patients hospitalisés, il en demeures pas moines, 
que Les solgnants ont parfois des difficultés à accepter, d'une 
part, les différences et, à rester dans la plus grande des neutra- 
lités, d'autre part. 

Le déhat reste ouvert, car, loin d'étre résolu, cette question 
demeure à bien des moments entire et embarrassante, 

Ce travan orge pout être & prémice dure recherche si vous 
souhaites que la thématique de voire tn de fin d'études 
abarde des religians à Fhégéte 

« hecerser les bibliographies et webograghies concernant cette 
question 

* Frérenter, de préférence, sous fonme de tableaux les différents 
tes religieuse que vous aurez ou obrerver lors de vos stages 

“ Avez-vous constaté des stations d'énesnect Qu au contraire 
d'exagération de da part du personnel? 

“Avezvous constaté des tes rédigée partouliprs dans 
certaines Gronsances notamment les de laccomoagnmement 
des mourant et lors des cérémonies funérañes? Cévelogpez 
votre réponse. 


1. Une mesure forte: La loi du 4 mars 2002, relative 
aux droits des malades: 

= Droit à l'information, La lol relate aux droits des 
malades et à la qualité du systéene de santé di 4 mars 
+001 consacre aussi le droit pour toute personne à étre 
informée sur son état de santé, 

La boi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades 
représente une avancée majeure, puisque désormais, 
toute personne peut accéder à son dossier directement 
ou par l'intermédiaire d'un médecin qu'elle désigne. 
Prise en compte des accidents médeaux La lol du 
mars 2001 relative aux droits des malades introduit 
une mesure forte du teste qui crée un droit à indemni- 
sation des accidents médicoux graves sans faute. 

= Senforcement du croit des usagers En effat, pour 
Ravoriser leur expression et leur participation au fonc- 


Ctroits dés patients 





dannement du systéme de santé, cette loi prévoit que 
des commissions des relations avec les usagers et dé la 
qualité de la prise en charge sotent imstaurées darrs des 
établissements de santé, 

- Renforcement du consentement Nbre et éc'ainé, La bol 
du 4 mars 2002 rolative aux droits des malades 
confimme la mécessité de recueillir le consentement 
libre et éclairé du patient pour tout acte médical ot 
tout traitement. 

2, be Depuls août 2004, l'établissement français des 
greffes est devenu l'agence de la blomédecine, 

3, be Les IG médicamenteuses peuvent être réallsées 
au sein du cabinet d'un médecin, 

4, D Des modifications concement La loë Muret et ins: 
cites au Mouvoau code de la santé publique (loi dite de 
la Bioéthique du 8 août 2004). 
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mn Les professions de SOINS 


Infirmier(e) 
Généralités 





Le l'Anniquité jusqu Le mon du XP site, on 
mirouve dans de némbreuscs sociétés des femmes 
soienantes, appliquant des règles d'hygiène, exer- 
gant ur loncrion matemelle, s'inscrivant dame un 
modèle de société humaniste, 

ans de deunème partie cie XD sèche, deux proces 
aus professionnels se mecrent en place. D'un côté, 
quelques rares femmes, Florence Nighringale, 
Aana Hamilron... amorcenr une réflexion sur des 
soins infirmiers De l'autre côté, le come médical 
expérimenté, affine ses concepts, dévelkoppe ses 
échniques, multiplie ss moyens cliniques. 

Clans Le première harte du x sûcle, LB profession 
infirenière se met en place, avec la création des 
écoles et la reconnaissunves du titre, tandis que les 
progrès thérapeutiques toposent le modèle médi- 
cal et orientenr ks infirmierlehs vers un rôle 
d'aneliares centré sur maladie. 

Clans da deuxième parte du ace siècle, malgré son 
imlisponibiliré, l'infimicret garde en mémeire 
son re lmanete. On vost alors apparaitre des 
théoniciennes: Virginia Henderson, Dororhen 
Chem, Hildegarde Peplau, ÉTrect| ique des CEE CHTIE CES 
mes de promotion ét de récherche professionnelle 
tels que le Conseil international des infirmicr{chk, 
La Morch American Nursing Diggnnis Association. 
Sous l'influence des travaux nord-américaine et du 
contexte sociopolitique européen, Les infimmicrichs 
françaises) recherchenc un compromis cure leur 
le ailinire, centré sur les maladies et Les théra- 
poutiques, 

Be SELON LES DICTIONNAIRES, « linfirnierfe) st 
inc personne que dépense des sons à des malades sui 
ne les prescripéons médicales -. Les sdns ont £té 
donnés depuis l'Antiquité principalement Par be 
fermes. Au ie siècle, les ordres religieux s'empa- 


rent de la pratique des soins, mas il faut attendre 
l'apparition de connaissances scientifiques médi- 
cales pour qu'énverge Le besoin de doceer une fore 
mation aux personnes dispensant des soins, 

Au siècle dernier, l'infirmière Sraic définie comme : 
sie féronne side, Propre, afue à soégmer vu à 
cesster Le mule, une femene de sng-fraid, wigon- 
rense, ne médsant de personne, arenciue aux hessires 
des males, saint senctement er fiable Les 
seniatunes d'un médecin ». 


Be LA PREMNÈRE ÉCOLE D'INFIRMIÈRES a Êté créée 
en France, en 1678, par le docreur Bouwrmeville. En 
807, une circulaire régleménte pour ba première 
Évis les praciques de soins Maïs il faut accendre 
127 pour que masse juridiquement la profes 
d'iférnière, à laquelle on accédera désormais par 
Le diplôme d'Écar d'infirmitre. Les éoudés se firent 
d'abord en 18 mois, en 28 mois, puis en 3 mis, 
et enfin, depuis la rentrée de 1987, les formations 
en soins généraux et en soins psychiatriques ct 
été confondues en une seule formation donnant 
aux professionnck une polalence infirmétre: la 
durée acruclle des écudes esc de 37 munis. 

Le diphiime d' État Ératrgauts délivré IX inbrmmierie)s 
est conforme au traité de Rome et permet l'exer- 
cice de la profession dans cos Les pars de ha CEE. 


Les études d'infirmier(e) 





Le diplôme d'État d'infinmier ne peur être délivré 
qué par des écoles agréées par le ministre de la 
Santé publique. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Conditions requises pour concourir 

Les modalités sont ficées par l'arrêté du 15 mars 
LT endifé relant aux comités d'idmision 
dans Les Inatituts che frriaat ici BEL ns inbinniers 
préparanr au diplôme d'État d'infinmier(eh. 
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Be L'anMission 

eagle d'une éprouve, qui consisne cn un enrretien 
avec trois perommes, membres du jury: un cadre 
infirmier enscignant, un cadre infirmier soignant 
étime péronne extérieure à l'érablisement Éemea- 
teur, qualifiée en pédagogie etfou en psychologie. 
Cet entretien, relatif à un thème sanitaire et 
social, es destiné à apprécier l'apciude du candi- 
dat à suivre la formation, ses motmations £r 40m 
projet professionnel, 

L'épreuve, notée sur vingt points, d'une durée de 
Trente Mines A MAIN, CONSIETE CT Un CposË 
sur d'une décussces Chad éanelitar disjéss au 
préalable de dix minutes de préparation. 

Pour pouvoir étre admis dans un FSI, les candli- 
darts doivent cbrenir une note au moins égale à 10 
sur 20 à l'entretien. 

À l'issue de l'épreuve orale d'admission et au vu des 
notes obtenues aux <leux Épreuves d'admissibilité, 
Le président écablic la liste de classement, 


Le déroulement des études 

Le programme des études d'infirmierle) à pour 
objeccif de favoriser l'émergence d'un nouveau 
profil d'infiemierte} dont Les caractéristiques sont 
les suivantes : 

æ Unleh obrreuerle) apte à répondre aux bases 
de santé d'un individu où d'un groupe dans le 
domaine prévennt, curarif, de réadaptation et de 
réhabilitation : 

« Unie) mfimerte) polyvalentle) apes à dispenser 
des soins infirmiers prenant en compte l'ensemble 
ds problèmes posés par une atreinte foncrionnelle et 
une détresse phisique ou perchokogique qui fapes 
une peronne. L'infrnierle] it Érine participer 
l'individu ou le groupe en prenant en considération 
leur dimension culrurelle er leur personraliné. 


Les principes pédagogiques 


e Chveloppement de la créativité et de Li faculté 
d'adaptation de Féudiant en adéquation avec La 
diversité des lux d'exercice et aves l'évolution des 
sciences, des techniques et des bescins de santé, 

# Importance accordée à la responsahilisation de 
l'étudiant pour lui permettre, tout au long du 
cursus des études, d'élaborer son projer protes- 
sionrrel. 

« Hendorcement des sciences humaines dar Li 
fomvation des infirmierlehs en vue d'améliorer la 
relation hérapeutique entre Le soignant et le soigné. 
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s Articulation de Va formation autour des 
connaissances professionnelles, des aptitueles, des 
atcitudes personnelles de l'étudiant ct de son pro- 
jer professionnel. 

s Cohérence entre les objectils de formation, 
ls principes pédagogiques et les pratiques pro- 
lessionnelles, Suivi pédagogique basé sur l'accom- 
pagnement et Le développement personnel de 
l'étudiant en vec d'une meilleure intégrarion des 
connaissances par celui-ci. 

& Dynamisme da projet de formation fondé sur 
la progression et le renforcement des conmais- 
sance régulièrement réactualisées, Accent mis 
eur ue pédagogie active basée tant sur ke ques 
donnement que sur Le contenu, Actualisation 
régulière du progranune de fonmation au terre 
d'un délai de quatre ans pour la première promo 
Don, puis tous les trois ans, en fonction de l'évalie- 
ton des sciences et des techniques et de celle che Len 
pédagogie ce de la pratique professionnelle, 

e Urilisation des compétences des conscillères 
techniques réglonales en soins infirmiers et des 
conscillères pédagogiques pour soutenir et 
accompagner les équipes pédagogiques ec les res- 
ponsables des structures d'accueil, dans leur prati- 
que et leur recherche. 


Répartition horaire des enseigrements 
théoriques et cdiniques 
Tableau 4.1, Den horaire, 


PSE peme dbligatstres 


Heures 
_ [20 
Ercelgnements théoriques optionnels 
a. 
CRE] 
Basses | 10 | 
_|23 | 
| 10 | 
_14% | 


Stages sr ais à Faporéciation de Féquipe 
[sawségague 
| Total général 


Durée de la formation 


L'ensemble de la formation s déroule sur trois ans 
avec Li semaines cu 8 620 heures d'enscignenent 
et + saines où 140 heures de sut pédagogique, 
scie un total de 36 semaines ou 4 60 heures. 





Gesreshinete TT | 2 |. 
Cana, ha game 
ten, que tte amande | © 


ee [= 
sis mes us penores tes afin raphatoes | | 
ss mes aux pesomnes es ao aumatgiqes tordu | 1 | 
isa adolescents eur dues ur penonnes âges tr de out mycotques | 4 | #9 | 
sarsifimen en édit en péage | | # 
ie me aurons ans as des | | 
Sois infirmiers aux personants atteintes d'afféctions endocinennes | + | æ | 
Seëns infrmèers aux personnes atteintes d'affections néphrolegiques et urotogiques [1 | es | 
sas fre urenomnes etes atonsdustème nee | | # | 
Sais au pesanes lits hémopathe td nan | | # 
ÉD ES EE ET 
is fm urnes ete rénmatn Tranamqure | 1 | | 
in fier era eux persons in foin gg | | # | 


Soins infirmiers aux parennes atteintes d'affections OL et chinagie masillo-faciale, stomatolcgiques, aphtai. Ds |. 


Féatrie ou tédopéchiitres 


Santé mentale eu prrchlatne 


Discipline 
Same bg | 
| Garontalogée ou garontapyéhie | 


Stages ve déroulant dont trait disciplines dfférentes. Parmi couei gt mis em plède un stage de projet 
crofesiennel d'une durée de huit semis au maninnen ét dé 12 semaines du matimeunn. Gé Sage ur 
déroule en Mn de formation. 
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Les enseignements théoriques 
des modules obligatoires 


2 CO heures sur ba base de 45 heures par semaine. 


Les enseignements théoriques 
des modules optionnels 

Les étudiants doivent 
d'approfondisement de quatre-vingt heures, 
Répartition des stages cliniques : 2 HO heures sur 
la base de 45 heures par semaine. 


Le diplôme d'état 
L'ebtencion du diplôme d'écut d'infinmier se fuit 
de Freuls MENTETES : 


choïsir deux mixbule: 


avoër ctlectut l'intégralité de la scolarité et saitie- 

fait à l'épreuve écrite (TFE) et pratique (MSP sans 
note élimenateine fscolarité classique): 

ane étué un stage de deux is, É dnr 
satisfait same note éliminatoire à la présentation 
d'un rapporc de stage et à la présentacion d'une 
use en ration presionnelle — cette porc. 
dure est réservée aux médecins dispensés de scola- 
du conlormémene à la lof env ALLIE NT ; 

eo tre ticulaire du diplôme d'infiemier de secteur 
paychiarrique et avoir eflecoué un stage dont la 
durée du peut ätre intérieure 4 6 mors = Condore 
mément à l'article D 4311-27 du CFS, sous 
CL À ET 


Représentation et expression de la profession 
au plan national et international 


Associations professionnelles 
nationales 


Conseil supérieur des professions 
paramédicales (CSPPM} 

Les différentes professions paramédicales sont 
reprenne auprès du ministère de la Snté por 
une commen coméulratie qui ét Le Conseil 
supérieur des professions paramédicales (CSPPA TS, 
[a succédé au Conccil apérieur des infirmibres 
ÉTÉ par le décret du 28 février 1451, CTEATE <onsul- 
tatif chargé de donner son avis sur toutes Les ques- 
lions relatives à l'exercice de la profession. 

Le décres du 14 septembre 1974, éréant le 
CSPPM, fondra en un seul be Consail supérieur 
des intrmibres ec Le Conseil de perfeccennement 
des étuks d'inhiommertels lorëé, loi, par de décret 
du 27 Ééwrier 1921) 

Le cuveil comprend plisieurs commissions fes 
peur larcèté du 'ovare 20: 

— la commission des infinmiers, 

- la comenisshon des masseurs-kinésithéraneutes, 

= la commission des pédicures-podologues, 

- LB commission des orthophoniste, 

= bs commission des orhoprisres, 


la commission des opliciers-bunetiers, 
= la commission des auclioprathésites, 
— la commission des ergothérapeutes, 
— la cocvmission des paychometriciens, 
— a commission des manipalareurs d'élecrroradis- 
lie médicale, 
— la commission des techniciens de laboratoire, 


— la commission des diététiciens 


La commission des infirmiers comprend : 

= des membres aprartenanc à la professhon sur pro 
pirions d'oncanisnes smlicuux Et Dec LENTIQNIE. 
des membres des orgimismes intéressés pur la 
rrofession d'infiroscr (différentes fédéracions ko. 
prières}, 

ds membres représentant li Cp médical ét 
l'adminsstranion. 





Pour en sarvobr plus : 
hip ane legifrance.goun. fr 





Le CSFFM comprend en outre nc commission 
permanent intétprolesionnellé qui à pour mis- 
<icn FF donner SON AVIS lorsqu'une aire reléve 
de Bb compétence de plusieurs commissions, 
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be STRUCTURES 

o L'organc suprême du CIL es le Conseil des 
représentants nationales {CENT} qui se réunit 
tous Les Jane. Tous les 4 ans, cette réunion est liée 
à un congrès, Le conseil d'adminisreanon sr élu 
pur de Comseil des représentantes nationales pour 
une durée de 4 ans, Îl est composé de 15 membres 
répartis coin sui : 

= yne présidente; 

— mois vice-présidernnes : 

une représentante pour chacune des ? régions 
suivant lesquelles le globe a Gé divisé à cer effer, 
ait: Afrique, Amérique du Nord, Amérique du Sud 
et Amérique centrale, Asie du Sud-Est, Europe, 
Médirerrane orentlale, Pacilique cécidental: 

— quatre autres membres, 

ke SIÈGE CENTRAL, Le siège central & trouve à 
Genève ot travinille la directrice exécutive, aidée 
du personnel exécutif, Ces personnes on un rèle 


consultatif dans leur relation avec les associations 
nationales d'infinnierlehs, et exécutif en ce qui 
concerne la structure dr CAT. 

be RELATION NU CTI, Le CI travaille : 

os Avec POIT (Csganiarion inremationale du 
trail) sur les problèmes relatifs au travail et aux 
droits des travailleurs, 

o Avec l'OMS (Creniadon monde de la 
santé} : rédaction de chéclarations snumises à l'asseon- 
blée mondiale de la Santé, diffusion de documen: 
cation sur dAférenrs supers ratés par l'OIME, 
notament sur les soins de santé primaires. 

w Avec d'autres organismes internationaux 
comme l'UNICEF {Fond international de secours 
de l'enfance], le CICR (Comité international de 
la Croix-Rouge} ec la Ligue des sociérés de la 
Croix-Rouge. 

» PoacarTions Le CI publie lnéemational 
Nursing Écaieur, 


Les différentes professions paramédicales non spécialisées 
(sauf celles de l'appareillage) 


Définies dans le décret 2004-802 du 29 juillet 2004 - 
Code de la santé publique - Lure IN partie réglemen- 


taire articles RA311-1 8 AR 4311-15 
Articles CAS 1-16 


Articles LA4411-1 à LA310-29 et L4512-1, 
Article LA4311-1 su Code de la santé publique 
| Est considérée comme ecran a proferron d'infir 
mère où dinar ÉQUÉD Perse QU OMR 
Fabétuetement des sons momies sur presérégéon 


| Admission: baccalauréat au équivalent, 
ou conditions particulières pour kes aide 
soignants et auxiliaires de puériculture 
et aides médkc-porchalogiques 
37 mois de formatéon Diplème d'état 
d'enfirmier ou autorisation d'exerckce 

| Accès particulier pour les titulaires d'un 

| plôéme d'antirmier hors VE selon le 

| décret du S janwier 2004 


der conseil médical, Qu et apoñcation durée propre | 


équit l eit clévitlir. 


L'infimére ou Fafinmser participe 4 différentes 
actions, notamment en mabére de prévention, 
d'éducetion de a santé et de formation au 


d'encadrement 
Source: are leQirance. gou fr 


93 


Hospitalier en 
grande majorité 
= public et privé. 
Libéral 

Éxtra hospitalser 





Infemier anesthésiste dipléené d'état 
Iinfemmier de bloc opératoire diplômé d'état 


Puéricultrice diplimée d'état 


Les règles professionnelles sont identiques à celles 
des infirmiers avec un article spécifique à chaque 
profession confermément au décret 2004-80 du 
29 juillet 2004 - cade de la santé publique 


| ou de sage femme 
LADE : #4 mots 
IBODE : 18 mobs 

| Puéricultrice : 12 mois 
Diplômes : Gipléme d'état d'infirmier 

| de bloc apératosre 
Diplème d'état d'indirmier anesthsicte 
Dipléme d'état de puéreultrics 


| Adméssion: Diplôme d'état d'intirméer 


“Hespitalier publ: 
et privé 
Extra hospitalber 
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— ir pra ——— 
0 M | étonne et défier | fomatin ape Eure 
les VON. 1 de la réédition 
M Rs CRE © Article LA4332-1 du CSP Admission: baccalauréat ou équivalent | Hospitalier 
Est considérée comme everçant le profession de et concours d'entrén £ce de rééducation, 


Manipulateur 
en élactroradio- 
logie médicale 


psrhamoiricien toute personne Qui. mor Médecin, 
éréonte habuelement des actes professionrnets de 
rééducation pychomaotrics, définis par décret er 
Cansen d'État pris aprés vb de Facanémie nationale 
de médecine. 

Les perchamatriciens enercent leur art nur grescription 
médicue, 

Les psychomatricions ant pour mission d'assurer le 
traitement des troubles corporels et moteur d'origine 
ychologique. 


Article L4321-1 du CSP 

La prafenien de maneur-héthéageute consiste à 
pratiquer habrtuellement le massage et 3 gymmas- 
tique médicale, 

Larsqu'ile agissent dans un but théraneutiqure, les 
maswurr-kinésithérapeutes pratiquent leur art sur 


adenrance médicale et peuvent arescnine, sauf indie 


ton contraire dr médecin, les disocgiréés ruine 
nécetsaines à lemercice de Leur prodetiiont. 

La masso-kimésithéraphe consiste en des actes réalisés 
de façon manuelle au inetrumentale, motarment à 
des fins de rééducation, qui ont pour but de prévenir 
l'altération des capacités fonctionnelles, de concourir 
à leur maintien et, lorsqu'elles sont altérées, de ke 
rétablir ou d'y suopléer, 


Article LA du CSP 

secs les pédicure: cocologues ont qualité pour 
traiter directement les affections éprdermiques, ri 
tées au couches conmées ei les affections urguéales 
du are à d'esciichon de toute Méervention provc- 
quant leffuston de sang. (fe ont égatement seuls 
habits pour pratiquer fes sains d'hygième, confec- 
tanner et angliquer les semeñes destinées à soulager 
les atfécéront Sordermaiques, 

fur ordemnance et sous conénéde métal des oéci- 
cures poduloques peuvent Éraiter les cas 
patfaiegiques de feur domaine de compétence. 





Les profesrions médico-techniques 


Article L.4361-1 du CSP 

Et consioène comme ceorçant le profession de 
manipuiateur d'électronique médicné toute 
personne qui, nan médecin, enéeute habrroedement, 
sous la responecabité et là survelance d'un médecin 
en mesure d'en comtnéler l'exécution et d'intenenir 
inmédiatement, des actes professionnels: d'élecirora- 
dialogie médicale, Les manipulateur 
d'rcéroredioiogie médiane grerceunt dur avt jar 
prescription médico. 

IE travaillent dans le secteur de l'imagerie médicale 
LIRM, scanner) et dar le secteur curatit 
fradimthérapie) 


3 are de lormation 
Dipléme: diphéme d'état de 
gsychomotricien 


de poychiatre, 
En extra héspitalier 








Admission : baccalauréat au ; équivalent En libéral 
et concours d'entrée Mixte 
3 arts de Formation Hospitalier 


Digléme : diplôme d'état de maseur- 
kinésithérapeute. 

Certains EME demandent à her 
étudiants d'effectuer préalablement 
une première année de médecine. 


| En libéral presque 
exclitirenent | 
Mars Bugs en Secteur 
hospitalier (diabéto- 
lagie, gériatrie. .h 


Admission: baccalauréat ou équivalent 
et comours d'eritréé 

3 ans de Éomañtion 

Diplème : diplôme d'état de pédioure 
podoloque 


Hospitalier 

Cabinet d'imagerie, 
scanner et IRAA 
prlués. 


| Admission : baccalauréat ou éunralent 
et concours d'entrée 
3ans de formation 
Diphéme : diplhme d'état Mardpulateur 
en électroradiologie médicale cu 
Diplôme de technicien en imagerie 
médicale et radiologie thérapeutique 





Hidden page 


Rcprésentanion et expression de kr profession au plan matinal er intemarional 8 97 


1. be L'arrété du 23 mars 1992 relatif aux conditions 
d'admission dans les Instituts de formation en soins 
infirmiers a été modifié par : 

l'arrêté du 6 février 1998; 

= arrété du 21 août 2000; 

= Farrété du 6 septembre 2001; 

= Farrété du 2 mars 2000; 

- Farrété du 5 janvier 2004, 

2. be Les changements printipaue sont : 

+ Peuvent se présenter aux épreuve de sélection sans 
&voër à récoiar à la voie de validation des acquis : 

-Les tulabres du diglème professionnel d'aide sai 
gant où d'auxillaire de puériculture. et Falde médico- 
pevchologique justifiant de trois ans d'exercice 
professionnel, 

= Les titulaires d'un diplôme étranger d'infirmier en saines 
généraux qui re sont pas susceptibles de bénéficier des 
dispositions applicables aux infemniers ressortiseants dur 
État membre de La Communauté européenne où d'autre 
État partie à l'accord sur Fespace économique européen. 
s Modifications des épreuves de sélection 

L'épreuve de culture générale de l'épreuve d'adrmisssbi- 
lité a té modifiée 

Lei ohjectils des épreuves de tests popehotechniques 
sont clairement défines. 





À Fésue de Pépreuve de sélection, tro lisbes de classe 
ment sont établies au lieu d'une précédemment : 

— La 1 réserube aux candidats me rentrant pas dans les 
mesures d-dessous : 

- la 2 réservée aux titulaires du diplôme professionnel 
d'aëde soignant ou d'ausiliabre de puériculture; 

-b % réservée aux candidats titulaires d'un diplôme 
d'infemier non validé en France et demandant de bn 
Roier d'une dispense de scolarité. 


3. be L'arrêté du 28 septembre 2001 

Les changements principaux sant : 

ue répartition globale des stages, et non plus par 
année comme précédemment; 

un volume horaire de 700 heures de stages laissés à 
Fappréciation de Féquipe pédagogique; 

- LB possibilité d'une prise en charge sous certaines cond. 
tons, des Frais dé transports pour les étudiants sé rendant 
dur des eux de stages: 

-k versement d'indemnités de stages par semalne de 
stage dés La 1 année; 

= ke verrement d'indamnités lors du stage de projet pro 
fessonnel si l'étudiant s'engage à présenter sa candida- 
ture dans un établissement de <anté publ œu s'il 4 
signé un contrat avec un établissement de santé prié, 
sans préjudse des indemnités par semaëne de stage 


déjà perçues. 
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La profession d'infinierte) et sa réglementation 


Le projet doit étre compatible avec les besoins de 
LE population cel qu'ils sonc définis par ks pou- 
VOITS publics. 

Les établisements de santé privés signent avec 
l'État et l'assurance maladie, représentés par 
l'Agence régionale de l'hospitalisation (A RH), un 
concrat d'objccoifs ec de movens renouvelables 
tous Les Gin ans. 


L'organisation fonctionnelle 
et financière 


Une commisum médicale ou comtérence médi- 
cale, représentant les praticiens, est élue par Leurs 
puirs CRETE daté l'érablésemenr. 

Be LE STATUT DES MÉDECISS 

= Établisements à but non lucratif : es médecins 
sune salariés. 

_ Établissements à ht lucratil: les médecins 
sument, avec l'établissement, des contrats 
d'exercice, Ils peuvent, dans certains cas, éxer- 
cer dans plusieurs établissements Îles sont très sou 
vent actionnaires des cliniques dans lesquelles ils 
CRÉFCENT, 

me La MBECTION, Chins tous les gas, Les établies 
ments sont dirigés par un direcreur assisté éven- 
cocllemenc d'un ou plusieurs «hjoims er dun 
directeur des sans. 





Notions fondamentales 


Indépendance 





L'indépendance se situe dans le cadre d'absence 
de Len de subordinatisn, dun: SC CArictÉTIsE 
par l'absence de contrat de travail, Néanmoins 
l'exercice Libéral est sujet à contrôle par les 
caisses d'assurance maladie; il s'agir bien là 
d'un contrôle de l'activité et non pas d'un lien 
hiérarchique. 


Le directeur est nommé, en fonction du statut de 
la société : 

— Soit par Le conseil d'adminisrrarion de ba socigré : 
— OL par Le bureau de l'association. 


Les cadres de service sont nommés par le direcceur 
et possèdent en général une formation spécifique. 


Pme LES CONVENTIONS COLLECTIVES. Cire} CONVÉE- 
tions collecrives différentes pouvenr s'appliquer en 
fonction du choix de l'éctlissemenr (FEHAF, 
FHPCroix rouge française, Convention collec: 
live natonale des centres de lutte contre le éan: 
CEE. La COTE ME collective ugiiique, pour les 
maisons de rerraires privées commenerc alles). 

Elles sent les modalités générales, Des règles 
d'alfecrarion el de ÉTÉ TARN. 


me La EcRmATIDS. Elle eat La clef de l'améliora- 
tion continué de la qualité. 

Les écablissements fonc souvent des accions nom- 
breuses dans ce domaine, Deus organismes colkec- 
teurs ÉFROMOIFAF et RIRMAHF permettent aux 
calais de ce secteur d'obtenir des cofinance- 
MNES. 

M La BEmuisnaTios. Elle est fixée par Les conven- 
tions collectives. Elle comprend un salaire de base 
er des primes. Le salaire dde bave est souvent éme: 
tion dé  qualificarion, de l'anoicnneré er de la 
compétence acquise, Les primes sonc diverses er 
varient suivant les établissements, 


L'infirmier(e) dans le secteur libéral 


Désintéressement 





Si l'indépendance se définit aisément, la notion 
de désinéresement reste r'luui eu et plus sjetté 
à polémique, On peut citer ici un ir générateur 
qui est l'interdiction des moyens aboutissant à la 
concurrence déloyale {absence de publicité par 
exemple}, I est évident que Femme er la santé 
ne sont pas des biens marchark; cetre asserrion 
peut peut-être aber à éclaircir b distincnion entre 
le secteur commercial et le secteur libéral, 
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Lu profession d'infrmier(e) Êt à réalementaenon 


Formalités à accomplir 
en vue d'une installation 


Voir tableau 5.2 


L'installation proprement dite 
et l'informatisation 


L'obligation de disposer d'un cabinet profes 
sionnel est prévue par le décrer MMA du 
#9 juillet 2008 relatit aux règles (CSM profession: 
nelles des infiemicréehs ce resre une condicion 
DITS CA ET l'établissement de l'éxeréice 


libéral, IT fut une installacion adaptée pour 


accueillir les FaEnRLs Fes pe CT dés normes : 


péur 


- d'hygiène; 
= de sçuriqé . 

de confidentialité et respect du patient; 
— d'éAiminarlon des échecs; 

de movens techniques auÉfisants pour l'ecécu- 
cion des soins (cables pour soins, fauteuil, instne- 
ments, appareil à Lénison, antiseptique. 


L'installation téléphonique est indispensable : 


Tableau 52 Formalités d'instalation. 


Enregistrement du dipläne 


COASS de son Bey d'emercice, 


inscription à la CPAM, Cette formalité est 
obligatoire afin d'obtenir des feuilles de 
soins préidentifiées 





Inscription à l'URSSAF. Ole doit faire 
därrs les Hurt fours survant l'installation. 
C'est auprés de PURSSAF que l'infirmieriel 
vérsere es Cotations : 

- de Sécurité sacisle; 

- d'allocations familiales: 

- de contribution sociale généralisée. 


äffilimion à La caisse autonome de 
retraite et de prévoyance des infir- 
mieréeis, masqurs kimésithérapeutes et 
arthoptishes (CARPIMKO#E 
Souscription d'une assurance resporsabi- 
lé civile professionelle 


CPéM de son lieu d'exercice. 


Ë, piece Chartes-de-Gaulle 


F8882 Saint-Quentin en 
Yvelines 


“Cette affiliation est culigatoire, néanmons Il est consesllé aux infirmieriets 


qu s'installent de souscrire à un régime de prévoyance complémentaire. 


un épondeus-enteglaéens: 

us éléphone péttaible. 
La éguipeméent mlurmeatique est désormiuis métes 
sir afin assurer la céétranemesion des fouilhes de 
soins, vor Les Case primaire d'assurance maladie 


et d'assurer la eestion de son activité, 


Lettres clés, coefficient 
et nomenclature 
des actes professionnels 


“Cette nomenchtere s'impoe aux infinniers 
FH CHALET LE CHERS d'isirancs 
manie, tout en respectant le secret protessionnel 
et, dans l'incérér du malade, Le CFE el La valeur des 
ALES techniques eflectués ea vue du calcul par les 
organismes de leur participation. - Extrait de La 
nomenclanure général jus tes prubessirenmels 
(LAN déoir tableau 4,4 cicontreh, 
Tout acte est désiené por une lettre clé et un coct- 
ficient : 
- AMI Coins de pratique courance où soins spé- 
cales: 
— ATS dactes infirmiers de soins}; la lettre clé AIS 
esr applécable aux séances de soins lafrmbers et 
uk packs au domicile des malades: 

DT: pour l'élaboration d'un plan de some intir- 
Mers MéCessAltes 1 li réalisation des SÉANCES de 


Hrinté. 


Le remplacement 


Le semplacement est destiné à assurer la sup 
pléance provisoire d'une! infirmierlel memporai- 
remet empêché. Lefli remplaçante dut tre 
tibulaire d'une autorietion préfectorale de rermpla- 
cemenr, Cette avorisaton est délrvrée par be pré. 
ft du département du domicile de Finfirmier(e} 
ct sa durée est d'un an renouvelable, Elle esc obli- 
parure Également pour les inliemiers qui soubor- 
tent ire des remplacements omane s'ils disposent 
d'un cabinet professionnel propre 

Lea remplaçante ne peur remplacer au maxi. 
mn que deux irhrmactlels à li fois, Lu contrat 
doit être conclu envre E remplaçant ec Le remglacé 
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ou Les iections méconnues Mas les oçastrars 
peuvent décider d'étendre ces cas de responealuilné 
can autre à d'autres donvaines. 

La reiponaliliné professionnelle des infirmicr{ets 
comprend <k nombreuses facettes et nécessite 
done d'adopter une définition large pour englober 
l'ensertsle de Éœ CE LT NES Hong FOHUITTILTES donner 
kb définition suirante: «assumer les conséquen< 
ces des actes que l'on comenet ». 

Le Éaër d'assurer une sanction né signifre Fais uins- 
que ment TÉÇRITET MUNIE épalement comporter 
mevralement en personne responsable, 

Les actes dont on doit répondre sont pour l'essentiel 
les actes perse] eflecnnés jai linfremierte} Fibèis 
peuvent épalercent être les actes confiés à des tiers 
où les dommages causés par le matériel uoilisé. 
Une ut donc pas minimiser Le disque, néanmoins il 
fut Le rapporter su roombre d'actes inter edlectuls 
quotidiennement en France, variable sclon ks métho- 
desahe caloul made come herbe dhuns vous Les cas. 

Er ailleurs, on peur estimer que les infirmiers 
abordent peu cette question de la reponsabilité pro 
lssonnelle car bien souvent elles ne se sentent pas 
concenules direcrement par ce sujet, en raison de 
leur condition personnelle paurarmuË licale ct consid. 
rant qu'en tout état de cœusc, elles sont couvertes 
soit pur ke médecin precripteur ou chargé de 
superviser leurs actes, soit par leur employeur. 

be CETTE ATTLTUDE EST ERRONÉE FOUR FLL 
SELS RAISON à 

= Nous cmatatons en France un phénomine 
d'individualisation des responsabilités ce qui fait 
que, désormais, au scin des équipes médicales, 
l'action de chacun sera recherchée pour bien 
terminer qui a commis la où les Gutes à l'ori- 
gine du dommage subi, 

Bien souvent des corcsponsabilités sont retenues, 
anclene celle de Pinfirmbver(eh. 


Par remplie: désormet, quand une compllcstion est 
diagnostiquée tardrrement, on nécherché non sale 
ment quelles étalent les consignes de surveillance 
donnés par le praticien et quek ont té les actes de 
survelllance effectués par celui-ci mals également de 
quelle manière Les inlirmier(els ant enis en œuvre ces 
consignes ct si leurs réactions ant été agproprites à La 
découverte de la première anomalie. 





# Les inlirmierlehs conservent toujours une 
part de responsabilité persmnelle, quel que ul 
leur mode d'activité, ec ilsfelles ne peuvent jamais 


&æ considérer comme intégralement couvercle le par 
le médecin ou leur emphyeur. 


me LADEMMISATION PAR L'INFIEMIER(E), S'il est 
vrai que sut Le plan pécunisire, ce sont esencielle- 
men Les infrmicrieis ibéruciles qui peuvent être 
combimnées poscorellement, il exisre némmoins 
quelques situations dans lescmelles une toire 
miel} salanétet peur ve condamnée} à indem- 
ner personnellement la victor. 

Dunes cas de Élgures peuvent se présenter : la faute 
détachable du service où Les actes réalisés en 
dehors de la fonction salariée, 

Fcaut La aure dérchable du service, bi seule hype 
chèse relement retenue en jurisprudence est celle 
de Hi non-assisrance à permonne en danger qui 
conduit à considérer qu'il s'agit dl'ené Gate l'un 
individu infirmier Escc à scs oblieations pénales, 
En THIN chu principe de lindivihraheation cles D 
ponsabiliés, il n'esc plus question, æjourd'hui, que 
La make aient cordikrés comme reensahles 
ds fautes commises par les mfirmécriels à qui ils 
demandent de réaliser el cu vel acné. 

Le décret ZOCH-#02 du 29 awillet 200 celatuf anux 
parties Let V' du CSP, définit Le rôle propre de 
linlrenerle ï, DLL sl done rsprasable dés Cle ce 


ce rôle propre Cärtiche Re, #41 024 bu CEPY. 


La sécurité des pales est l'affaire de tous et pus 
particulièrement de ceux qui sont les plus proches 
d'eux, c'est-à-dire des infirmiertels et des aldes-soi. 
gnantéis. 





[est dome écabli que li responsabilité iofiemière 
est un phénomène hien réel qui doût être cou 
de tout profcssonnel pour pouvoir adapter au 
TREK Si pratiqué personnelle. Font cela, TL 
détenminerons de quelle manière Le responsabilité 
de lioñiemierleh peut être recherchée, comment 
les magistrats apprécient certe responsabilité, quelles 
sont Les situations à risques et quelles sont les 
précautions à prendre. 


De quelle manière 
la responsabilité de l'infirmier(e) 
peut-elle être recherchée ? 
Le point de départ est un accident avant cuis un 


dommage à un Fall cui éventuellement à un 
ciers qui ne J'accepte pas et souhaite le contester. 
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Également se référer à des rentes qui n'ont pos en si 
de valeur obliareare mots qui Gcnétituent une ds 
expressions des bonnes pratiques professionnelles, 
en va alos des crenaless et des conomanations 
de la Haute Autorité de Santé ou des snciénés 
savantes, Ces rexres ne doivent done pas être négli- 
és, sous prétexte qu'ilk ne sont pas intrinsèque 
ment ebligatoires, 

Li CENT ar nombre Hi EeXILES atunexes Cnil él 
publéés alim de proposer une lecture des décrets 
de base et c'est notamment le cas de fa très inté- 
resante circulaire du 0 mat 1997 et dé la 
récente circulaire du 4 juin 1999 relative à Ja 
distrib Len des médicament 4. 





L'un des rôkes du défenseur de l'infirmmertel est de 
rechercher des Solutions Juregrudentielles fsarables 
pour les présenter au magistrat chargé de l'affaire 


Quelles sont les situations 
à risque ? 
Il apparait utile de décrire les principaux cus clans 


lesquels b responsabilité infermièee est recherchée, 


Gé Qu peur pére évier éertainé cidents 


Vérifications 
avant l'acte infirmier 





Le ca le plc fréquemment traité est celui de ln 
vérinicarion de Ba prescriprion médicale. 





Ecemee: jugement à Le cour d'appel de Paris: pour 
des rhnarrhées persistantes, un médecin GAL de ville 
prescrit deux produits et une injection de £énacort 
retard 86 (triamcinolone acétonidel et ensont en bas 
de l'ordonnance LB menton «15 joués, Lé pharma 
Cien de ville rermet à cette patiente 15 ampoules de 
Renacort neéard #G 

Lirfimiére libérale, surprise par L quantité à sdminis- 
trer, demande son ais, non pas au médécin prescripteur 
mais à La patiente ele-même qui, rés éconcene, m'a pas 
voulu gécher les produits qui lui avsesit êté cébures. Il 
“a cor lui être administré quotihennement une 
amgautk de Kengcout retare 89 et ce pendant quinze 
jours. Elle va perdre tés derntéoot ses cheseuoc et quite à ce 
dommage, mettre en CLvTe ue prédure contre le 
médecin, le pharmacien ct l'infirmière, 

Le pharmacen à été condamné à indemner 70% du 
créudice subi car il à gravement marqué à ses otHi- 
géo proiesonmebes coretant en la vôritication 


de la conformité des produits délivrés à La fiche signa 
létique du produit considère. 

Le médecin à été condamné à verser 29 % de l'indem- 
nisation, car Li rédaction de son ordonnance était 
smbigué. 

L'infirmière à, éllé, été condamnés à én vérier 10, 
en considérant qu'elle avait commis une faute profes 
sannelk en ne s'agércévant pas du surdosage, alors 
que Le mode d'emploi du produit indiquait que le 
dosage habituel était d'une mjection par quinzairre ét 
en né contactant pas le médecin preornipieur pour se 
faire confiemer £a prescription, 


On considère habituellement aujourd'hui que Lbes 
indiensertehs doivent vérulser ty points tvant la 

Salisation de la prescription médicale, i s'agit de : 
— l'identité du malade ; 
— l'identification du produit: 
—lemede d'administration: 

ke dosage; 

Li date de péremption. 
Les jurépnadènces sont tout à fait acceptables et 
confonmes aux décrets de compétence et au pro- 
DTATILTTS de forimaromn Malcrmiise. nés certain 
der eñ course, les victines cuhaitenient faire 
condamner les infinnieriels pouruivilehs pour ne 
pus ave constaté que la présenpoin était contraire 
à leurs données cliniques et biologiques ou qu'elle 
dent ieccnpanitle avec tel tranement ettué par 
KI AUITTE praticien, 


Erreur pendant la réalisation 
de l'acte 





Un nombre toportant d'erreurs dar l'exécucton 
des actes get Îé à La réulisaton d'injections ou à Va 
pose de perfusions entraînant des séquelles locales 
bien souvent lécbres, mas conduisant 4 des récl 
mations des victimes cqui considèrent justement 
que, parce qu'il s'agir d'un acte courant, il ne doir 
pas étre dommageatile. 

Ces dossiers EME délicats Car, quart) il V a ki abs 
aprés une Inpection, l'expert iydique souvent 
qu'étant donné que cet abcës est lié à l'injection, 
la responsabilité de l'sfioniente) dovr êvre rererue. 

Certe articucle dar êrre conbarnue car dl et acquis 
éientitiquement que, malgré ks précautions d'ascpe 
as habillement mises en œuvre, il m'est pas 
tonijours possible d'éviter de pousser un germe intra 
dermal avec son aiguille et de provoquer ainsi un 
abs L'infirmiene] Qui à CE Et CUVrE fouRés lé 
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Textes relatifs à l'exercice 


de la profession d'infirmier(e) 


Jusqu'en juiller 08 Les rexres qui définisaient 
les oubliés d'organisation de Va profession 
d'infirmier étaient : 

= Le décret SET du 16 février 1983 relarif aux 
règles professionnelles des infrmèers ec des indir- 
MISTEs. 

Le décret 20012-194 du 11 Éévrier 2002 relatif 
aux actes professionnels er 4 l'exercice de ba pre 
lesion d'inlirmier. 


— Articles D441 1-16 à CALI-E - Diplôme d'évar 
d'infirmier. 

@ L'aucres vextes concernant la profession ét ses 
spécialités æ [rome db le cé de Lu sinié 
publique : 

Livre I - Aulaires médicaer - rire | 

= Articles D,4311-25 à CGT — Infirmiers de 
screur peychiarrique. 

= Articles KR. 4311-54 à RAGLI-A41 — Ressortis 


sant d'un rat membre de la CE. 
— Arcéches BL 43-48 4 RAT 44 — Indirmiers de 


Ces deux rexres ont été abrogs. 
Désormais vous les mrouvercer au sin du Code de ba Fr 
ain publique : Po ae ERA & — Iné 
Partie IV Lure DE — Aucriliaires médicaux — dur ne US 
sions Kgdarnues ee 
Nos Fe | — Artichs B. 4411-49 4 4511-51 - Pigriculrrice. 

- Ariches LA3D LL à LA3LI-29 - Exercice de la FRERES bed : 

PASS PE œ D'autres artiches peuvent aussi vous être utiles, 
pralession d'infirenier. Fo 

il s'agir : 

| — Des articles LAS à LASL = concernent 
— Arickes LAH4-1 à LA4H4-6 — Dispositions le conseil des professions paramédicales (à ne pas 


— Armicles L4512-1 - Règles professionnelles. 


pénales. confondre avec le conseil supérieur des professions 
— Articles RATE à RA4GT-15 — Actes proes. paramédicales]. 
sinnels. & Cianc la pratique, ce qui change : 


a 16 févrber 1993 ee - code 
| de ls santé publique 


Dispoutions communes à tours les modes Articles A4312-1 à #,4313-34 Aucun changement dans le Mbellé des 
d'exercice - chapitre 19 Deucirs généraux Dispositions communes à tous Les modes articles 
| Artiches 14 à 24 d'exercice 


Dispositions commanes à tous les modes Artiches A#311-25 à A 4311-33 Aucun changement dans le libellé des 
d'exerciée - Chapitre Z Devoirs envers Dispositions communes à tous Les modes articles 

| les patients d'exsreice 
Artiches 24 à 32 


Règles apollcables aux Infimmbers d'emerclos | Artiches R 4312-33 à R 4313-39 
| libéral - Devoirs généraux 
| Artiches 33 à 38 


ducun changement dans le libellé des 


Devoirs généraux articles 
Chapitre ll - devoirs ermers les patients 


| Artiches RA314-40 à RA312-41 Aucun changement dans le libellé des 
à Artiches A0 et 41 Devoirs envers les patients articles | 
| Chapitre ll Devoirs envers les confrères Seul Fartiche 41 est conservé 

Devoirs erruërs les confrères 

Artiches 42 à 44 | 





Titre HI | 
Régles apolicables avc infirmiers salarés 
Article 45 


Titre M 

Cépositions denses ot transitoire 
Article 46 à 48 

Mate: il y a un article 

artiches 4412-43 à &8 


Décret 2002-1084 di 11 février relanif aux 
actes prolessonnels et à Feserciee de la 
profession d'inlirmber 


Article 1° - définit l'esercoe de la profes 
sion d'infirmeer 

Article 2 - définiseait les soirs infirmiers 
Atele 3- définissait le rôle propre 


Anicle 4 - précesit la notion de collabers | 
tion avec des auillalres de soins | 


Antbcie 5 — Bstait les actes et soins relevant 
du rôle propre 


Article 6 = Mstait les saine ur prescription 


drtele 7 - habile de l'infini 
à Sdagter des antalgiques et 4 appliquer 
les protocoles Les concernant 


Éticle 8 = soins qu prescription nécessitant 
lMintervention d'un médecin à tout moment 
Article 3 - participation à la mive on œuvre 
de techniques spécifiques 

Arisele 10 - concernait les actes des indir- 
mers anestheésistes 


Textes relie à l'exercice de la profession d'm el L 109 


Conditions de remplacement 
Anticles RAIIZAT 3 RATE 


Les conditions de remplacements font 
l'objet d'une sous section et apparassent 
dairement, antérieurement elles étatent 
confondues dans les devoirs envers les 
comfrènes. 

Cependant, aucun changement dans ke 
libellé des artiches 


nice RA112-49 hucun changement dans be libellé de l'artiche 


Sont suporimées 


Chéeret 2004-8007 du 29 juillet 2004 -cüde de 
la santé publique 


Article RA311-1 Aucun changement dans le libellé de l'antèche 


Article R.4411-2 
Article 43113 
Antiele R.4311-4 


Aucun changement dans le libellé de l'article 
| Auoun changement dans le libellé de l'article 


Aucun changement dans le dbellé de l'antiche 
| 


Les actes du rôle propre relatif à la santé 
mentale ont été déplacés dans l'antiche 
| R4I11-6 


—— —— — i- a — — = 
Ces actes sont Inclus dans un article spéci- 
fique, anténiquement il étaient confondus 
au sein de l'article 4 - rôle propre 


Antècle R4411-5 


Évrtèclo 843116 

Cans le domaine de la santé mentale, outre 
les sctes et oiré mentionnés & Fartiche 
RA4311-5, Finfirenier sccormplit les actes | 
Jura : 

1. entretien d'accuell du patient et de son 
entourage 

d. activités à visée socio-thérapeutique indi- 
viduelle qu de groupe 

4. surveillance des perionnes en chambre 
d'islement 

4 surveillance et évaluation des engage 
ments tiérageutique qui asscclent le 
médecin, l'intirmier et le patient 


Article 8,4311-7 Le contenu de l'Article RAS 1-7 05€ iden- 


tique à celui de Fancien artiche 6. 


Le contenu de Fârticde RA4311-8ect lenitique 
à celui de l'ancien article 7 


Article B.4711-8 


Article &,4311:% Le contenu de FArtiche R.4311:90est identique 


à celui de l'ancien article & 


Le contenu de l'Article A 11-10 est identique 
à celui de l'ancien atiche 4 

Le contenu de l'Artiele RAA 11-12 est identique 
à celui de l'ancien article 10 


Article BA 110 


Article RA4411-12 
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Article 12 - concernait les actes etfèchués en | Article BARt1-11 
proie par Mes rare de Elées 
opératéines 


Auticles 15 - défintssalt le cadre d'interven- 
ten en cas d'urgence et en Fabsence du 
médecin 


Ariche dd - définissait le cadre d'intarran 
tien de linéirmier à Foccasion d'action 
d'éducation à ke tonté, là formation, ka 
recherche aunss que les actions coordannens 
dans Le secteur ché la Santé ét he acte per 
trbed scsal 











Désormais Les vestes régissant les régles profession: 
nelles er les acces des mfirmiers sonic inecrics dans 
le Code de santé publique. 

Parmi Les régles qui encadrent l'exercice de la pro 
leo d'inbionier en France dl y 4 qui at dicie 
plinaires, 

Certaines s'apghiquent aix professionnel teftrmiess 
libéraux, d'autres aux professionnels infimmiers sala- 
ris er, ere d'autres sonic comenunes {voir Code che 


bisanté publique - règles professionnelles), 


Infirmiers libéraux 


be DEBDIS La 101 2002-30 du Amar: 2004 
incérée dame Le code de santé publique, il est ins- 
auté un Conseil dés professions, d'infirmier, 
masseur-kinés , ét . Coifce 
phontas er orhaprisre dem les missions sant : 

© la participation eu respect des règles profession: 
a le respect dés bonnes pratiques paramédicales; 
® Le maintien des connaissances professionnelles; 
we Le remecr des princises de moralité et de probiré: 
# l'instauration de missions de conciliation en cas 
de litiges entre professionnels: 

e de atpendre un professionnel lihéral en ex 
d'intimité cu d'état pathologique. 

Ce conseil à une mission de proreccion de l'usager 
car ile le pouvoir de conträler l'exercice de a pro- 
soon d'inhirmier brel encre autre. 

Ce conseil est compésé au tive régional, de col 
lèges, d'une chambres disciplinaire de première 


inccmree. Î est également compos d'une accens- 


Article 11 concmait bles actes effectués on | Article 8.441113 

priorité par les punriqulrioes à élus fe l'anéien article 11 

Article 4.4%11-14 Le contenu.de l'Antiche R431 1-14 est identique 
à celui de l'ancien article 15 


Artiche A. 4311-15 


Le contenu de l'Auntiche RAT ut identique 








Le contes de Fértiels BASTIA modifsé 
Pancsan arte 12 triquenent dar sen Miselié 
Le reste demeure irthangé 






Le certe le L'Avntiche RAS 15 ect identauan 
à calus de l'ancien atiche 14 





ble intemprotessonnelle. Î eciste la même orgn: 
nisation aù ne national er, dans ce cas la 
chambre de discipline est une chambre d'appel. 
Les chambres ne peuvent scanner en cas de fautes 
de paramédicaux salariés. 

be LES SANCTIONS POSSIBLES 2 

# l'avertissement; 

æ de Hime:; 

e l'interdiction temporaire avec ou ms sursis 
d'exercer à ticre libéral: 

* laradiacion. 

le EXEMPLES : 

Les snétions sont administrée à la suite de plain 
tes de patiente {non respect des régles, inssffisance 
professionnelle, mauvals vradcemenr, faute d'hygiène 
ct d'ascpaic…k, 


Attention a repas confondre ce Carseil avec le COPA 


Infirmiers salariés 


Que vous savez salarié du secteur public où du secteur 
paré, il 4 a cujours ls nocion d'erreur evfou de fauve 
qui ventre en ligne de ccnmipte dune l'exercice de votre 
profession Ccé chapitre sur la responsabilité}, 

Malgré La nocion de ue, 1 peur y avoir égale- 
ment la notion de dangerosité réelle on poten- 
tielle d'un salarié que se crouve dans un état 
pathologique mer sa exercice impossilile. 
Cane ce cas, il est du ressort du tribunal de grande 
instance de prononcer li suspension. 


Copyrighted material 


Len est de même, lorsqu'un emploreur prend des 
mesures de licémcinent, dé dévecarlon cu sien 
aco d'un ifiomier pour un motif de danger pruve ; 
l'emploveur doir infoemer Le représenranc de l'état 
dans Le départements c'est cidre la cléréction dépar- 
mentale des affaires smitaires et socinles. 
Sources : un degfrance go frcode de da santé 
publique = Titre FX crgunisathn de cernes profes 
sms paramédicales. 


Exercice illégal 
de la profession d'infirmier 
(usurpation de titre par exemple, 
détention de faux diplômes) 


IL esc puni selon l'article L. 4314-4 du code de Es 
santé publique. 


Textes relatifs à l'exercice de de profession d'infrmier(e} 


pm LES FECNES FRONONCEES FEUVENT ÊTRE : 

# de deux ans de prison et K€ d'amende; 
e de l'inrerdicoion remporatre pour un masi 
de San; 

& de l'incsdiction définitive d'exercer La profes 
sion d'infirener 

Comme pour les médecins et autres prolession 
nel de la sancé, il est interdit aux infirmiers de 
percevoir, quélque soit Hi forme, des émolu- 
ments, que ce soit de façon directe ou détour: 
née, de ba part d'enrreprise qui commerctalisent 
des produits (médicaments, appareillages...} 
remboursables par Les caisses d'assurances mala- 
die, sous peine de deux ans de prison er de 
75 (C0 € d'amende {d'après l'article L. 43144 
du CSP. 


Décret n° 2004-800 du 29 juillet 2004 inséré au Code 
de la santé publique 


Chapitre 1#' 
Exercice de la profession 


Actes professtonnels 
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
{Nouvelle partie Réglementaire) 
Section L+ Actes professionnels 
Artiche R, 4311-1 
L'esercice de La prodesion d'infiemder ou d'irinière 


participation à des 
de fommarton ec d'ébocanion à ba santé. 


ee 6e a 
indres sont sotenihs out Peer présionne 
ér nébinenent du secret professionnel, 

Île ecercenr leur activité en reletion avec ke autres 
proisicnnek du sscceur de la aanré, du socemur social 


ei médico-social ct du cour éducetif, 
Article R. 4311-21 
Les soir infnmèere, ds, cusntiés qu palliatiés, 


incègrent quabivé ue et qubré des relations 
avec le malade, Île sont réalisés en true cccnpes de 


évolution des sdences ec des techniques Île cut parue 
objet, dans le respecs dles decies de la personne, dans ke 
souci de son édocahion à la canté et en téroné cmpité 
de  persannalies de celle-ci den ses composantes 
phnéologique, prcholgsque, éconcmique, eockaie er 
culrurelke : 

LC prordges, gaimenlr, restaurer et pruneuvcir b 
ant pheique ec mentake des peronnes où l'autome 
mie de leurs fonctions vitales physiques er pachieques 
encue de fovoriser leur maintien. leur insertion ou Éeur 
cémsern chere beur cadre de vbe Éamilial où social: 
X° De concourir à ln else co place de mérhodes er on 
recueil des iéommariens utiles site aumrés profession 
nets, et notacmment au médecies pour poser Jeut dia 
rie er évaluer l'efter de bars prescriptions; 

4° Le participer à l'évaluation du degré de dfpen- 
dance des peremanes: 

Die contribener 4 Da dnise en ccuvre des alemen 
en participant à ls surveillance clinique et à l'applis 
on des prscngcions médicales contenues, le cas 
échépar, dans des protccudes établis à l'iitiarise du cou 


des médecine prescripteurs: 
5% De particaper à le prévention, à l'évaluatin ét au 
soubréement de ls douleur ex de la détrece physique er 


peschique dés pérennes, particubéeeene ci fan de vie 
ou ce des soûne pallliatiés, et d'occoonpagrées, ei ni 
que de brscin, leur enroerage. 
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La profession d'nfirmierte} er sa réglemenraion 


Article K, 4311:3 

Rebbeenr du rôle propre de l'infeenier ou de l'enfir- 
onéèse es soëns liés nr Étant detréeriets ét de 
conneité de ba vie et visant à compenser perticllement 
où tocadement du manque où une diminurion d'aurs- 
nome d'une personne ou den groupe de peremnes, 
Éans ce cadre, Finfirmice où Finfinmibre a coempérence 


articles RE 44115 0et AH I identifie Les basis 
de à proue, pose un dagnostic infirmier, Érroule 
des objectits de aire, et ém carte Les aéricehs apprit 
poides er Les évalue, [peut Ssborer, avec la participa: 
con des meribees de l'équipe scgnante, des pronscoles 
de soins infmmiers relevant de son initiative [est 
chargé de La conception, de l'urilisanion et de la gestion 


Arucle R. 43114 


6 les ares accomlis ex Les soins dispensés rele- 
rt ne propre scoot depensés dans an drabili 


sement ou un œrvice à demicile & caractère sanitaire, 
sclal où mdècc-sccal, Fiedérnier cu Minirmière peur, 
sou oo eporabalité, les aaser ace b cdlabisaticer 
d'aldes-solgruns, d'auuliaires de puéñoulnee ou 
aFaides médscogepehologiques ail eñcailre ét dure des 
bmares de La qualicgrion reconnus à ces dernéer du 
Et de leur lotion, Cette cotlahotetion peur d'in 
cire dons le cadre des protocoles de cine snfirméers 
mendonés à l'snncie K 4511-3, 


Article R. 431 14 

Care Le caibre de s068 rôle poupee, lirféreiier cas d'ici 

mière accomplie ke sons où depens les soèns eivants 

rit A ééifiét les roses de à assurer le condo éc Es 

sécurité de la peremne et de son emviemnement et 

comprenant soû Lnforananion ec celle che ace er ctarage : 

Soins et procédés viant à assurer Fhygiène de B 
ec de son environnement. 

2° Saveillineé de lhppièriæ et de l'épailibee alinimtiiire, 

3° Dépistage et évnlustion des csques de multrainnce. 

T Ale 3 B prise des emédiainents préeilés sci 

forme non mec table. 

5° Véndicocton de kur prise. 

E° Sivesllance de leurs effets et Édncation du patient. 

T°" Adinbsrartoo de Fallocncroon par socck- 

aœun réserve le dhspuritions prévuet à Finticlé A 4511-T 

et changement de sonde d'alimentation gascrique, 

° Euns ct anvoillmice de pont En asitance 

nuire enrérak où pareniéle. 

J° Srllanee de l'élimanation rassrinale étuniroite 

+ changement de snciles viole. 

HS Soins ec sumveillance des paciems som dial 

rémlé au péironeéale, 

TLS Soins et surveille des patients placés en milice 


LE Dralbation du patient end rie pusitiern en tape 
porc avec ss pahologie où son handicap, 
13° Préparation ét aurvsllinee che mpee ét du oral 


14° Lever du pacheor ec aide à la marche ne Éteant pas 
appel eux Eechniques de rééchuistitns. 

15° Acpiadons des séorhbons d'un parent qu'il soit 
ou P ittubé du trachéctonise, 

lé Venalmon manuelle insthementae per masque. 
17° Udliormion d'uis dibeillaneur détiil-utittsque 
ex arcillance de le personne phocte sous cet appareil. 
LE Admins dti mérite de prcnlairs cn ertdl- 
CADEAUX. 

LÉ Recueil des observations de soute nature ascepti- 
bles de concourir à b conrassunce de Fear de smaé de 
la personne et appoñcation des prisutipaus prrstréties 
ecran h sa eoreelhance : vem re, plains, 
AL en NT. 


l'état de conscience, évalustion de le douleur. 

I Bdesdoo, surveillance ec recourellement des 
pansements com Tone. 

117 Rédisowo ec aurvelllance des pansecerus er die 
E 4511-7 x à | ÿ | 


IE lréventiqn et snans d'esçortes. 

1F Préenrion non médicamenteuse dés Chuécomlhese 
MEÏTEUSES. 

2° Soins et amenée d'ulébres otre chirmihques 
15° Tollete périnéale. 

26 Préparation le patieiét eût voué une iibervenchtt, 
CNET SOUS cutanés préopératres. 

IT Recherche des signes de cormplcutions pouvant 

vendr ches D ne ae En dau 
dicnt cu de croient 


28" Soire de bouche avec spplicanoc de produit non 
mébcanenteuns 


2 Irrigation de l'oeil er instillanion de colbgres, 

KP letiogerion à le malmtion des tous à la eur ct 
cuil des scnicions lacrpmales 

HE Survellance de sanificutions, iections er 
mendonrées a mrichks RAT er FC 4NIL4 

À Surveilnce de patients ant Bit Fobiet de ponction 
à visée dlisencsique où thérapeitlaque. 

LE Pose de cmbres uibescalmiques et leche 

M Direction de pannelsosts here et acrins die print 
nes attentes de celle-ci 

4 Surveillance cles Éanccons vécales cr mdnrlen de es 
Été par des mers non invaifs et miongliqueent pos 
Écoute à des médicaments, 

6 Susveillance des cathéter, sondes et chaine. 

FT Paricipatien à Hi oéalogton decploratens notion 
nelks, À l'exceprion de cela menticmée à article 
EL, ec porique d'essmens nou vulrérens de 
perse de boubles snriehs 

#° Fami bla procélar de désinéecrion et de mé. 
SA a médicaux réaibeathes, 

FF Roceil ds données Hidogiques obtenues par des 
céchreques à lc ira eubvanuss : 

a Cane: dlyccurie acfonane, potSnurie, recherche 
de sans, porcralek en tons hydrogène, pi 
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Hh Semg: gycénée, aércmémie. 

47 Enrretien d'accueil privilégient l'écourc de bi por: 
nn nvec onmenitntion si nécescine. 

A1" Aude et soutien pepcholcgique. 

A2 Chesrvanon et srveillnce des aoublés du cverpor- 
tement. 


Article R. 43116 


Cars Le domaine de la samité metal, outre bes acbés ét 
soins mentionnés à l'article KE. 43115, l'infmmier ou 
l'infirmétre accoenplir les acces et soins auivanvs : 

1% Entretien d'accueil da patient et de son cnrourage. 
2° Activités à visée sociochémpeutique individuelle 
coude groupe. 

4° Surveillance des personnes en chambre d'isolement. 
4" Surveillance et évaluation des engagements thére- 
peuriques qui æsocient le médecin, lonfirmées ce l'irdir- 
niène et Le parier. 


Article R. 4311-7 


L'infimmier ou l'infèrmière sx habilité à pratiquer ks 
actes sans Sc en apglication d'une prescription 
médicale qui, sauf urgence, est écrite, qualitative et 
qandeative, dacée et signée, soc en application d'un 
prteolke écrit, qualitétef ét quinéitatit, préalablement 
dcali, dané cc signé par un médecin : 

L* Scarifications, injections et perfusions autres que 
colles mendonnés au deuxième alias de l'amiche 
BR. 4311-0, snatillations et pulvéricitions. 

2° Scarifications et injections destinées aux vaccin 
tions ou sus tests tuberculiniques. 

F° Mise en phes et dhlacion d'un cahéter court où 
d'une aiguille pour perusion dune wne veice superfi- 
cielle des membres ou dans une veine épicränienne. 
Surveillance de cathébers veineux centrunc et de 
montages d'accés vasculaires ioplavtables mis en place 
par ion mnéchec tn. 

F Injecoons et perusions, à l'exclusion de la pre- 
mibre, dns ces cthéters ainsi que dans les cathëtiens 
VOEUX CETICTAUE CT CEE qe 

al Cie proxluëts HuÈTEs CEUX ENÉNÉIONNÉS dy 
deuxième alinéa de l'article R. 411-9, 

Hi Ce produits ne contribuant pas aux techniques 
d'ansthésie générale cu on Le mentionnées À 
l'article À. 41-12 

Ces infecrions et pecfusions foot l'objer d'un compos 
rendu d'exécution écrit, duré ee signé par l'ielinmier ce 
liofwenière et trunecrie dans le dossier de soins infire 
mers, 
6°.Administration des médicaments save préqudice des 
dispositions prévues à l'arcicle K, 43115, 

2° Pose de dispositifs transcutanés et surveillance de 
leurs effets. 

8° Renouvellement du mavéréel de pansements médi: 
cimenteux. 

D Réalarion ct aurveillance de pansements epécifiques. 
10 Ablation du matériel de réparation cutanée, 

LL Pose de bandages dk connention, 


Textes relatifs à l'exercice de la profession d'infirmierte) 


12 Ablarion des dispositif d'immobiliation et de 
comention. 

LÉ Rencavellement et ablation des pansements médi. 
amenreunsx, des situns de mponnement ét de drsi- 
rage, à l'exception des dreams peur et médimtinaux. 

LE Pose de mél gniques en vue de tuhage, d'aspa- 
ration, de lavage ou d'alimentation gastrique. 

15 Bose de sondes vésicules en vue de prélèvement 
d'urines, de lavage, d'instillarion, d'irrigasion cu de 
drainage de la veste, ns réerve de dispositions du 
traisièrec alinéa de l'article R. 4411-10 

LÉ Inatillation inera-urétrale. 

LT Injection vaginale. 

LE Pos de smdes moctaks, Brenents extrictions de 
fécalomes, pose et relance de poutte-h-poutte rotal. 

1 Apparcillage, imigation et surveillance d'une plaie, 
d'une féenale ou d'une sroumie. 

20 Soins et surveillance d'une plastie. 

AU" Pérticipoatdé de techniques de dilétarim de cisie 
crices ou de stories. 

LE Soëns et surveillance d'un patent eruké en ra 
chécrmisé, de preméer changement de canule de vra- 
chéotomie tent ect por un médecin. 

LE anticipation à l'Eyperthenmie et à l'hypochernrie, 

M Adnrimistrasion en aëresols et pulvérismions de 
produits médicamenteux. 

25° Soms de bouche avec application de produits 
médicamenteux et, cn cat que de besoin, aide instru 
mental. 

M Lavage de sis par l'invermédiare de carhéeers 
fiés par le médecin. 

27° Pains d'onlles et iretllations médlicmenmeuxsss. 


réserve des dispositions prévues à l'article FR. 4311-10 

4 Mesure de la pression veineuse cemtrile. 

KP Vénication du Émctionnement des appareils de 
venrilarton ssséente oc du monirorage, concrèle des dif: 
Érénité paramètres ét surveillince des patients placés 
sous ces appareils. 

H° Pose d'une sonde à oxygène. 

42° Installation et surveillance des personnes placées 
sos cavgénathérapie normotarc er à l'intérieur d'un 
caisson hypesture, 

33° Branchement, asrvallance et débearchement 
d'une dde rénale, périrontale où d'un ctrewir 
d'échanges plasmatique. 

4° Saignées 

35° Prélévements de smg par poncrion veineuse cn 
capillaire ou par carhéter veineux. 

F6 Prélévements de sung par ponction artérielle pur 
F° Préévements non sanglants effectués au niveau des 
déguments ou des muquées direcremenr #cocsibles. 
38° Prélévemencs es collecre de sécrétions er d'excns- 
THE. 

38° Recueil asepaique des urines 
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La profession d'infimierte] et sa réglementation 


#Ÿ Transmission des indications techniques 
oran pren en ve ce de El 


A1 Soins et surveillnés des persons lors des tire 
ponts snmitaères programmés entre établissements de 
BTE. 


43° Entretien individuel ét utiliaiion au sin d'une 


équipe plurélisciplinaire de techniques de médetson à 
visée chérapeutique où pschodhérapique. 

HF Mise en œuvre des engcments thérapeutiques 
qui eccient & médecin, Mnfirmier ou l'infirmière et Le 
paient, et des protocoles d'isolement. 
Article R. 4311-8 


A ll eh ru 
médecin. Le protcçcok: est intégré dans Le dossier de 
sois infirmiere. 


Article R. 4311:9 

L'iafirnuer ou Pinfinnière est habilité à accomplir sur 
prescripcion médicale éerise, quadicative et quantieative, 
datée et signée, les actes et saine aivanite, A condirion 
qu'un mnéhecin poses Hvnerveit À DOUE COPIL : 

1 lnjecoons ec persons de produits d'onisins 
humaine nécecatnt, préalablement à leur réalisation, 
a A a rc 
compatibilié cbligatoèn effecns par linfinmier qu 
l'infirmière. 

2 injections de médicaments à des ins 

dns des cuthévers gérer a 
à prsamété d'un tronc ou d'un plexus nerveux, mis en 
place par un médecin er apoés que cobul-cl a sffecrué La 
première itjéction. 

PF Pogoraticn, utileuion et surveillance des appareils 
dd chosen exrracorporele 

+ Abri de crbéers cnrs er incrachécairs, 
5 Application d'un garrt proumarique d'usage ché 
urpiul. 

Pose de dsporitiée d'immobilieton. 

T7 Ubblisatioo d'un défbrillueur mme. 

Lil Scans et surecillmes des persinnes, en stop 
toire, sous néecrve des dépositions prévues 3 l'amicle 
A, #HII-1L 

Techniques de sépalanieon thermique, y corps ei 
milieu pychiatnque. 


1 Cures de sevrage et de sommeil. 


dtiche KR. 4311-10 


L'inbirmèes où l'inbrmétre participe à Es mise ét éeunre 

pur E médecin des techniques aunæntes : 

Ê" Première injection d'en série d'allergéques. 

À Prenser sondage vésicul chez l'howme en ce de 

DÉDENTEN 

#6 Enregemement délecrocimbogrennes er d'élec- 
Lgrarumes àveé épreuves d'effcnt ou emploi 

de médicaments modificateurs. 


4 Prise et recueil de pression hémodenamigee faisant 
appel h des néchuniques h caractère vues aurres que 
celles mentionnées à l'aile R_ 41 1-7. 

F Actions mises en œuvre en vue de Énire Be h des 
sineations d'agence vitale, 

ë Exploranions énecnennelks comporrent des fpreu- 
vs hommacedyoumiques, d'effet, de stioulotion cu 
ds rest de provocation. 

F Pose de saone d'iomotdlsarion après réduction, 
# Acdvlos, en équipe phurkbsciplhinaire, de cans- 
plantation d'oogenes et de greffe de tiseus. 
Transports sanitaires : 

al Tanger sanitaires urgence sure émbllisemente 
de sure eféctats dns le dre d'u sercice mobile 
d'ergence ec de réanimation, 

bi Tancpers sanicires cohdcaliés da lieu de Em 
rrese vers un éalissenent de cincé efécruss darts be 
cadre d'un semice mobile dorgence et de rémmémanton. 
1 Sienothérapée er maulinothérpée à viste peychn 
cp. 

Article H. 4511-11 

Lietenise cu l'ofnmitee tioulaere du diplome d'Etax 
che Eire cpératoie du és cours de Érrmation préparant à 
ce défense, exerce en prioité Les activités savrntes : 
1° Ciesrion des risques lets à l'acdvbot ac à l'environne- 
Denis Cité, 

# Ébburation et mise en œuvre d'une démarche de 
sons icdividualée en bloc opfarcire et stcreure 
assoc. 

 Chganbetton dt cmbeion des sont infirmiers 
en lle d'intervention. 

# Traçabilité des activités ou bloc opératoire ex en 
RCE. RaacC tés, 

4 Pariopadon à l'élaboration, à l'applicmmion &e au 
contrôle des procédures de désinfection et de etérilion- 
don dés dépælclé médicaux rurales bare à Le 
Lodre EL EM ÉCTOUTE 26600 bÉE, 

En per-opécmoire, Mininmier ce Pnlirmière deuliere 
da dlipiumse d'État de sc opéctoire ou Finirmicr ou 
Fnfirrière en cour de Éamacon prpernr à ce 
plume exerce Les mrivisés dé cirénlne, d'itéeremen. 
ciste et d'ade opératoire en présence de l'opérateur 

ÎÙ est habilicé à exercer dans Lous les secteurs où sont 
praciqués des acnes invasé à visée diencatque, dhutra- 
peutique, où diagnostique et thérapeutique dons les sec 
cours de aédeson du mantiel médico-chiourgical er 
dlirs Les serriées d'hygiène hospitalière 
Articke BR. 4411-12 

L'infmiee où linfineitre, ancadushoe diphioé 
PÉUM, ex seul habiliré, à cooubtie qu'un médetin 
anedhéctenéntsnnteur puise intervenir Ù tout 
mowenr, ct aprés qu'un cédecin ancachdshor-1éantma- 
eut à ecarritet le patiétt et établi le protocole, à smppli. 
er ke techniques suivantes: 

1 Anethérie générale. 
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F Anesthésie bea-régimale et réinjections dans Le 
ças où un dispositif a été mis en place par un médecin 
ancsthésten-réanimateur. 

3° Réanimation peropératoire. 
[accompli ks soûns et peut, à l'initiative exclusive du 
médecin ancsthésire-nanimaneur, malser les genes 
techniques qui écmccurent à l'application du protocole. 
En salle de surveillance pasrimervemionnelk, il 
assure Les actes relevant des techniques darestbnésie 
citées aux À°, Det et est habilité à la prise en 
charge de la douleur posropéranoine relevant des mémes 
Les vrampors sobraires mentionnés à l'arche 
FR. ALL TO scmt réalisés en priorité pur J'infurenier a 
l'inférmière anesthésiste diplômé d'État. 

L'infirmier ou l'infirmière, en cours de formation pré. 
parant à ce diplôme, peut participer à ces activité en 
présence d'un infirmier areshésisre diplômé d'Écae. 
Article R. 4311-13 

Les actes concemant ke enfants de la naissance à 
l'adolescence, et en particulier ceux ci-dessous rumée 
rés, sonic depensés en proricé par une infénière tiru- 
laire du diphäme d'État de puéricultrice et l'infirmier cu 
l'iérenièes en cours de formation préparmm à ce 
dislôme : 

1" Suivi de l'enfant dans son développement et son 
milieu de vie, 

2° Surveillance du régime alimeneaiec du noumisson, 
3° Prévention et dépistage précoce des madaptations 
et des handicaps. 

4 Soins du mouvenuené en véanimation. 

5 Installation, surveillance ee sortie du mourens-né 
placé en incubateur ou sous phorothérapie. 


Article R. 4311-14 


En Fabscnés d'un médecin. Pinfienier cu l'infemmiène 

est Fabiliné, après avoir reconnus une sicuation comme 
rebevant de l'urgence ou de la détresse pepchologique, à 
mettre en œuvre de protocoles de saines d'urgence, 
préabblement écrite, dns ct signés par k médecin 
responsable, Cars ce os, liofieier où l'infirmière 
accomplit les actes comscrvatoires nécessaires jusqu'a 
l'incervencion d'un médecin, Ces acres doivenr obligs- 
toirement Bree Fohjet de «a part d'un compte rendu 
écrit, daté, signé, remis su médecin et annexé au dossier 
du patient, 

En cas d'urgence et en dehors de la mise en cure du 
porecole, l'infiomier ou l'infemmière décide des genes à 
patiquer en attenant que puisse mbervenir un mée. 
cin. Î premd routes meaures en son pouvoir afin de diris 
grd personne vers la erucore de sims Ka plus 
appropriée à som ÊTIE. 


Article R. 4311-15 


Selon Le secteur d'activité où al exerce, y écmpris dans 
le cadre des rise de soins, ex en fonction des besoins 
de santé élenuifiés, l'infeemier où linlirmébe: propess 


Textes relatifs à l'exercice de la profession d'infimierf e) 


des actions, les organise ou y participe dare Les dcmai: 
nes sui rants : 

Formation initiale et formation comsinue du per- 
noel infinmier, des peremnels qui l'assistent et éven- 
wellement d'auvres personnels de santé, 

F Encadrement des stagiaires en formation 
 Formarion, éducation, prévention et dépistage, 
ntamment dans le demaine des soins de santé primai- 
Fes Et ComMUNEUTAÈres. 

# Cépaenge, prventem et festin en matière 
dhagiène, de-anté individuelle et collective er de sécurité. 
5 Cépisage des maladies sexuellement cransmisi- 
bles, des malilies pooessicrmune Îles, ds malsdies endé- 
miques, des pratiques acdlictives. 

&* Education à Es sexualiné. 

T° Participation à des actions de santé publique. 
8° Recherche dars de domaine des soirs infiemiers et 
participation à des actions de récherche plamidiscipli. 
naire, 

Î participe également à des attions de secours, de 
médecine de caraetrophe et d'aide humanitaire, nirisi 
qu'à toute action coordonnée dés professions dé &mté 
et des professions aciaks condusant à une prise en 
charge globe des personnes. 


Chapitre Il 
Régles professionnelles 


Section Lt DMepositions communes 
à tous les modes d'exercice 

Devoirs généraux 

Article R. 43121 

Les depesitions de présent chapitre d'imposent à bouté 
pero exeTEnnt la profession d'enfirmier ou d'indir- 
mère celle qu'elle cer définie à l'arnicle L. AHTI-I, ec 
quel que soit Le mode d'exercice de certe prolesston, 


Article R, 4312-2 

Lnfirnmier ou l'infirmière exerce sa profession clarux le 
respect de la vie et de la personne bumaine, | regpecre 
la dignité et l'intionité du patient et dé la famälle, 


Article R, 4312-34 


L'infirmier ou l'infomièee n'accomplit que les actes 
prolesionnelks qui relévenr de sa compétence en vero 
de eee eus Lestan ldnchémne led par 
sent titre, prises en application des articles L. 4161-41, 
L 431 1-1 ét L 6711-8 


Article R, 43124 

Le sert professionel Simpess à tout infimier ou 
infweniène et à tout étdiant infemier dans les condi- 
cons établies par la Loi. 

Le secret couv moe seulement dé gui lui a M coefié, 
male ei ce qu'il a vu, ki, entendu, coresaté cu compris. 
L'infienier cu l'enfrmsbre instruit ses collaborateurs de 
leurs obligations en matière de secret professonnel et 
veilke à ce qu'ils sv conforment. 
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qualité qu'exige son exercice prokesionnel ec n'est pas 
es par la réglementaston en vigueur. 
Article R. 4312-21 


NE RARES Eu 

de camps, notamenent avec des permones exerçant 
one profession mébcale co porormédhicdk, des pharma 
chers ous des derec eurs de Eaboraicares d'aralysss che bac 
bgie mébcle, des établissements de fabrication et de 
vence de vends, d'appurells, de matriele ou de pro 
dus nécessaires à l'everice dé 2 profes Ares 
M Établissement de soins, médsco-ancral ou 


Article KR 4312-21 
L'ahicmser ou Pinlirenière auquel one opiorité quali- 
fée Ent appel soie pour collaborer à un disposiné de 


scobss mil en pliée poux répondre à one étntioit 
d'umgence, soit enças de smistre où de calaveité, dioit 


répondre h cer appel ec apporter son conecnire, 
Article R, 4311-13 

L'infirnéer où l'infmmièee peur exercer en profesèon 
dans un la] snénagé per une croreprlse co un érable 
senrene poor les site dispéireés à 460 perionnel, 
Article R. 4312-24 

Liens le cp où il est interrogé à l'occasion d'une procé- 
dure . Pinlrmdes co Finfirmibes er renis, 
chens la mnsre conguetihle vec le respect du secret pro 
éeaemnel, de révéler Les Énits etiles à l'iétnncsions par 


LÉ À En CENRELENNNEE. 


Devoirs envers Les pétients 
Arüele R. 4411-25 


L'ééenler cu Pifemiere doit dispenser ss sobna à 
Eute pérenne avec Le méme coniciéote quels que 
ecient les sentiments qu'il peut prouver à son égard et 
quel que solenr lose de cette personne, Ron see, 
sn ASE, 206 étonne Cu Mém-mperieruence À uré 
cthnée, dune nation ou à ane religion déterminée, se: 
envers, ea dnacbhon de Éenille, æs oraludle can con bandl. 
Es ÉE où réparti 

Article R. 4412-26 

L'holiemder ou linfirenière age en coute circonstance 
chere Fensérbt du patient. 

Article R. 4411-27 


Lorsqu'il à des cherches biomdlicales, 
l'infinier cut dede de faire dan Le espece des 
dépéstitions de titre IE do divre Ler de la portée du 

présemt code 

Article R, 4312-28 

L'énéonser ou lonfirmaère pet dinbler pour chaque 
patient un dorer de soûne tnfiensiers contenant tous les 
Sénenss eloriise h son poopee le et perneneant ke suivi 
du patient. 


Textes relatifs à l'exercice de la profession d'infirmier(e} 


L'inbrmées où l'infirmière, quel que soit so mede 
d'enscise, dis veiller à B protection contre toute 
ndiscrérion de ses fiches de soins ee des documents 
qu'ii peur dévenis conéetrons bei patients qu'il prend en 
churee. Lorsqu'il a recours à des procédés inforemmiques, 
quel que sos Le moven de ccochage des derunées, à dei 
Éretilté Etats Lés anésunes qui ant cle sou ressort per 


en met la protecrion, nomment au csand des 
A nl 
Article R. 4312-29 


L'nbrnles où Foire apelique ét repecte Li pres 
cripéon méfie écrite, datée et signée par Le médecin 
grescripreur, slnai que Les prococoles chérapeuriques er 
de rire d'urgence qué éebui-ti à déterminés. 

Irdcife er rempecre le dore de péremprion ét Le node 
d'emploi des produits ou matésiehs qu'il utilise 

1 die demareher au médécié prescripteurs oomglé. 
ment d'indorcarion chaque fois qu'il le juge write, 

&liré. 


nomment EU estme Évre- 


ke de concourir à l'éablisæment du diagnostic de 
pomecve une mel aapadion ds œalrement en 
Bunerhé che Péte de oi té le patient et de soc Évolution 
Chaise fous Qu'il lestlere indéqpenaable, Pinfinmtét Gen 
licfomiére éeaande au oflecen presciptenr d'ésnbier 
on prorccok chérapeutique et de soins d'urgence écrit, 
curé et sign, 

En cas de mise en couvre d'un prnocole dcrie de aires 
d'urgence ou d'actes conservatoires lé jusqu'à 
liotsvreodon d'un rokdecin, linéomer cu l'infamnière 
ect à ce dernser un coipte renehe Écrit, daté et sgmné. 


Article R. 4313-30 
Dis qu'il à accepee d'éfféébnet chés sine, Miéfienier ou 


Miuoière est tem d'en oserer ln continuité, sous 
réserve des dispositions dé l'arviche EL 41781. 


Article R. 4312-31 


L'aboner où linérnse chargé d'un rôle de co0et. 
matrice & d'éncuemitt védlle 2 La borné éxfcutam 
hs actes accomplis ne infiemiers ou infemnlères, 


akke-solemens, au de puéniculrure et par les 
ésudients orne phicés ann ss cesponhibine 
Article À. 4412-52 


L'sañirmier rites informe cn Fm 
rprésentinx à our demande, ex pHée, 
inrelligible ec boyale, des movene ou des rchniques ès 
en œuvre Îl en est de sofme des soins à propos decpnels 
dl dore tous Les conseils uriles à ler ben déroulesent, 


Cvoirs envers les patients 

Artiche R. 4312-25 

L'ebomses ou Pinfisenère doit dispenser se soins à 
mate pernonne avec La mème conscience quels que 
sdens les séniiments qu'il peur épéenter à son égard ét 
quels que soient l'oigene de cette persemne, son some, 
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La profession d'enfer e) et sa réglemencation 


son ge, sum appartenance Qu NEM-Hpputenance à une 
ethnie, à une nariom où à une rligioo dérerroinde, ses 
eur, s émoèun de mille, ci ronbulie œu so handi- 
caget su DÉpUtATION. 

Article R. 4512-26 


L'infiraice où liofemière agi en cure cocon 
cle Mirrbérät lu patient. 


Artiele R. 4312.27 


Lôraqu'é participe 3 des echeche Hiomélboles, 
l'infrenées pu l'icfeenière doix Le fare dar le respect des 
dépcaictons du ee du lvre ler de & partie! du 
préent code. 


Article R, 4312-18 


Linfirmier ou Finfiomiére peur éablie pour chagies 
pabens un dossier de soice iofniers comtenant tous les 
ments relatifs à son propre ke ec perroerean Le arivè 
du partent, 

L'inierotes ou l'unfmmièee, quel que soir cn mode 
d'écérciee, duët veiller 4 La protection contre toute 
indiscréion de ses fiches de soins ec des doorments 
qu'il pour dévenk concerne les patients qu'il préttel en 
charge Lasrsqu'l awcousrs à des grocéclés inlormatiques, 
quel que soit ke moren de snockage des docustes, 1 dobr 
pendre tutés Les mesures gai som de some peut pros 
en acares La prerction, nomment au reged des 
régles du secret profesional, 


Article R. 4312.29 

L'indienaier ou l'icfernièee mpplique et respecte Li pres: 
crprien enédicole écrite, datée er cigrée par Le echec bn 
Précopaeus, ainsi que be prorcculés thérapeutiques ct 
de sains d'urgence que celui-ci à déterminés. 

['ubtifié 2 etpecte la de de péremption et le emode 
d'emploi des produes oo macériels qu'il wrillse, 

[ dit demander au reécler in ipteur un comple 
ment d'idemenon chaque bols qu'il Le pige urile, 
notamment sil estiose dre ireuffisemnsent éclairé. 
L'tsoie co Émhnmitre CHEMNLNIHQUE JR médecsn 
prescrpteur toute information En Sa POESelON HEC. 
He de concourir à écobliseement du désgnestie ou de 
pouuettre une meilleure odapéation du tpoitement en 
nono de l'état de sanvré du patient er de som évolutions. 
LTÉE fois qu'il l'estime endispensabhe, l'infirmier ou 

ifomèee demacde 20 médecin prescriprour d'érslir 
et 
daté ec signé. 

En ças de mue en cuve d'un pronccole écrit de soëns 
d'urgence où d'actes conseraires accomplis jusqu 
intervention din médecin, Finfenier ou Fenéionmière 
remet à ce dernber un compre end éont, dant et slgrré. 
Article R, 4312.50 

Ca qu'il a accopoé d'efecrier des sctre, l'nfirmier cu 


Tinfermièce est tenu d'en æcowvr Le continuité, ares 
rence des dispestinns de l'arnicle R_ 43ET41. 


Article À. 4114-51 

L'infcenier ou l'enfemège chargé den nle de coorcli- 
cetion é6 d'encadrement valle à L bonne exécurion 
des acte écumplié par les infinnies ou fiomières, 


aides-soignaus, aurciliiéres de puéricutrer ec par ks 
Études inlenniérs placés drrus oi retpomibiliné, 


Article R. 4412-32 


L'inféeniec où l'icfemière informe Le paient ou 306 
ceprésentant légal, à leu demande, et dle Ésçon adaptée, 
mrelhigible ex lovale, des movens ou des cechenlques els 
en ovre. [en eat de mbme des soins à propes duels 
il donne tons Les conseils utiles à leur on déroilesnent. 


Tnérensièrs ou infiréères d'exercice libéral 
Cvoirs généraux 

Article BR. 4513-33 

L'infrrmier œu Pinlisonitre doèt diponer, aus lice de scan 
exercice probsæicmnel, d'une insrallrion sdeuée et de 
Sens échnkques aflautés gous œuser Pacéweil, la 
Emme exécution des soins et la sécurité des pariencs. 
Arëicle À. 4312.34 

L'infemnier ca l'infrmièse ne doët avoie qu'un seal leu 
exerce mofesionnel, Touvélois, par dévoganion à 
cette règle, il peut avoir un lieu d'exercice secondaire 
dés Lors que les besoëns de la popalation, arcesols per Le 
créer, ke jedlene L'avion d'écecer dure un 
Heu æcordaice sc demande par le gréfes, 4 rorc peron- 
cl er eucen caille Elle ei tétiréé par de préfet lorsque 
les besoans de ka me ke petiienr ph, oc: 
men en rason de lirscalocion d'un aue infiemiet. 
Les dispositions du préetit article ne font pes obtsnéle 
à Voglication par les sociétés civiles professionnelles 
d'ondes ec Leur membres de l'arciclé FL. 4351-88, 


Article R. 4312.35 


Tour asoclacion oi socicé encre des infbmiers cu 
nbirmièses dot ire l'objet d'un contrat écrit qui res 
peste l'indépendance prottesonnelle de chacun deu 

Article R. 431236 


L'emercice forain de la profesion d'infirmier ou d'infir. 
mire cer inrerdlir, 


Article E 43125 

La prolesion infirmier ou dinbrmigre né doit pas 
Etre pratiquée comme un commerce Tous les procédés 
dec où iodirocs de réclame cu publicioé sonr intes- 
dti are itdenmiérs @u infiennières. 

L'infinmier ou liofirmétse ne peut Sère fgueer sur ai 

que profeshonnelle, au ses er tt 
maires téléphoniques cu professonnels où mr des 
NOUS Que Es noen, prénons, deres, déplhaes ex, le 
est Echent, Leu de délirante, certificsts où sétecations 
recenne pe Le méneere chargé de la sancé, adresses et 
céérhone proeselonreds ec horaires d'acniviné. 
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Les professions soignantes sont organisées à Ja fois 
pour répondre aux besoins des personnes soignées 
MAS AA FMAIT HSLIMET les cles de ét ET 
permettre un fonctionnement rationnel des unités 
de soins. 

Uans les érablisements publics de santé, le 
décret n° 2002-550 du 19 avril 2002 organiæ 





Missions 


La direction des soins (DS) est la nouvelle cry 
nisation. de l'ancienne direction du service de 
soëns infirmiers (OSSI) mais elle en diffère par 
de nombreux points. Tout d'abord, elle est ratta- 
ch£c directement au chef d'écablissement ct clle 
deveert de facto ET direction foncrlonnelle 
bien que la gestion du corps des directeurs des 
soins reste encore à l'échelon kxal, Elle à une 
relation rés forte avec Vu direction dés resto. 
ces humaines avec laquelle elle participe à la 
gœsvion du personnel, Comme touves Les autres 
directions 
public de santé, la direction des soins participe 
aux osions de l'hôpiral public ec à la défini 
tion des projets. 

Les missions définies à l'article #4 du décret 
n° 2002-5980 du 16 avril 2002 son celles du coor- 
démnateur véréral des sine mais en fut celles de 
la direction des soins : 

ei comrdonne l'organisation ec le mise en cuivre 
des activités de soins anfiemiere, de rééducarion cr 
médicotechniques et en asure l'animation et 
l'encadrement; 

e il élabore avec l'ensemble des professionnels 
concernés le projet de soûne, le met en cure par une 
polique d'amélioration continue de & qualité: 

e il participe, en haison avec le Corps médical e4 
l'encadrement des services administratif, logisti- 
ques, socho-éducarié ec techniques, à ls concep- 
dou, l'organisation er l'évolunion dés services er 
des activités de soins; 


Émetiornelles de  l'écabliswement 


La direction des soins 


le corps des directeurs de soins et regroupe tous 
les personnels soignants paramédicaux dans une 
dinscréon des soins, door la dirscrion est confibe 
au directeur des soins coordonnateur général des 
soins, 

Cerre entité convribuns à fédérer er organiser Les 


activités de sine. 





® il participe à la gestion des perconnels des actie 
vins de soins dont il propose l'affecrarion: 

s il concribuc à l'élaboration des programmes de 
formateon ge est responsable des étudiantes lors 
de leurs stages au sein de l'établissement. Le cas 
échéant, il est membre de droit des conseils techni- 
ques des écobes cu mstituts de Écomation des protes- 
sonnels de soins de l'établissement; 

oil Bvorise Le dévelogpement de & recherché, 
rermine une politique d'évaluicon dés pratiques 
de suins et collabore à En gestion des FILE" ; 

e il remet au directeur un rapporr annuel d'acri- 
vité des services de soins, qui est intégré au cape 
port annuel d'accivicé de l'écablisæment présenté 
aux différentes Instances, 

Par comparaison avec Fancienne DSSL les points 
nouveaux pour ba direction des sinus sum : 

— Ja miss en œuvre des activités de aimes; 

= l'élaboration du proget de soie gt mise en œuvre 
de l'amélioration continue de la qualité; 

— la sponsabilicé des érudiants en stage: 

— Ja collaboration à la gestion des risques; 

le positionnement comme membre de droit des 
conseils schniques des écoles er instituts de for- 
Mali. 


Le coordonnateur général 
des soins 


Le coordonnateur général ét nommé par le chef 
d'établissement et relève directement de lui pour 
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Directeur d'établissement 


CAM, aff. médicales services économiques, techniques, te 





Direction des sains 
coordonnateur géméral des soins 
Cadre supérieur de santé 
Cadre de santé 


infirmieriels ct paramédicaux 


RC 


Agents des services hospitaliers 


Figure 6,1. Organigramme des services de soins mérmiers. 


Îest responsable et garant : 

— de La qualité des soins réalisés à partir ou non des 
prescriptions médicales (selon be texte qui régit bes 
actes d'une profession paramédical} en collabo- 
ration avec l'équipe médicale; 

— de la vrarémission de l'information: 

du respect du secret prolessionnel er de Le conii- 
dentialité des informations concerrant Les patients; 
= du bien-être bu malade ainsi Qué he accueil et 
la prise en charge des familles : 

de l'encadrement des sragaires er funurs profes 
sonne, 

ee INFIRMIER DIPLÔMÉ D'ÉTAT (IDE). En réfé- 
rence au CSP, articles R 43111 à KR. 4411.49 
telanif aux eègles peofesionnelks, l'infrmier exerce 
a compétence dans k cadre du CSP, articles 
RUE ét suivantes Cette fonction conprenul = 
l'organisation, la dispensation et l'évaluation des 
soins aux parienes en collaboration, avec les aides- 
soignants" et auviliaires de puériculture et Les 
gruirTes prolessionels de #EË ; 

= la gestion du dossier de soins et l'élaboration de 
dnesrics afro; 


LA Vodr chapirres précälenre 
4, Lire partons akle-scignemt, sk-cigmante, 


= l'ilonmarion du malade, en lien avec le corps 
médical ; 

- l'encadrement des stagiaires: 

= la gestion des rendez-vous d'examens, des com 
mandes de matéricls, de l'approvisionmement de la 
pharmacie. 

Elle doit veiller à respecter, pour ce qui la conceme, 
Va charte du malade ec se conformer aux oricnez- 
tions et directives hivées par de resporsalle médical 
de l'umiré ex l'encadrement infirmier, 

Elle as a reuonsabilité des acres qu'elle il 
habilinée à cffccruer (article RE. 4311-14}. Selon 
les secreurs d'acniviné, on pour füre appel à des 
personuvels spécialisés : 

— pédiatrie, néonatalogie — infirmière puéricul. 
trie diplômée d'Écar (12 mois de formarion après 
le diplôme d'État}; 

- bloc opéraroire — infemier de loc opéraraire 
diplômé d'Étar 4 mois de formation après ke 
diplôme d'État}, 

anesthésie, SSPI (salle de surveillance posr- 
interventionnellet + infime anesthésie 
diplômé d'Écar (2 ans de formation après le diplôme 
d'État]. 

L'infirmier se doit de participer à des actions de 
fommarion pour perfectionner son crercice profes: 
sionnel, acquérir ét marrer de momvelles rechniques 
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Services techniques 


- entretiens 
- ambulsances 


Pharmacie 
Séérilsstion 


Laboratoires 
- bicchimie 
- bactériologié 
- Rématologie 


Administration 
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Services lagistiques 
= Cuisine 
- blanchisserie 


Bsycholoques 


Bééducation 
= kinésithérapautes 
- ergothérageutes 


- diététicennes 
- orthophoniste 
= arthoptstes 


kadiolcqie 


- radios 


- Bureau dés entrées 
gestion générale 


—IRM 
Er SCSnrier 





Figure E2 Interactions entre umités de soins ét autres partenaires du soin. 


Aujourd'hui, la capacité « shéale - d'une unaté se 
situe entre 20 ec 25 lits, favorisant à la fois une 
ciiisanee précise des patiénes ét une eff 
cience plus importante du personnel qui + est 
affecré, 

Organisation en pôles d'activité 
L'ordonnance du mai 2005 à prévu que kes éta- 
blissements publics de santé soient organisés en 
pôles d'acriviré. [s'agir du regroupement de servi- 
ces et de départements dans une logique de clisci- 
pline où de résemi cc qui acceprenc de travailler 
ensemble, Cette organisation eut valilée par La 
commission médicale d'établissement et le conseil 
d'adminirracion de l'écablisemenc Un réglement 
intérieur de pôle prévoat les odalités dongantss 
tion des pôles et surtout les rapports financiers 
établi envre Le direcreur de ls srucrure et k 
médecin-chef ie pôle ans d'un cadre de santé 
et d'un cadre administratif. 

Cere nouvelle crganisanon n'a pas qu'un inrérét 
financier, mème si le contrat de pôle peur étre très 
incirateur dans une direction précise, il présente 
aussi un accraic dans le cadre de l'organisation des 
disciplines médicales dame un sens de conmplémeen 


rit er de synergie. Le conseil de pôle, organe 
d'asemblée élu, remplace les comacils de services 
pour permettre l'expression de l'ensemble du per: 
sonméL 

Les organisations prééxistantes ne sont pourtant 
pas abrogé : fédérarions, déparnements ou servi- 
ces, Cette logique de strates superposées ne fciline 
pas le compréhension de l'ormmisution. À terme, 
sans doute sera-t-il utile de Va réviser. 


Les réseaux 


L'organisation de la prise en charge du patient me 
repose plus sur l'exclusiviné de l'activiné hospita- 
lière, Les réseaux de soins soeur tournés vers l'effi- 
cacité du sin au patient avec une organisation 
alleane Le médecin vrairant er a médecine de ville, 
les soins à domicile fhespicalisarion à domicile, 
service dk soins à domicile pour personnes âgées, 
contes de soins infirmiers etc). les associations 
servie dunes de vie er les centres com- 
munaux d'action sociale portage de repos, aides à 
deenicile….} soeur mrainés, Les aspecrs sociaux de la 
prise en charge, les aipects sanitaires; l'accomnga- 
gnement du patient et de la famille ne sont pas 
cmbliés. 
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126 À L'ormonsation du travail 


Organisation des soins 


Négaciée en équipe, basée sur des concepas éprou- 
és, l'orcanisution d'appaie sur hiiérents Éléments. 
w Les errecrire, La logique de qualicé acruelle- 
ment achée vounfrait que le nonbee ghbal et la 
réparition journalière qualicative et quantitative 
des personnels correspondent h la charge de rra- 
ail conétatée he ve raté. 

Î'esiare plusieurs méthades permertant d'apprécier 
ct de répandre à la charge en soins (FRN*, SIIFS5} 
qu'il s'agisse de soins donnés où de soins requis, 
Cependant, plusieurs facteur concourent 
aujeurd' hui à camper et à augmenter lacrt- 
vité des ecemants : 

Le développement iles mouselles lëc Furanlorgi es 
médicales qui réduit Le temps d'hospitalisation et 
accrue le < turn-cver » des malades: 
le vicillisenvent de la population qui conduit 4 
prendre en charee des personnes de plus en plus 
déperulinres ; 

— la pression économique de réduction des dépen- 
Cal dé nié qui HE pere [hi ténrjours d'avole des 
déccoifs correspondant à l'activité et aux besoins 
LES Constats ‘Cnt phil lc sOIEmantE à Faire 
preuve d'adaprabiliné ec de diponibiliré. 
L'obligation de continuité des sune 29 heures 24 
et une contrudnre namurellke seceprée par le per- 
anne) mais la peation des plannings avec l'argans- 
sation ds différents postes de cravail (matin, 
après-michi ét suit} en Émerion des besuini récls 
est de plus en plus souvent, pour ke cadre, ue 
engeure dufficile à relever, 

S'apoute, pour la direction des soins, l'obligation 
réglemenraire de gérer nous les paramédicaux dar 
dés onités ou érviées an Les amiens métiers 
aénéraux n'avaient pa l'habitude de se rendre, 


Absentéisme 
L'absenndieme er caractérisé par plusieurs 6. 
meurs. Trudlitonuallement, on retrouve les crois 
grandes catégories d'abeences : accidents du tra- 
val, maladie ET Mir Les accents di el nil 
aies que les malulies prélesionnells — font 
l'objet d'un suivi particulier par & médecine de 
santé au nravail qui donnent Heu à des srartstiques 


. FAX 


L) Pret de cherche en urine, Hchipué pur 
5, Craubert 
SOITS: soins infirmiers indvilualists à la persnne 


STATE, TERT Hi. Begin 


{par exemple : nombre cotal de jours d'absence par 
rapport au nombre de joumées théoriques tra 
vuillées = aux d'abecniémel, mais surtout à la 
recherche des causes pour faire dumimier les rise 
ques fchutes sur sd glissant, accident d'exposition 
au ue, violences, port de charge lourde ere. 

Les absences pour calice sont une des causes 
poncipales des absences au travail, avec les aksen- 
ous liées à la grossesse, Ces alsences bien souvent 
inopinées sont un véritabbe défi pour l'encodre- 
IE TIE FO ESAETET Les remplacements Et el IET la 
mème qualité de soins, quels que soient les évêne- 
ments, Les pools de remplacements {général ou 
rar sceut ou pôle) permerrent en parrie de com- 
bler Les effectifs manquanes, sur des courtes périe- 
des mais des mensualités spécitiques doivent être 
PTÈVUES dl la cléresc rh des TSH humaines 
pour les abecnces plus longues avec des recrute 
MerEs de pérennes SUR CON SU dés durées 
variables. 

Enfin, d'autres absences liées à ls famille éenéann 
malade où décès d'un proche par exemple) ou à la 
location continus, co bien engone aux eKtIvILÉs 
andicales doivent être cérées pour assurer une 


qualité égale de la prestacion. 


me LA RÉPARTITION MES TÂCHES ET ACTIVITÉS 
BONE A4 LA PONS SUR LES COMPÉTENCES FROFES. 
SICSNELLES ET SUR LA SUNÉRGIE DES DIFFÉRENTES 
FONCTIONS. Acruellement, B sectorisation des 
activités, qui conduit un binôme infirmierhaide- 
soignant à prendre en charge complétement un 
nombre défini de patients, est généralement mise 
en place. Cette organisation améliore l'approche 
relationnelle des matches €r cles Éimilles el Leur 
information, permet une meilleure planification 
des chez et des sobre à travere ur conmatsainee 
précise de leur éear et de leurs besoins, en respec- 
tant les règles d'hygiène pour éviter l'apparition 
lprarccnars de 
allant du malade ascptique au malade septique, 


d'intections no KLoinkalés ACTES 


La scrorisarion permet aussi de diminuer Les 


déplacements et décangements liés aux intertéren- 
ces qui inrerrompent l'acniviré : réléshone, renaci. 
encens, sonmcttes des malades, prise de rendez- 
SOUS, CE. 

En effet, il + a moins de temps perdu à chercher le 
bo interlocuteur pour donner ds rensimements 
aux médecins où aux proches, ou à demander de 
lande pour ko motoleeeten d'un patient por exemple, 


Enüin, Les conseils de pêle, inéraurés par l'rdon- 
nance du À onu OS offrent aux personnels médi- 
Caux et non médicaux des uniné de soin, 
l'opportunité de débatire des problèmes et de 
echercher ensemble les solutions organisation 
nclkes eco matérielles qui amélioreraienr les 
préstutions de ins. 


Charge de travail 


be [L EXISTE FLLSIEURS MÉTHODES DE MESURE DE 
LA CHARGE DE THANALL : 

a PENDISCANM élaboré par l'École Nationale de 
Ha Santé Fablque à Rennes ee qui évalue la 
dépendance et compare le profil de dépendance 
d'une uruté dé sons à lonstre. 

s PEN {projet de recherche en nuraimgl élaboré 
par une Équipe canadienne. Cerce méchode évalue 
les soins requis de manière prospective (la veille 
pour de lerékemaint et mesure la charge de rravail 
en soins dirécts et soins indirects, 

o SIIPS Cure infinies individualiss à La per- 
sine signée) élaboré par ManeClaxde Beau 
chou, ancienne iforrlère générale, Cetre méhode 
est rétrospective (hebdomadaire cu pour Le séjour! 
el Tete Les MLTITES directs ill milaike AE orme de 
cocfficients pour À clasiications de soins base, 
techniques ou rehtionnek j ëéducartést. 

Ces méthodes de mesure de ln charge en soins 
St MAO EENEANE inÉormantsées chars Les logiciels 
de gestion du dossier du patient. Elles sont bien 
enrendu complémentaires des audics qui regardent 
cux La qualité des soins par rappest aux référen- 
tiels. 


Management de l'équipe 


L'équipe de soins est une entité composée d'indi- 
vidus de formation et de compérences différences. 
La responsabilité hiérarchique des personnels du 
service incombe au cadre au ervvers de be direction 
des sors, mais Le médecin chef de service, respone 
sable de l'occmisanion de son unité, pour mrerue- 
nr dans la gestion émcrionnelle de l'équipe, 

Chns D céairé, c'eic bien le cadre de santé qui 
done du sens à l'équipe, qui en assure la cohé- 
ET, Qi bwocse l'émergence d'un sentiment 
d'appartenance, ciment d'une organisation éffi- 
cace, DL lui Éuot trcuver le juste équilibre enere les 
Éoncrions qu'il peut parfois délégoer mais qu'il doit 
EÉNET personnellement. 


; er i 
Cheminée fonctionne de la direction des soins Ê 
! 

! 


Le cadre doit aussi garantir le respect des compé- 
tenecs ét des nées de chacun des membres de 
l'équipe, quelles que soient la formation initiale et 
Hi place dans le sverbne de travail, en noure équité. 
[ny a pas de principe d'organieetion unique et 
idéal mais des applicarions adaptées aux sinuanicn 
rencontrés, Le cadre doit éhaisir Er bent 
méthode au bon moment. 

æ L'approche directive, qui ne busse pas de place 
à Le négociation, s'utilise en général dans rot ce 
qui couche à l'application des rédemenrs, peoro- 
coles et procédures ainsi que dans les situations 
d'urgence, 

® Le management partiaipatié, en revanche, pur 
ect l'expression de ls créativité, de l'adapratiliré 
dés peronnes, air à leur posre dé cravail, ser dans 
la distribution temporelle ds activités, alé, par 
exemple, dans la gestion de leur planning de travail. 
L'essentiel est de précéer d'emblée l'espace jh Tex he 
ciation, afin de me pas générer de frustration : il est 
us dommageable de demander à des individus 
d'exprimer leur avis pour fmalement arriver à autre 
cho 

Cette remarque peur sembler vebever du rrutsme 
mais les problèmes qui surgissent quelquefois dans 
les rebricns ierpersonnelles ou encre un care ce 
son Équipe sont le plus couvent dus à ces Érutes 
élémentaires dans le management 

En l'abecnoe du cadre de té, Firm devient 
responsable de la gestion des soins et de l'organi- 
CHU LUE des CEE ITS. 

Héainmoins, la délégation dé fur ne sopqame pas 
Li rsponsaliliné er le cadre reste, même en son 
abeence, respeasatlé de der dé BE bonne marche 
du service, de l'application des consignes et du res 
peer dés proccoles écblis. 


Qualité des soins 


La qualité des st cor Le mañrre-nooc des prove 
gone de santé, médicales er non médicales, qui, 
depuis Mippocrare, devrait présier à toutes les 
actions réalisles au pr dit des males, 

Plus récemment, les colonnances de 1996 ont, 
entre aucres décisions, prévu d'accélérer ce proces 
as pour à la dons éiborer des crirères de qualiré 
des sins et en prévoir l'évalustion. 

Linénpoon re une démarche continus d'umé- 
lioration de ba qualité pars par dénx étapes conco- 
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quels partenaires sont sollicités, bc, sont œutant 
de questions parmi d'aucres. 

À l'intérieur méme du service d'héépitaleation, 11 
fur mettre en cuvre des moyens coordonnés pour 
que le Patent puisse ÊTRE LÉAICÉ COTE UELE CACHE + 
chaîne des rendez-vous programmés, exirnens 
prévus, consulrarons organisées, eve. 

Le tôle du cadre de santé est fondamental dar 
l'organisation mais aussi celui des paramédicaux 
au fer du parienr er primordial pour La qualité du 
séjour et lb qualité des sun. 


Évaluation des pratiques 
professionnelles 





L'évaluation, en ce qui mous éonééme, ét ut pro 
cédé consistant à mesurer l'écart existant entre 
une pratique observée et une pratique préalable 
ment défie come cpmade. La pratique obser- 
réc cs aussi bien celle du processus, c'est-à-dire de 
Pacte en ent que velle, que celle des résubrars 
c'est-à-dire la vérification de l'atteinte des objec- 
nié fixés. Le ccncept d'évaluation compeene deu 
ralets: une notion de contrôle avec l'évaluation 
normarive où l'évaluation Évmative qui vie 
l'atteinte d'un céultar, d'un Hilan, donné sous 
forme de note chiffrée, et une notion de mésure 
des écarts. 

Chers le domaine de la sance, ce concepr a fair 
San entré dans le Code de EH <inté publique 
dart, L 61141) mais l'évaluation ne porte ps uni- 
aquétienut ur Les activités mais aussi sur les PETER 
et la pris en charge art. L. 6115-23 du CSPY. 

Lei professions médicales et paramédicales ont 
aussi engaeé des db d'évaluarin: elles sont 
parois obligatoires, comme pour les médecins : 
décret n° 991140 du 28 décembre L895 relatif 
à l'évaluation des pratiques probleme les er 3 
l'analyse des dépenses médicales, ou pour les inétr- 
mers : série des guides du service infirmier publiée 
aux fnemiux oficiss. 

Enfin, ces pratiques d'évaluation reposent sur une 
norme, adrnie par l'expertise : s'agir des bonnes 
pratiques dont il existe plusieurs exemples: bone 
nes prariques de pharmacie hospitalitre, bonne 
eécution des anidlyus de biologie médicale, crc. 
[n'est actuellement plus envisageable de monter 
un projet où de demander des fonde sans proposer 
une Galetion des actions mises en œuvre, 


Chrenigramme fonctionnel de La disecrion des scène 


Protocoles de sons 


Les protocoles de soins sont des documents préci- 
sant les règles de réalisation des réchoiques, pres- 
cniptions et autres actes de soins, En fonction du 
este à réaliser, 1 doivenx aborder l'ensemble des 
LORIE Mick rér - 

- budicarions: 

— précautions à prendre 

— matériel à utiliser: 

= inctullation du malude: 

— déroulement de l'action: 

- ponsallhateon du oalade Gomé oublier ei bésconi 
de Tinfonneer sur Îles incidents où désagréments 
piles Œ jiterint}: 

— nettoyage ct rangement du matériel 

Ces praccokes sonr alors examinés ec validés 
lens} pat dés pros mnelk de références : 

— LINE pour les protocoles touchant à l'hygiène, 
à l'aerie, atix prit cédures d'isolement : 

groupe de signants concemés pour les actes 
réchnbqués: 

—Commisson des soins infirmiers, de rééducn- 
non et médico-cechniques pour Les protocoles 
touchant au rôle propre. 

Chaque fablésement peut imaginer son propre 
made de validarion des prococoles proposés mais 
+ a un intérét évident à solliciter, pour faire partie 
d'un groupe référent, des personnes ayant l'expé- 
ricnce, & compéience er li connaissance auffisan- 
tes pour avoir une crédibilité mettutionnelle 
indäcurable — la présence de médecins dans ces 
groupés est hautement souhaitable. 

Chaque protocole est alors répertorié et fait l'objet 
dune difuson générale. Chaque chef de service 
eteu d'unité doit en avoir conmaisamoe et en val. 
der l'utilisation dans son propre service : cette dif. 
lusioe ai permes de connaître ls conditions de 
réalisation d'un geste qu'il n'eblectui prié lui-triere. 
Un protocole a un dopact iétitutionnd et 
stp ü CUS coMtinE li France de bonnes 
pratiques. Les cadres infinies sont Les garanits du 
repect de cs protocoles et en rapgellent les 
modalités au souvenir Qué PÉCESESSITE. 
Néanmoins, disposer de protocoles ne suffit pas. 
Les soignants doivent prévoir la façon donc cha- 
cun pourra vérifier #0 à ou mon respecté le bo 


& CL émet de Rate conre les infecrions rose. 
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[En 


L'rsmisaron du eancril 


déreulement de l'acre de soins décrit dans ke pro- 
bug. 


Évaluation de la qualité des soins 


me L'ÉVALUATION DE LA PRESTATION cst un cxer- 
chcé qui rebure les professionels hui fair di regard 
inquisiteur de l'évaluateur. Si cette pratique d'éva- 
luacion va devenir générale grâce à la version À de 
LB certcatéon des als ments de sunté, 1 four 
uopératement préciser qu'il s'agit de l'évaluation 
de la pratique de l'évalus (le professionnelle non 
l'évaluation de l'évalué lui-même, Une fois ce prime 
cire posé, Il est sans doure ples facile de cormpren- 
dre Le but mecherché. En ellet, à partir de meme 
admises par tous par <semple be manuel de certifi- 
cation des érablisements de snné érabli par la 
Haute Autorité et Santé, les pratèques protesehm- 
nelles sont analysées ec les récultars permettent 
l'élaberacion des ourils visant à l'améléarion. 
C'est le sens même de La qualité des soins: comme 
il est plus facile de regarder ce qui ne va ras 
Ééviane à Li norme que ce qui est conforme, ca 
mesure Îles écarts entre ce qui dest étre Îla morme} 
et cé qu'on vois, pour ensuite établir un compara- 
OÙ permettent do réalisation des améliorations, 


be ÎL EXISTE PLUSIEURS MÔFHONES C'ÉVALE A. 
THIN UT FERMETTENT Li MESURE DES ECARTE ! 

L'auto-évabuatton qui est une pratique cou 
rante au cours de la démarche de certification. 
Elle er faire à partie des comatars opérés par l'excé- 
cutant lui-même en référence à des fiches d'auto 
évaluacion lerilles de mesures) Qi Tracer Le 
points critiques du process concerné : par exeme 
phe, les étapes clefs pour assurer une mpection dés 
de bonnes conditions, Cerre grille enesere aussi 
bien les résulrars abeemus que bi démarche utilisée 
imétholel ou encore les étapes intermédiaires de 
réalisation. 

Le recueil des événements indésirables qui 
geend en compte tu les siéralements fairs dons 
un établissement, Les grilles d'analyse sont réali 
sbes qui permettent une carographie des risques 
avérés où déclarés. À partir de là, sont réalisées 
des démarches correctives où préventives lorsque 
le risque m'a pas donné eu à on événement réa 
lé indésirable 
à Les enquêtes de satislaiction qui visent à mesure 
rer la atiaction du paticor ou de 50 famille sur La 
prestation qu'il a reçue, Le bixie connu est que Le 
patient pour être sarisfaic d'un service ou d'in 


prestation qui ne respecte pas la ronme et qui heu 
rusément ne lui a causé avec dommage. [s'agit 
donc de la satisfaction de ls qualité ressentie 

œ L'audit est une méthoske très rigoureuse et peut 
tre incerne où exerce. Îlesr os couramment 
pratiqué dans le muléeu de a santé er prend 
l'appellation d'audit clinique. Il permet dk Comme 
garer les réalisacions cfecoubes par rapport à un 
référentiel établi préalablement: écart entre Ta 
pratique observée et ba pratique atcemdue, Îlest 
centré sur l'on ctirépriée porique son but és 
l'anvélicration de LH qualité des soins délivré, 


Certification des établissements 
de santé 


Prés à lonigine par l'cdonnance n°9886 du 
avril 1906, elle représente une obligation légae 
à laquelle tout le socreur sanitaire doit satisfaire — 
article L. 1414-{ er suivants du Code de La samré 
publique, 

Four ce faire, les pouvoirs publics ont mis en place 
une structure smécifique : La Maure Auroriré en 
Santé (HSE dent Les oiesions aont bien déti- 
Tibes : 

— élaborer des référentiels-qualiné; 

Les communiquer aux écablisemenrs; 

—foemer Les professionnels de santé, volonçaires 
Jectionnés ar Hi HAE, à br kémarhe d'agérédi 
tation”? experts visiteurs! 

apprécier, dans choque établissement, le degré 
de cohérence ete les télérennek proposés et 
celui existant, 

Tous les érablissement doivent dome se donner 
Les nevens de développer une démarche continus 
d'aération de la qualité et de la sécurité des 
sniTts. 

I s'agit d'élaborer une véritable démarche-qualité 
dans cos Les domaines, qu'ul d'actee du acteur 
échnique et Hiomédical (conformité des maté 
niclsi, hôtelier fresauration, blainchissenie, ere), 
mdécal Lrléreness médicales oppoubles, consen- 
ax thérapeutiques, ete. ec soignant (utilisarion 
des marédel, bonnes pratiques d'hgène ét de 
stériliætion, tx. |. 

La denééme procédure d'accréditacion des éca- 
blisements de santé prend le nom de series. 


T, Msn! d'oceréditation des fabliemunetr de sang, par la 
Häs, direction de l'accndiarton er de l'éver 
FraLRqiHs, sembre JC 
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L'onmisation du rratit 


sang ec aux liquides biologiques. Les ininmiers, 
qui praniquent Les prélèvements sanguins et la 
manipulation des druns et sundes, doivent Gore 
partcubérement vigilants, 


m L'HErAaTITE À. Du fait d'une vaccination deve. 
nus cligaroiee pour Les geronnels intervenant 
auprés des malabkes, cette maladie est en régression 
acrnellment. 

be L'HÉPATITE C, En revanche, l'hépatite C est 
unc source d'inquiénnk importante: cette mala- 
die, se développant à bas bruit et pouvant évoluer 
veré Eh chromiciäanion où le cancer hépatique, 
impose un traitement long et louwrk. Le nue de 
contamination après péoûre ou coupure est phus 
ienportannt que défis 166 au VIH EE, 2 conrre 02 


pour le WTH, 


m L'orecrios 40 VIH. Elle provoque cepen- 
mt la pour majeure dans la populacion d'infir- 
miers et de chirurgiens (come professionnel 
majonairemenr cop). Cependant, Les règles 
de prévention lport de gancs er de bunerres pour 
les gestes invase, creuits d'évaguation pécfiques 
des déchets à risque et du linge smillé, précau- 
tions ki LL Ed ie iranipqralat TT de liquides di logiques} 
cficiolisées par la circulaire du 3août 1959 
réduisenr les risques, Ces précautions aniversclhes 
protègent contre des atteintes par les vins dei 
hépatites Bet C ainsi que par celui du VIH. 


ee La TUBERCULOSE. On a cru à tort cette mala- 
die en vois de diépartion dans Les pays à haut 
niveau de vie, Même sil s'agit d'une pathologie 
curable, le bacille de Éoch a développé au Gil du 
Lens dés résistances cut antaotiques chassiques 
ct impose aujourd'hui des tri ou quadnthérapies. 
De plus, l'augmentaion des populations exposées 
au tisque ruberculeux fpaupérisarion Bée au ché 
CITE TL O Conduités HO EATENTALUES, ete] fivoriæ loi 
soprise de la maladie. 

Toures les pathologies précirées sont actiellement 
reconnues conne maladies professionnelles chez 
les personnels non exposés par ailleurs, 


Souffrance psychique 





Toutes Les prolesions qui ont à s'occuper d'Etres 
humains sont soumises à des situarcons stresanres 
ct » agressanues », Cependant, pour asuret quete 
hennéement Va pris en charge des personnes 
males, ke personnel soignant doit consramment 


Éure Be à la soifrance de l'autre mais aussi à 50 
propre aouffrnce, en étant confronté à des sioua- 
tions complexes et difficiles. 


Charge mentale 


La charge mencale est une constante chez les ini: 
méers, 1 leur fut gérer er prendre en compue une 
scrne d'informations considérables reçues dans un 
cemige lunaré, dans in convesce souvent pou favors- 
ble: interruption d'une tche pour répondre à une 
Émile au éléghone, nécessité d'intégrer | 
demande d'un malade au milieu d'une préparation 
de médicament, appel d'un collègue qui précée une 
heure de rendez-vous d'examen, etc 

Sur son lieu de tnnul, l'ashreniee vie dans un Star 
de stress quasi permanent, inhuit par la nécessité 
de ne mien oublèer, de penser à plusieurs choses à la 
fois, d'organiser les soie et de se précccupet dhi 
confort du patent pour mc pas reqprer de lui cancer 
le moirbre dommage. 


Charge psychique 

Elle est difficile à évaluer car elle est subjective et 
Biée auranc aux condirions d'exercice qu'à la faculté 
Connellke de chaque individu à gérer certe 
charge, Cocre facubré est d'ailleurs elle-même sus: 
ceptible d'étre amosabrie en Énetion de parametres 
qui prouvent être étrangers ou travail lui-même. 
Cependant, bn réalité quotidienne parle d'elle- 
mème, Le vieillissement de & populatéon, Le pri 
en charge de pathologies de plus en plus lourdes 
demandant une grande technicité, l'allongement 
de la durée de survie de certaines maladies, ipe- 
senc au personnel infirmier d'être de plus en plus 
Savent confronté à des Stats denelenerenées, 


0 AUTESSNNEES vw MU OPPTESANRES, 


« Four l'infrmière, la confrontation avec la mort 
NV'ÈSE QE lement une renconere, c'esr asal go 
travail. = Le plus difficile à gérer m'est pas l'état 
de mort, mais ce qui l'entoure cu bi précède. 

L'accompagnement des malades en Fin de vie et 
Les relations avec la famille ec Les proches sonc des 
moment où de nent trouve seul Môme si 
l'équipe de soins est coulée, ily a toujours des ins- 
cants pendant lesquels personne ne peur inrerférer 


8 «l'agression popchique de La ever dans de vrovsll 
Lediemier =. Par EE Ciné, [, Vel, À net, ln: 
Péréhopaadnne du tout, p. 6 Ectrepræ eee 


d'Abiron, 108$. 


Hidden page 


Hidden page 


Bibliographie 


DARRECH L. — Le Makale à l'hipéeal, Eras, l'aris, 1465, 

DE EE LM — L'Hrspitalsé, Berger-Levrault, Paris, 
1981 

Deoues CC VEL Ce — Poschopothukge dir travuil. 
ESF, Paris, LES. 

CVER C5, — Lhrindt mener, À Lcasugne, Paris, L9S5, 

Ouronr M. Esrer C, Mouais L, Paire C — 
Ésahssemens publics er pu, 2° édirion. Lallor, 
Paris, LS, 

EsTRYN-BEHAR M. — Traveler à l'hôpital, Éditions 
Fesger-Levraulr, Paris, 1464, 

ESTEYN-FEHAR M, — Ergonook hospitalière, Théork 
et pratique, Este, aris, 146%, 

Cover M. — Tes de hot hopiaber. PUE, Que 
enis-je ! l'aris, LT, 

Guen FE. LANILLE A. DhaniecLott É, DuRAE. 
BOURG |, ÉERGUBLEN À. — Comprendre ke trail 
pour Le tem. La pratique de d'éropmunnis. 
Éditions de l'ANACT, Paris, 1907. 

L'ARTICLE M. — Créer ce gérer une asc. Jeunes 
Éditions, Parts, FAT 

LEMEUNIER EE — Acsaminons : Corse, des. 
Dallrc-Sirer, Encyclopédie Delmas pour la vie des 
afaires, Paris, LE. 





LERT F,, CLERC EF. — Lx gonté du personnel soiment à 
l'hégiial. Editions de T'ANACT, colkétion Points 
de repère, Paris, 1960, 

LEVT-LERCUER, DUVER €. — Tracé de perchoingie du 
trnuil, FU, Paris, 1992, 


Mazeaun HET L, Maeaun [, CHapas FE — 
Lugem de drest sud. Monitchrestien, Paris, L996. 


MIMISTERE O0 TRAVAIL — Les inenimetions représente 
dues du beremtrel. La Documentation français, 
Paris, LS. 


MLCHIEULE ER. — Le travail en éqofe. Commaisance die 
probléme, ahpicarons pranques. ESF, Paris, Dé 


MouLes M, — Ergonomie, Techniphus, Paris, 142 


WILLATTE B., Gares €, BouRKE [.-F., VISE L 
= Pratique de leremormie à lhñpstal, faire sms Lee une 
du changement. ImerEdicions, Parts, 1895, 


Revues - Dociemerdts 
Bee de linfmesire, n° 4 mai 1941. 


Les condition de éravail en milieu hengtalier. Éditions dde 
l'ANAUT, janvier TIES 


Copyrighted material 


Hidden page 


Glossaire 


aceréitéton, — L'accréditenon ést une procédune 
d'évaluation cxceme à un écablisement de simé, 
chéecouée par des précaonnels indépendants de l'éca 
lissemenr ec de ses cgantmes de rurelle, évaluane 
l'ercemble de son fonctionnement ec de ses prariques, 
Elle vise 4 assurer În qualité des soins donnés au malaike 
ét À PAM Ur politique de veleppement 
continu de la qualité au sein des établissements de ant 
(ssrce HAS. 


affectation. — Désignation d'un agent à un emploi, 
urré fonrcrion, ur Fuelr, 


APCHP, — Assisrance publique - Héiporaux de Paris 


associations (loi de 18011 — Groupements de person: 
nes, à but ren lucratif, créés par simple déclaration à la 
rrélecture, qui servent de support paridique à b plug 
als insticutions sanitaires ou sociales privées. Elles some 
usées par un conseil d'alminiaration dans le cadre de 
leur status. 


meurance malle. — Systtonc de pecstarons de Sécu 
ricé acctale qui couvre les dépenses de soins des assurés 
sociaux et leurs avants droit fcongoinrs, enfan à 
charge et certains membres à charge de La Éamille] : 

= par les « prestations en nature «qui permenrent la cour 
“erture totale ou partielle des frais médicaux, denraires, 
paramédicaux, pharmaceutiques, des Frais de séjour dans 
Les établissements et de certains fai complémentaires 
Carahyses, appareil, transports, cures thermales |; 
pur ke < prestations en espèces < qui congenstnt par 
ciellkmenx ks pores de revenue en cs d'arc de cravail 
Cndemniné jourralièresk. 


carte sanitaire, — Cadre de référence pour la plaira: 
tion sanitaire € noéamment pour b création des tas 
Hisements de sains, Elle permet de confronter, dams 
une zone pévgraphüique frégion ou acteur sinitaine), Les 
Equipements creuset les besoins thécmquis. 


cmégonée, — Chms lo fonction publique, cles dé per. 
sonnes appartmant à la méme nature, Exemple : Les 
cadres sont de catégorie À, Corne nocion regroupe Les 
agences aan an rôle de concepoion er d'orpantearion. 
Ce — Consubrarion. 

Charte, — Dcumment ressemblant divers béxtes de 
benne pratiques professionnelles auquel chaque signa 
cuire utiliser d'engage à respecrer. 

Code. — Rocueil de disposirions légidarives cu régle 
mencaires régissant les manières qi constituent ane 


branche de l'acrivicé sociale. Exemples : le Code civil, 
Le Code de ln senré publique. 





Code cnil — Rasemble les textes de lcè concemami 
Les Eens, E Émile, Les permmes. 


Code pénal, — Bassembke les toores de lois concemant 
les peines. les infracisne. Les crmes et délice, les anrec 
tions, Les contraventions. 


colkctivités pabliques. — Collecrivinés verriroriales 
depant de lauronomie administrative (assemblé 
délihérante, atcenié exécute) er financière (hudger 
voté par l'asemblée), Ce sont : l'État — perwnnifica 
cc jurélique de la ration — la région, le département 
cc Ba commune, Ces ces dernitres canégoties ccnsri- 
rucnr ks collectivités locales. 

collectivités territoriales, — Técoupage aministratit 
du trritin: varienal français, Exemples: la région, le 
département, ls commune 

Comité de gestion des œuvres sociales. — Cepanisi- 
tion paritaire gérant Les œuvres sociales des hospétaliers. 
CMILL = Couverrure maladie universelle. 


conscluion. — Loi fondamencale d'une naciee er don 
l'ensemble des régles jundiques régissent les rpçorce 
GNT BHIVETTANTS ET BON EMÉS. 

contracte], — Agent nc relevant pas du statut dé la 
foncrice publique, déet La omissioe est définie dé Ésgcen 
conrracnicile, 

convention, — spstème contractuel de création de 
droëts et de dévéins réciproques qui fous un rôle impor 
canc dans Rs relations encre les collecrivinés publiques 
et les organismes qui parcicipenr à leurs aonons Le 
régime convensionnel crue aussi un champ d'apphica- 
tion étendu et crès important dans le incarne de l'as 
Tance male AVEC : 

- les cmrventicns nationales qui finissent les mela- 
cons entre Rs cases d'assurance maladie et ke enem- 
bres des professions de sancé, d'oë réculre de mode de 
rémunérarion et le srabut social des praticiens, ainsi que 
les niveaux de remboursement des nesurés: 

_ les conventions qui lierit les mémes caisses et les éta- 
Hisements de sains privés, d'où éaulte également le 
régime de tanification des frais de séjour ef actes, 

corps. — Dans l'administration, ensemble d'un groupe 
d'agents exerçant la même profession. Exemples: le 
corps médical, le corps infirmier, 

CPAM, — Care primaire d'écuranée maladie, 

C5, — Consulration spécialisée. 

CSP. — Ciude de santé publique. 

DDASS. — Parection départementale des affaires cini- 
taires sociales. 
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décentralisation. Système de cépantition des pou- 
oies qui lise aux collectivités Jogales, chacune der 
leur domaine de tompétenée, lb plus grande part des 
responsabilités dans l'onganacion er de Somctéone- 
mén des services putes Phns Les douces de la santé 
ec dk l'action sociale, le déparemenr joue le rôle Le plus 
inportant, surnour après la réorme de PRIS, 

détachement. — Position saurai d'un éoncremeaire 
POUF CA RESTIC TEE AXE É En define de CHR RE d'origine. 
discrétion profcésoonelle — Ciblisanon de retenue 
qu'a un fonctionnaëre dons se parole, dans ses actions. 


CHRAES. 


asiihes. 


E # mn 3 
L'Erex RICE régale des atatres STATS Et 


druët commun. Ecwemble des régles de droit aqui 
TÉpLsscT les Le La Ua El dés hormis cotélitnnt un 
ÉTÉ Ham, 

droit publ, — Ensemble ds vèghks relatives aus rap- 
ports cles particuliers émane cu, au rappone core l'Evar 
ct Les pardcullers 

échelon. — Flosichon d'un fomçcoionnaire à Pinéricur 
d'un grade 

établissements publics. = Eerices publics dotés de la 
pesait enccale, c'est-à-dire de l'autonomie admi- 
nistriive dun core] d'adrainistrisieun., un dirééteus) #4 
Énancière [un Budge panel Tel es pus semple Le 
statut puridique de vous les Centres Rosgiealiers pubbècs 
oc la plupart ds rabéisscnen aanicaines ét sociaux 
du sector publi, généralement sourds à re <qurclx 
aminisranes (coule, por Re epsnonmezs 4 
l'Érai, des décisions les ç'lur importantes. 

fonction publique, — Ensemble des fonctionnaires 
freconvre cou La Évctéon publique d'État, la Éomcticom 
publique rénale, Bi fmétice pablèque hemgritalibret. 
lonccomnaire, — Agent public tulaire don émphu 
permancr chns un grak de la lérarchie adminétra- 
rue 

grade. — Échelon de la hiérarchie, 

Hs, — Hour aurociré en ant 


indice, — 1 finir La prestion de l'agent à l'onrérieur de 
henille imdcinire d'une fanonion publique. 


infraction. Est conlérée come indracrion coure 
vichsion d'une regle. 

DUC, — Intérngption volontaire de gere. 
juréprudence, — Ensemble dés iterpeétations de la 
éelemenraren far lex min, 


bai. — Acte de l'enmariré souveraine qui règle, ordonne, 
penvret ou défers. 


MCC, — Mis 


mutualité, 





cine, chingqe, chettrriqe 

Les anciétés muvualisres cu rumsells scan 
des groupements privés 4 but non lucratif, constituées 
dns un bur d'entraide: leur sécbot est proche de celus 
ds nesantons: dans be détome suture et al, 
elles jouent surtout on le de complément de Pass 


nee malle. Jusqu'en LM, elles étaient déncmendes 
<aciétés de scans eituél =, 


proculer. — Psonme prete er qui aa pue de carac- 
dre publie, 

personme morale, — Croupement dindicidus auquel ln 
lé reconnait une pemonralité juridique distméie 4le 
celle de ss membees. Est aussi appeke personne civile. 
Exemple : ne association. 


pouvoir éd, — Fonvoir dhaigé de villes à lecé- 
cunton che la les ec à l'elndrtsorarton de lErar. Son sance 
TÉEUNC CET + FRRTCET pu ETC m. 


pouvcir législaris, 


présiutions scialés, — Sommes versés au tiré d'une 
législation sociale, in distingue des possranions des au 
rances sciales co des acchlenvre du travail er Les pecsra- 
ions frmlenks 


Pouvoir chasgé d'élabocer La Loi. 


PR. — Projer de recherche en Nurxing. 


procédure. Figks fommelles suivant lesquelles les 
affabres souvt instruites devant Les tribemaux. Exemple : 
k Ce de prcédure ile 

céelenent. — Colonna, iranien qui précrir ce 
ii l'an chair ture. Le réalement n'a pas TEE de la, 


responsabilité, — Micesité pus on ministre d'ahim 
donner es fonctions lorsque Le parlement ui eefeu sa 
onlamiée. 
suvepande de justioe, — Est dde an dot dir 3 knivass [UGS | 
ds vaseurs acc sonemmée de force, araicle SA che 
Code chaf, latine, 
La si cgarde 3 RE rule d'une déc arice tale 
ou procureur de & Répubbique dans les condicions prt- 
vues par le Code civil. 
Cent euregareke spplèqué unigortentt aux majeurs. Elle 
est proncmode que Le juge des vurelles à la cequése de & pr. 
scene qu'il va lieu & proréeer aprts MEN CI dun michel 
Elle est mise en phase borque les icultés mensales sonr 
ahérées par une maladie, ne infermieé ou un afeubliec. 
marvt dû à l'E. 
Dhirant cette pére, le majeur grotépé conserve es 
droits cils, Cette procédure permet également l'anvu- 
tion d'actes juridiques effectués lorsque Le suget était 
moblé au meenen de l'acte Ghemndition d'en apporter 
la preuve), 
Au-delà de certe période sont mis en phice : 
— Li malle: eîlé est mise en ploce quand un malade 
“en raison de l'alcérarion de ses Écullés mentales co 
comarlles- à besum d'être ÉpTÉSNRÉ dus manière 
nn dns k= Des de [A ITS chilé Il ÉXIAÉ Elu- 
Sens scores de rurelles : 
sh tuielle complète Gidenrique à la mrdlle des 
niréuts |, conseil che female: 
# Looneo d'administrnen égale, smpbication de 
la cucelle lorsqu'il y a peu de bien à gérer: 


s brule de gérance 


Lonvient aux PORTES SUN funillk et svanr pi de 
biens. Le petionnaire acore les acces courante: le réfé- 
rent étant Le juge des turelles. 

La tutelle CEE dans Les mêmes carlicians qu'elle a ÊtÉ 
THEFETTE. 

_ La crabe : c'esr un régions d'incapacité. Le peur 
sus curmtelle garde la pesteon de ses biens, mais doit 
re seté d'un cureteur. Le conjoint peut Stre corateur 


fartde ST du Code li. 


scrutin, — Vote éenis par bulletins déposés dns une 
TDR CE COMpRES ÉTUDE, 

secret prolessonnel — Tüienbitent légale de dlival- 
Der ui SéCret dont ce à eu connaissance dans l'exer- 
cice de ses fonctions, 


secteur publi-cecteur privé — Disincnon chesque 
dans le domaine de la sance; d'un côté, des collecrivenés 
publiques er Les établissemence publics notamment les 
bpitaux); de l'autre, les services et Érablissements pri- 
vbs ei à but lucratif (cliniques, sit à ut om lucratif 
Géiations, maiuwelles, etél, ainsi que En méeane 
hibérale. 
éctoathon, — Le né reccovre deux formes d'urgi- 
oiseokon Conitantés en art poblique : 
— ant un snple couguge géographique pour lu ges- 
cion d'un see donné fcrconecription de semice 
social secteurs de anté soolagre….i: 

ait en plus et au-delà de ce simple découpage, [a 
recherche d'une action globale glundisciphinain dans 
un aneine donné (sétorietion psvéhiatriquel cu sur 
uni plan plus large détrécaséniprions d'action sinitaine 
soclale] 


Ciloucaire 


Sécurité sociale. — LD LL de be de CALDLLER ER LE] [1 
cantre Les « risques socinux - (maladie, mareroiré, 
ccidents du tvail, invalidité, charges de famille, 
vieilles}, qui couvre désormais lu quasi-tocaliré de la 
pepulation 499464. Les cmmiemes de Scumiié sociale, 
de stntere semni-publique pour & plepart Ginstitutions 
privées gérant un service public sui la tutelle de 
l'Etar], se vpn entre divers végimes dore Le plus 
LLDRF LES à Be LA CE] lé ÉTÉ sénrnl divisé en trou bianches 
(madie, viillesce, ollocardione fmlialest: autres prin- 
craux cégimes: la Mutualiré sociale amicole, les nége 
mes spécienre ch salons exemple: régions minier), ke 
régiones des trrcmlleurs non clariés mon agricoles pres 
sions endoanelles ou commerciales, artisnales 1 
léésales] 





SILPS, — Soirée infor individualisé à la personne 
SITE, 

SCHL. — Texte oui encermble de MEL PONT fixation 
des garanties fméumentales accordées 4 ure collecti- 
vité, à on corps. Exemple: statut de la fonction publi. 
que de L'Etat. 

suflrage. — Vote, voie démirées on matière d'élection. 
Qn distingue : lé salirage drecr, acte dans kquel 
lélecreur vorc lu-méme pour une personne à élère er le 
suffrage indirect, sptème dans lequel un élu est élu par 
des membres de LOT élus. 

sujet de dois, — Chaque personne soumis à lens 
He des céghs qui régissent ls rippécts dés hoennies 
ConstTint LÉ TT SCCTÈRÉ, 

Unesco, — United Hartions Educational, Scenic 
al 4 uborral Crganisarien, 
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TESTS DE CONNAISSANCES 


Sujets Corrigés 
La Émetion publique hospitaliène 4.444440 148 
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Éthique ec déonrlagie 2:20 RUN PRET ‘4 150 
EAN es pee LE ES en RE Re 153 
Réglementation professionnelle 442444444444 leads 7 155 


CAS CONCRETS TYPES 


Sujets Corrigés 
Code | spi 4 dise usa aan dés sancenéaiouee CT 158 
a ane 1 AP AR ES ENT ER ER PLU PTS DEEE Ne PE ES 158 
be 2 0 POP TE ER SR Eee mt RER SE AO 159 
poneeté Dosage aine ee RNSIE UN Mmes nent TE 159 
CRT ne EE MAR RS CT 159 





Tests de connaissances 


1, $i j'ai ke diplôme d'IADE, j'ai le droit de travailler 


La fonction publique 


hospitalière 


EL 
= 


ml 





Titulaire de La FPH fonction pablique hospitalière) 
je peux demander à travailler à mi-temps pour accep- 
ter un second mi-temps dans be libéral. 

Vrai Q Faux Q 


Fonctionnaire, je poux demander une disponibilité 
d'un an pour tenter une expérience libérale et néin- 
terer ultérieurement si je le souhaite, 


Vrai TO Eaux D 


Dans l'unité de sœins, mon supérieur hiérarchique 
est le médecin. 


Vrai [1 Eux 
Dès & mise en stage, je suis assuré de faire ane car: 
rière hospitalière. 

Vrai Q Eux 
La direction décide seule de mes changements 
d'échebon. 

Vrai Q Faux 


Le druit de grève prévu par & constitution me garan- 
dt de pouvoir participer, sans qué ma direction puisse 
s'y opposer, à un préavis répulitrement déposé, 

Vrai D Bux D 
En cas de faute professionnelle lourde, dûment cons- 
tatée, je peux Ëtre révoqué sans formalités. 

Vrai D Faux 
Si l'évaluation est obligatoire, la notation en rcvan- 
che ne l'est pas car elle n'a aucune incidence prati- 
que Sur Ma Carrière. 

Vrai © Faux 
Titulaire, j'ai le decit d'obtenir trois semaines const. 
cutives de congés annuels en juillet-acût, 

Vrai © Eaux 


LLLA 


sur ma qualification et je peux refuser un posté en 
médecine. 


Vrai Eux Q 


. Si mes évaluations sont excellentes, le stage avant 


titularisathon peut étre ramené d'un an à six mois. 
Vrai Q Eux Q 


2, Je suis infiomierle) et j'as en parallèle suivi des étu- 


des de kinésithérapeute : dans ce nouveau grade je 
devras recommencer ma camiere du débui, 


Vrai Q Faux Q 


, Four travailler comme infiemierle) dans un dispen- 


saire de soins du conseil général, je demande Concher 


la cu Les Bonnes réponses] : 


a. Une disqunibalité. O 
b. Un détachement. (u 
ce. Line muration. (| 
d. Un congé spécial, | 


. En ca d'accident du vravail, je suis pavé comme en 


congé maladie, 


Wrai. Q Faux © 


. Employée à mi-temps, je vais étre bicntét en congé 


de maternité. Pendant cette période, je continwerai à 
être parée leocher la ou les bonnes réponses} : 
a À ii-DiNps, 

b. À plein temps. 


C. Par moi employeur. 


O CU D 


d. Fur la Sécurité sociale. 


Je poux obtenie nc disponibilité pour m'occuper 
d'un parent gravement malade. 


Vrai Faux © 


. Mi je mute vers on autre établissement huipétalier, je 


dois négocier le maintien de mon échelon. 
Vrai Eux CO 
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13. Titulaire, je n'ai pas le droit de demander une muta- 
tion avant trois ans de travail effectif dans un éta- 
blissement. 


Vrui Faux QI 


13, Une disponibilité pour suivre mon conjoint amené à 
se déplacer pour Le travail peut m'être refusée pen- 
dant au maximum un an. 


Vrai Qi Faux Ci 


20, J'ai be droit de refuser de ne soumettre à l'obligation 
de vaccination lex: hépatite Bi contre signature 
d'une décharge de responsabilité à mon employeur. 

Vrai J Fix 


20. Le médecin étant absent, à Éamille d'un malade, 
anrieuse, me demande les résultars d'une investiga. 
cion : be pronostic est sévère et je préfère les en aver- 
dir cour de suite, En ai-je le droit ? 


23, Un patient majeur veut sortir de l'hôpital contre 
l'avis du médecins j'ai de devoir de tout faire pour 
l'en empécher. 


Vrai O Faux Q 


23, À l'issue d'un congé parental, j'ai le droit d'être 
réintégréc même si mon remplaçant est toujours A, 
méme cn surcffectif. 

Vrai QI 
24, J'ai le decic d'obtenir un 75% dans mom service, si 


je Le demande dans les formes prévues, trois mois 
avant. 


Vrai Qi 


Eaux 


Faux O 
25, À ei-temps, j'ai le choix entre travailler quatre heu: 
res chaque jour et grouper mes heures en poste 
plein 
Vrai Q Fiux Q 
26, À l'issue d'un an de maladie ordinaire, mon adminis- 
tation a de decie de me licencier, 
Vrai Faux Qi 
Er, Si j'ai été malade, ma direction a Le droit de ne 
demander de racrapér des heures à mon retour. 
Vrai Li Faux © 
24, Mon enfant étant malade, j'ai le droit de rester avec 
lui, 
Vrai D Faux Q 
CORRIGÉS p, 148-150 


Législation du travail ss 


Contrats de travail et associations 
L. CQhelle distinction fondamentale doit-on fire dans la 


notion de contrat de travail! 


2. Qu'est-ce qu'une convention collective {cocher ls vu 
bee bonnes répomacs}? 


a L'application stricte du droit du travail Q 
b, Un accord écrire relarif aux conditions de travail 

et aux garanties sociales des travailleurs. = 
c. Un principe universel s'appliquant 

Cast ot SC Der putlie pion seCLeur privé, {| 


d, Un accord écrit relatié aux conditions 
de cravail ét aux droits salariés. Ci 


3 Une association est caractérisée par (écchuer La ou les 
bonnes réponses] + 


a Ds contrats. Q 
E, Des groupements individuels. | 
Dhs groupements de pérennes. C 
d. hs buts financiers. J 
e, Des bars communs. 1 
L Ds buts reu lucratits, | 
w. Le Eur de ne ras réaleer des bénéfices. ur 


4 Le texte de base des associations «st une loi de 
{cocher la ou les bonnes réponses! 4 
a, 1559 
b. 1454 
c, 191 
d. 1921 


Quels sont les différents types d'associations ! 


CODE 


Lni 


Compléter les mots manquants : 
Lis ECC SALE, à coniEn d'être AUTÉÉES, peuvent 
demander li reconnaissance …., Clans ce cas il Gut 
que l'asociation poursuise an but et qu'elle 
puisse jusrifeer d'activités dépassant le cadre... 
CORRIGÉS p. 150 





Ethique et déontologie 
Éthique 

Le soulagement des souffrances terminales : + un patient 
soufre physiquement ct psychologiquement depuis che 


mois». Voici qu'il encre dans la phase terminale de sa vie. 
Tous les mvens thérapeutiques sont épuisés, Désormais, 


le pronostic est fatal, Cr ce malade commence à éprouver 
des souffrances de plus en plus incenses, I supplée qu'on le 
soulage, «même si cel doit raccourcir su vie, 


LL a Le corps médical peut-il accéder à une telle 
demande ! 
b, Peut-on aller jusqu'à donner des drogues qui 
plongent le patient dans un état d'inconscience dont 
l'issue risque d'être la mort ! 
ce Act-on le droit de priver on être humain de sa 
conscience du dernier instant sur la serre ! 


2. Les notions de bien et de mal sont-elles partout Les 
mémes À 

3. Eristetil une morale pour tous? Chacun me viril 
pas selon sa propre morale ? 

3. À quel moment faut-il parler de morale pour tous? 
Faut-il un gmIpE db un syalime Éort pour impasse 
unc morale pour tous ! 


EL 


Pourques un tel système moral nouveau ou étranger 
est-il accepté par Les uns, rejeté ou ignoré par 
d'autres ! 

6. Pourquoi de telles règles, pourtant déclarées ahso- 


lues, me sont pas suivies de faits ? 


J 


Peut-on partager le secret professionnel, a, C'estsie 
dire parler de quelqu'un sans le nommer dans un 
café, en voiture, en famille, à l'hôpital? b. Dire que 
je suis soumis au secret professionnel, est-ce une 
viation du secret? cles réponses vagues pour 
masquer Le secret sont-elles acccptables ! 


CORRIGÉS p. 150-151 


Droits de l'homme 
#8, Les droits de l'homme sont-ils universels ! 


3. Notre manière de juger les comportements contrat- 
res aux droits de l'homme ne relèvest<lle pas de 
ntre conception personnelle des droits de l'homme ? 


10, Les droits de l'homme ne demeurent-ils pas une 
conception occidentale: 

11, Comment des peuples d'Asie, d'Okéanie, d'Afrique 
où du Moven-Qrient peuvent-ils se retrouver dans la 
déclaration universelle des droits de l'homme ? 

12, M'unilisc-teon pas l'abibi caltarel pour cxcuser la ice 
lence faite aux manifestants de la place Tien an Men, 
les exactions des Talitans... 7 

CORRIGÉS p. 151 


Sujets - Tests de connarssances 


Droits de l'enfant 
L3, Ciner tros articles de la convention des droits de 
l'enfant. 
4. En quelle année la convention internationale des 
droits de l'enbant a41-clle dé adorée ! 
15. Par quelle assemblée cette loi at-elle été adoptée? 
CORRIGÉS p. 151 


Secret professionnel 

L6. De quelle juridiction Li violation du secret profes 
sionnel relève-t-elle 

7. De quelles informations les articles 22614 et HE 14 


du code pénal traitentils ? 


LB. Quels sont les éléments qui constituent li nature 
méme du secret professionnel 


19. Au profit de quelle personne la levée du secret pru- 
Éssionnel pout-clle étre effectuée ! 


JL Quelles sont les dérogations au secret professionnel ! 
CORRIGES p. 154 


Exercice professionnel 


21. Vous êtes inbirméer salarié, votre voisine vous 
demande de lui faire une série d'injections intramus- 
culaires, normalement prescrites par son médecin. 
Qu'allez-vous répondre à votre voisine afin que ces 
injections puissent être réalisées dans de bonnes 
conditions ! 


Fa 
la 


. Vous êtes infirmier en secteur hospitalier publie, au 
supermarché, vous croisez Me et MY. Pour avoir 
vu MY, dans une slle d'attente quelques jours 
avant dans l'établissement dans lequel vous travaillez 
et voulant étre agréable, en toute cordialité, vous lui 
posez la question suivante: «j'espère que vous 
n'avez pas athendu trop longtemps le docteur X. 2. 
Votre vasin dépose plainte quelques jours plus tard. 
a Devant quel tribunal asteil déposé plainte ? b La 
plainte selle recevable! Juscifies votre réponse par 
des références juridiques. 

CORRIGÉS p. 152 


Droits des patients mm 


1. Les établissements de santé doiventils laisser à dis- 
position des malades un réglement intérieur ? 
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Hidden page 


16. Le prélévement d'organes est-il autorisé dans tous 
les établissements de santé ! 


CORRIGÉS p. 153-155 


Réglementation professionnelle 


Code de la santé publique 
l. En France, quels sont Les diplômes nécessaires pour 
exercer la profession d'infirmier(e) ? 


2 Qui doit s'inscrire à lb préfecture de sa résidence 
prolessionnelle (cocher La ou les bonnes réponses? 


a. Les mfirmiers militaires. 0 
b, Les infirmiers du sccreur public. Q 
ce Les infirmiers du secteur privé. g 
d, Les infirmiers hbéraur. J 


4 Qui prononce la suspension d'une) inlirmierle} 
salariée pour infirmité ou état pathologique ? 

4, Quelles sanctions peuvent pronmeer La chambre dis- 

ciplinaire des infirmiers ! 

Che quelles sanctions sont punies l'exercies illégal de 

la profession d'infirmier ? 


Li 


CORRIGÉS p. 155 
Décret n° 2004-802 du 29 juillet 2004 


du CSP aux régles professionnelles 
des infirmiers et des infirmières 


6. Unle} infirmiere) a-t-il/elle le devoir de réactualiser 
ses connaissances } 


Sujets - Tests de connaissances 


| 
’ 


Un médecin peut-il < couvrir - unte} infinnierte) en 

matière de responsabilité À 

#8. Dans la pratique, l'inlimmmerte) eat-ilfelle habilieé à 
pratiquer des ristournes sur la prodigation de ses 
soins ! 

D. L'exercice de la profession d'infiemierle} est-il compa- 

tible avec l'exercice de n'importe quel autre métier ! 


10, Dans la profession d'infinmierte), le compérage est-il 


autorisé 

11, Article 302 « Dès lors qu'il a accepté d'effectuer des 
soins, linfiemierleh est tenu d'en * (oomplé- 
ter. 


12, Unie} inbirmierle) libéralie), ailelle Le droit 
d'avoir plusieurs lieux d'exercise ? 

13. L'exercice forain de la profession d'infirmäivrie) est. 
il légal ? 

14 Unie} infirmiere} qui souhaite s'installer en exer- 
cice libéral a-1-ilelle le droit de faire de la publicité À 

15. Unie} infirmiere) libéralle) peut-elle dispenser 
des soins gratuitement ! 

16, Une} infirméerie) libéralle) peut-ilfelle hassser le 
montant de ses honoraires ! 

13, Unleh inlirmicrle) frappéle) d'incerdiction peut-il 
{elle se faire remplacer par un autre infirmier ? 

15 Unie} infiemienel libéralte) peut-elle remplacer 
plus de trois infirmiers ? 

CORRIGÉS p. 155-156 
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La fonction publique hospitalière == 


Titulaire de la FPH je peux demander à travailler à 
mi-temps pour accepter un second mi-temps dans le 
libéral. 

Faux, Le imetiontuure, mème à temps partiel, dut 
consacrer l'intégralité de son activiné à son érablisse- 
ment: régle du won-curmul d'actnité (il ciste quel 
ques exceptions précises et liminst formation, 
expertises, activinés armischques ou incellecouctles... | 


Fonctinnnaire, je peux demander une dispanibrilité 
d'un an pour tenter une expérience libérale et céin- 
tégrer ultérieurement si je be souhaite. 

Vrai. Sous réserve d'une demande d'autérisanion 4 Es 
commission compétenté au ministère de În Santé 
Ccomnilssn in consultatése du conre des comgatihils- 
tés}. 

Dans l'unité de soins, mon supérieur hiérarchique 
est ke médecin. 

Fix, Le médecin, inbnue éhel de service, ea d'autis 
rité hiérarchique sur aucun aucre personnel, Cesr Le 
hrecteur d'établissement qui a cette compétence, 


Dès la mise en stage, je suis assuré de faire urve car- 
nière hospitalière, 

Faux, Le stige ca une période d'évalustion d'un an, 
qui peut être interrompu, le cas échéant, au bout de 6 
mois, La certitude de la carrière déboire avec la titularte 
sation. 


La direction décide seule de mes changements 
d'échelon. 
Vrai. Cependant, aprés avoir pres is des commissions 
æbministratives paritaires, l'avis est oblipuiane ina 
consent. 


Le droët de grève prévu par la constitution mc garantit 
de pouvais participer, sans que ma direction puisse s'y 
opposer, à un préavés régulirement déposé, 

Faux, Afin d'assuoer La continuité du service public, be 
dérécreur peut assmer un gréviste ou travail, dans be 
cadre d'un service menton, Me pas s'y confirmer 
peut avoir des suites en maciène disciplinaire. 


En cas de faute professionnelle lourde, dûment 
constatée, je peux Être révoqué sans formalités. 


Faux, Un fonctionnaire ne peut tré évoqué qu'aprés 
av des commissions adminiseacives parirabres réunies 
en fontiation resaneinte foonseil de discintionsk: 

6. Si l'évaluation est obligatoire, la notation en revan- 

che ne l'est pas car elle n'a aucune incidence prati- 
lac Sur Mi CArTiére. 
Eux. Évaluation er notation sont prévues et rendues 
oblgatuines jar lus LATTES A La nation SET et Outre À 
plusieurs aspects de la carrière : avancement d'échélon 
à la dure minimum, avancement, pondération de li 
prune de service éventuellement... 


D. Titulaire, j'ai le droit d'obtenir trois semaines 
consécutives de congés annuels en puiller-acûe. 
Ence Certes le fonctionnaire à droit à un congé 
annuel : des recommandations précisent que, dans la 
mesure du possible, il est préférable d'accorder trois 
semaines dé congé sur la péril estivale dont au 
mdns choux avec Le congoine Ce n'est oiefots pas un 
rit. 

10, Si j'ai de diplôme d'IADE, j'ai Le droit de travailler 
sur ma qualification et je peux refuser un posté en 
Faux. Le diplôme LADE agpoere une qualification et, 
une fois noué, un grue. Cependent il existe une 
détinction énire le grode et l'emploi, qui peur amener 
ke directeur à affecter Pegene lc il l'estime méces- 
aire, Le alaire LAC et bien entend maintenu et 
gamin, 


IL Si mes évaluations sont excellentes, ke stage avant 
tularisation peut être ramené d'un an à six mois. 
Faux, Léstuge doit être d'une durée d'un an de tre 
vil effectif. La tirularsanion eit reportée en cas 
d'absence pendant l'année de sage (déducrion faire 
d'une = fanchise s 1 

12, Je suis infirmiere) et j'ai suivi en parallèle des études 
de kinésithérapeute : dans ce nouveau grade je devrais. 
rocominencer ma carrière du début. 

Faux, Îlexiste des règles de glissement de grade à grade 
qui émpêchent toute pern indiciiène lorsqu'un agent 
change de métier à l'intérieur de la fonction publique 
ler ceci également d'une fonctéon publique à l'autre). 

15: Pour travailler comme inliemierte) dans un dispen- 
saire de soins du comscil général, je demande : 
Réponse : b. Mo carrière a poursuit er reste gérée dons 
mor sbmisisration d'origine. 


Copyrighted material 


NE: ba disponibilité servirait À partir travailler dans 
le privé, maës elle est inutile pour Le public. Four ce 
qui est d'une éventuelle mutation, k détachement 
peur se transformer en une intégration dans le corp 
d'accucil. Enfin, un congé spécial est inutile car 
moins protecteur que Le détachement. 

14, En cas d'accident du travail, je suis pavé comme en 
maladie. 
Faux, fe conserve ones droits à craicement comgec et 
mes primes liées au grade jusqu'à reprise après éomso- 
lation ou invalidité, 

15. Employée à mi-temps, je vals être bientôt en congé 
de maternité. Pendant cette période je continuerai 
à Etre payée : 
Réponses : be. Je serai payée à vemps peu par mon 
employeur durant le temps du congé de maternité, Je 
rctrouverai mon cemps partiel à lisue de ce congé. 

16, Je peux obtenir une disponibilité pour m'occuper 
d'un parent gravement malade. 
Vrai. 

17, Si je mvute vers un autre établissement hospitalier, 
je dois négocier le maintien de mon échelon. 
Faux. Je conserve mon échelon et mon ancienneté 
dans l'échelon, dé droit. 


LS, Titulaire, je n'ai pas be droit de demander une 

mutation avant trois ans de travail électif dns un 
Établissement, 
Faux, Je poux demander une maration dés que je suis 
stagiaire {je peux alors être amené à recommencer Le 
stage du débur} et, par suite, dès que je suis rirulaire, 
sans aucune conséquence sur le déroulement de ma 
carritre. 

19, Une disponibilité pour suivre mon conjoint amené 

à se déplacer pour le travail peut m'être refusée 
pendant au maximun un an, 
Faux. La disponibilité pour suivre le conjoint 
comme pour élever un enfant} est de droit. Elle doit 
être demandée 2 moës avant la date d'interruption 
professionnelle envisagée, 

20, J'ai le droit de refuser de me soumettre à l'obliga- 
tion de vaccination (ex : hépatite B} éontre signa 
ture d'une décharge dé responsabilité à mon 
employeur, 

Faux, Fès lors que je mavaille en contract avec des 
malades, je dois me confonmer à l'exigence de vucci- 
nation, auf motif médical reconnu valable. 


Caurrigés - Tests de comnaissances 


21. Le médecin étanc absent, la famille d'un malade, 
anieuse, me demande les résultats d'une investi: 
cation : le pronostic est sévère et je préfère les en 
avertir tout de suite, En ai-je le droit ! 

Non Dans l'état du droit actuel, je ne doës jamais 
divuleuer d'information médicale, pas plus au 
malade, qu'à s3 famille, qu'à des tiers (exception : 
dérogations légales de signalement obligatoire telles 


que Éviocs sur mineurs, etc. |. 


22. Un patient majeur veut sortir de l'hôpital contre 
l'avis du médecin : j'ai le devoir de tout faire pour 
l'en empêcher. 

Faux. Un patient arvé à l'hôpital en placement 
libre reste majeur responsable de ses décisions, Je 
dois, après lui avoir rappelé l'utilité des soins qui 
deaiont prévus, lui faire signer un procts-vertal de 
sotée contre avis médical. S'il refuse cu sil s'en va 
sans prévenir, je note son départ et signe. 

Ces le médecin qui estine, en fonction de l'érat de 
santé du patient, s'il est dangereux pour hui ou pour 
Les autres et sl convient d'avertir ke directeur pour 
recherches évenruelles. 


23. À l'issue d'un congé parental, j'ai le droit d'être 
réintégrée même si mon remplaçant est toujours là, 
même en sureffectif, 

Vrai, La réintégranion est de droit méme en surnom- 
bre. Elle doit étre annoncée deux mois avant la date 
d'expiration du congé parental. 

24. J'ai le droit d'obtenir un 25 % dans mon service, si 

je Le demande dans les formes prévues, trois mois 
avant. 
Faux. Le temps pariel est une possibilité, dont les 
modalirés se négocient et non un droit. Exceprion 
pour le temps partiel parental jusqu'au troisième 
anniversaire de l'enfant. 

25. À mi-temps, j'ai le choix entre travailler quatre 
heures chaque jour et grouper mes heures en poste 
plein. 

Eaux. Que ce soit dans be cadre d'un mi-temps accordé 
ou de droit (voir ci-desaus], ls modalités sont exami- 
nées en foncrion des posibilieés du service. 


26. À l'issue d'un an de maladie ordinaire, mon admi- 
ndstration à le droit de me licencier. 
Enix. À l'épuisement de mes droits à maladie cri. 
nuire (un an) je suis placé en disponibilité d'office 
pour raison de santé (rois ans}. 
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di. Si jui été malade, ma direction a le droit de me 
demander de rattraper des heures à mon retour, 
Faux, Les périodes de male :sont considérées 
comme des périndes d'acriviné. À mon retour, mes 
droits SONE cex d'un gel cui aurait travaillé 
{congés annuels, etc, L Seule la prme de service suhira 
un alarremenr. 

28. Mon enfant étant malade, j'ai le droit de rester 

avec hui, 
Faux. En justifiant d'un certificut médical, je solli- 
cite l'autorisation de rester avec lui auprès de mon 
dérecreur. En fonction des possililings du service, unis 
répare m'est apportée, L'abéence n'est d'aslbeurs pas 
sun congé enfant malade » mais ane « aütarisation 
spéciale d'absence ». 


Législation du travail 


Contrats de travail et associations 


LL Qudlle distinction fondamentale doit-on faire dans 
la notion de contrat de travail ! 

Fl faut distinguer les contrats de travail à durée déter- 
minée et ceux à durée indésermimée. 

L Qu'est-ce qu'une convention collective ? 

Réponse : b 

3 Une asewciation est caractérisée par : 
Réponses a, ce, Ë 

4, Le cexte de base des associations est une loi de : 
Réponses Ep, 

5 Quels sont les différents types d'associations ! 
Réponse : On distingue les ssociations déclarées et 
les associations non déclarées, 

6. Compléter Les mots manquants : 

Les aseciitions, à condition d'être agrôbes, peuvent 
demander la reconnaissance d'utiliné publiques Durs 
ce cas, il ut que l'asociation poursuive un but 
d'intérét général et qu'elle puise jusréfer d'acrivinés 
dépassant le cadre local. 


Éthique et déontologie 


Éthique 


l Le soulagement des souffrances terminales : «un 
patent soufre physiquement et psycholoelquement 


depuis des mois =. Voici qu'ilenrre dans la phase ver- 
ménale des vie. Tous les moyens thérapeutiques 
sonc épuisés, Désormais Le pronocnic cer fual. Or ce 
malade commence à éprouver des souffrances de plus 
en plus intenses. Î supplie qu'on le soulage, « mème 
si cela doit raccourcir sa vie », 

a. Le corps médical peut-il accéder à une telle 
demande ? 

h, Peut-on aller jusqu'à donner des drogues qui 
plongent Le patient dans un état d'inconscience 
dont l'issue risque d'étrc la mort 

c. Aston be droit de priver un être humain de sa 
conscience du dernier instant sur la terre! 

La prenuère chose qu'en peut dire, c'est qu'il à 

un conerat entre le solgnanr er le soigné, Ce con- 

trut donne obligation vu scienent dé proposer un 
traitement ét au scan d'adhérer où toc ani trail 
ement proposé, Ce contrat nécessité un Consens 

tement (libre, éclairé, exempc de vices...} de [a 

part cl sniene. 

Cependant, on peut msisuer à une modificarien 

du contrat entre Le soignant et le-soiené quand 

apparait Le désir de mourir, 'est-h-dire « le chrént à 

LE morce, Pour y répondre, 1l-Éait crois choses : 

“ Insturer un enererien entre le soigrant et le 
soigné pour être chair moralement sur son dir 
de iuurit — nccepte-r.il de mourir parce que 
sa souffrance est atroce { parce qu'il n'a plus 
personne lon parce que ln vie n'a plus de sens ! 


Faire intervenir au scin de cet entretien cha- 
cun des nembrés de : 
= 200 tissu social (conjoint, enfants, parents}: 
— son chssu social intermédiaine (amis proches, 
associations... |; 
— son tsu socinl de référence (références poli: 
tiques, syndicales religieuses, culcurelke). 
Définir, au seën de l'équipe soignante, celui qui 
parrait Le plus apte ou le mieux placé pour suivre 
ce parent ec garantie la cohérence du contrat 
sngrunt/scigné. Si moralement tous les moovers 
sont épuisés er que la personne persiste dans 
son dur de mourir, il ét recommandé de 
reprendre le même processus que nous avons 
indiqué pour s'inscrire dans ce qui s'appelle 
« l'accompagnement en Fin de vie» pour évirer 
lu problématique de l'eurhanasse, 


GCopyrighted material 


Les notions de bien et de mal sont-elles parteut Les 
mêmes À 

Non, chaque groupe humain apprécie, 4 sa Bçon, le 
bien et Le mal. 


Existe-t-il une morale pour tous! Chacun ne vit-il 
pas salon sa propre morale ! 

La morale remplit une fonction sociale, c'esr-à-dire 
renvoie à La vie du groupe ou de bn communauté. 
Elle s'impose donc à vous au niveau pratique 
action]. Môme s chaque membre du groupe se 
réfère à sa propre morale, c'est toujours en référence 
à sa communauté, 


À quel moment faut-il parler de morale pour tous? 
Faut-il on groupe ou un systéme fort pour imposer 
ue morale pour tous ! 

La morale a rencemtre dans dés grands systèmes vels 
qu: les religions (pudaïsme, chnstianisme, im, Les 
pratiques politiques (kkéologie Hbérale, soctalisne), Cie 
sont ces systèmes qui imposent aux individus une 
seule morale, une seule conduite à renir… 


Pourquos un tel svatème moral, nouveau où étran 
ger, est-il accepté par les uns, rejeté ou ignoré par 
d'autres ? 

Le rejer d'un ordre moral nouveau dans on milieu 
donné repose sur un système de valeurs qui, le phus 
SOUVENT, est en contradèction Mec ce qui est pro 
posé. Le ce du débert sur le pacte civil de solidarité a 
montré que tous n'avaient pas Lks mêmes valeurs 
face à un sujet commun. 


Pourques de telles régles, pourtant déclarées abc 
lues, ne sont pas suivies de faits ! 

La morale, comme l'éthique, fair appel à la conscience 
de chacun, Tout dépend de b hiérarchée que cheveu 
donne à ses valeurs pour en intégrer de nouvelles, 


Peut-on partager le secret professionnel, a. C'est 
dire parler de quelqu'un sans le nommer dans un 
café, en voiture, en famille, à l'hôpitalz à Dire 
que je suis soumis au secret prolessionnel, est-ce 
une violation du secret! c, Des réponses vagues 
pour masquer le secret sont-elles acceptables ! 
Réponses : pour a, b, 2: oui, mais à condition que 
celui à qui l'on s'adrèsse est renu au secret prodes- 
sonne), de vor quels sont les éléments indispersi 
bles à révéler et de s'interroger sur k devenir des 
informations à divulguer, cn s'assuranc de l'accoed du 
patient. 


Conigés - Teste de connaissances 


Droits de l'homme 


6, 
q, 


12, 


. Comment des peuples d' 


Les droits de l'homme sont-ils universels ! 


Notre manière de juger les comportements con- 
traires aux droits de l'homme ne relève-t-elle 
pas de notre conception personnelle des droits de 
l'hornnes ! 


. Les droits de l'homme ne demeurentils pas une 


conception occidencale ! 

ds d'Ekéanie, d'Afri- 
que où du Moyen-Orient peuvent-ils se retrouver 
dans a déclaration universelle des droits de 
l'homme } 

Les droits de Poeme sont universels dans La mesure 
où des derniers constient une visée vers laquelle 
chaque homme, chaque femme, chaque groupe doit 
cheminer, dans son environnement culturel et queti- 
dien. L'univeralité des droits de l'homme ce n'est pas 
un uniforme, Îl s'agit de faire dialoguer toutes des 
cultures sur un pied d'égalité pour un enrichissement 
mutuel. Les droirs de homme me sonc la propriété 
& peronneé. Chacun doit y emouver sa place de quel 
que origine qu'il soit. 


N'utilise-t-on pas l'alili culourel pour ekouser la 
violence faite aux manifestants de La place Tien an 
Men, les exactions des Talibans.. ? 

L'alibi eulruralisre (c'est-à-dire expliquer ou justifier 
Les problèmes par la différence culurelke} dénie, for- 
cément, Le caractère univerel des droits de 
homme. On ne peut pas se contenter de l'alibi cul 
Luraliate en excusane roures Les formes de violations 
faites aux droits des plus fragiles d'encre nous, à 
savoir: les enfants, les personnes Agées, Les fem- 
ME «à 


Droits de l'enfant 


3. 


lé. 


15. 


Citer trois articles de la convention des droits de 
l'enfane. 

Réponse : voir les pages 1 à 56. 

En quelle année la convention internationale des 
druits de l'enfant a-t-elle été adoptée ! 

Réponse 2 en 145 

Par quelle assemblée coute loi at-elle été adoptée ? 
Réponse : lOtruanication des Haticns unies, 


[nrirl 


FLIT ILE 


151 





D 





= 


152 Cahier d'entraînement 


Secret professionnel 


16, 


14. 


De quelle juridiction la violation du secret protes 

sonne relève-t-dlle ! 

Réponse : la juridiction pénale. 

D quelles informations les articles 2236-13 er 226- 

14 du Code pénal vraitent-ils ! 

L'article 22613 wlique que Es révélation d'une 

information à caractère socnet par dame pérenne qui 

en ec be déposinire soit par tar ou par profession, 

soit en raison d'une néon où d'une miston meme 

poraire, est punie d'un an emprisonnement et de 

IF COQUE d'amende. 

L'article 22614 précise que l'artiche Z16-E4 n'est pus 

applicable duns des cas où La loi impose ou autorise ln 

révélation du secret. En outre. il n'est pus applicable : 

a, à celui qui informe les autorités judicinires, 
médicales ou administrarives de avices ou pri 
vitions dons 1 n cu coninalsanee ét qui cit ÉTÉ 
infligés à un mineur de moins de quinse ans ou à 
un personne qui n'ést pas en mesure de & pro- 
Léger en raison de son ge ou de son étac physi- 
que où psychique 

b au médecin- qu, avc l'accord de la victime, 
ilorme Le procureur de bi République et lui per- 
met de présumer que des violences sexuelles de 


LOUE MAS CNT TE COMMISE 


18. Quels sont les éléments qui constituent Es nature 


mème du secret professionnel ? 

Les faits, confidencce où informations, son cou con- 
ous dans l'exercice de la profession. Les Étts peuvent 
être conbiés pur Le make, ils peuvent être connus du 
fair de la qualificacion de l'infinmier{s} ou bien du sir 
du hasard, les frite peuvent aussi êere des éléments cle 
la vie privée du patient. La règle du secret prodessaon 
mel es absolue er mul ne peut en délier l'nférmien(e) 
œuf cas prévus par Ba bot. 


19, Au profit de quelle personne la levée du secret 


professionnel peut-elle Etre effectuée ? 
Au probe des juges d'ivérrucrion sur commission 
FORMANT. 


20 Quelles sont les dérogations au secret profession- 
mel? 


Les déclariions des malalèes contagieuses et véné 
riennes, les certificats concernant les malsdes men- 
taux, Un déclaration des accents ou maladies 


proéessionnelles et, dans le code de la surveillance 
sanitaire des enfants du premier er second 4ge, l'éta- 
blisement dun certifier de santé isanr mention 
de toute anomalie génératrice de handicap provi- 
sobre ous éfitris, 


Exercice professionnel 


21: 


re 


Vous êtes infirmiere) salariélel, votre voisine 
vous demande de bui faure une série d'infections 
intramusculaires, normalement prescrites par son 
médecin, Qu'alles-vons tépondre à votre voisine 
afin que ces injections puissent être réalisées dans 
de bonnes conditions ! 

La seule comics pour que ces injections soéenr rés- 
lisées, c'e de frire appel à unle) enfirméerie) Libé. 
alle}, En effet, en tant que slaniéle}, vous nie pouvez 
depenser ces soins à titre Milsbral, car dy a oblinarion 
d'insalistion, d'autorietion, de conventinnmement, 
de décharion ainsi que de souscription À une asen- 
once rsporbilité civile probestoruebe. Lk: plus, 
Mie X ne pourait prétendre oi memboursement 
d'honoraires. 

Vous êtes infirmicrte) en secteur hospitalier public, 
au supermarché, vous codsez Me et MY. Pour 
avoir vu M, Ÿ, dans une salle d'attente quelques 
jours avant dans l'établissement dans lequel vones 
travaillez et voulant être agréable, en toute cordia- 


line, vnes loi poses ki question suivante : «j'espère 


que vous n'avez pas attendu trop longtemps le doc 

teur X.». Votre voisin dépose plainte quelques 

Jours plus tard, a, Devant quel tribunal 21-41 déposé 

phinte! b. La plante estelle recevable! Justifiez 

Réponses: 2: devant Le tribunal pénal, 6,2: ls 

plainte est recevable; l'épunise est un Here que t'a pus 

à partager ke secret ni même être tenue mformée de 

l'Etat de santé de son époux. 

Les références juridiques sut : 

« La doi du Ljuiller 1983, article 26, droits et 
devoirs des fonctionnaires, « Tout ce qui a êré vu 
ou entendu à l'occasion de l'exercice probession- 
nel: aucun élément de ba vie privée du patient 
né doit être révélé (à Pintérieur comme à l'ecté- 
rieur d'un érablissement public de sunréh. 

« Les aréches 26-14 er 26-14 du Nouveau Code 
pénal. 


Copyrignied mater 


Droits des patients mm 


2. 


Les établissements de santé doivent-ils laisser à 
disposition des malades un réglement intéricur ? 
Réponse: oui selon l'article L 61441 du Code de 
santé publique. 
À propos de lb circulaire ministérielle n° 2006.90 
du 2 mars 2006 : 
a Ce document, appelé charte du patient hospitalisé, 
nous rappelle once grands principes : quels sonr-ils ! 
LL. Libre choix de l'éablisement er accbs 4 vous 
notamment aux plus démunis. 
1, Caramtie d'être accueilli dans de bonnes condi- 
does er de recevoir des soins er des raitemments. 
4 Droir à l'information er accessibilicé à celle-ci 
ct loyauté. 
4, Le consentement, 
5, Consentement spécifique dans k cas d'une 
recherche biomédicale. 
6. Liberté individuelle, 
F. Information dans Le cas de recherche hiomé- 
dicabe. 
8. Respect de l'intimité, des valeurs et des 
CTCHANCES, 
5, Vie privée et confidentialité. 
1 Informations concernant la santé du patient, 


Il. Possitiliné d'être entendu Lors de différends, 


Quelle est la date de la constitution de l'Organisa: 
don mondiale de la Santé? 

Réponse : 1946 

Un patient a le droit de choisir : 

Réponses : a, b, Cesc un principe fondamental, les 


malades ont libre choux de leur praticien, de beur éta 
blissement (art L, L11C8, Code de a santé publique), 


Un patient hospitalisé peut-il se voir le refus de 
jouir de ses droits civiques ? 

Non, que l'hospitalisation ait lieu dans un établisse- 
ment de soins généraux cu dans un établissement de 
soins paychiauriques. La Lu n° 751528 du 31 décenm 
bre 1975 protège Le citoyen, ainsi que l'article L71 
du Cede élecroral. 


Le droit à l'information est-il le même pour Les 
patients hospitalisés dans un établissement de 
santé privé que pour ceux hospitalisés dans un éta- 
blissement public? 


#, 


IÜ, 


14, 


13. 


14, 


Comigés + Tests de connaissances 


Les droits des patients sont exactement es mêmes 
qu'il s'agisse d'une hospitalisation au sein d'un éea- 
Hlissement public ou bien d'un établissement privé, 
Cette disposition a été étendue par l'ordonnance 
n° 06-346 du 24 avril 1996 (art L 1111-72 du Cod 
de ba santé publique). 

Quels sont les textes de Lois, codes, ordonnances... 
qui font référence aux droits des patients 

L'arciche 35 du Code de déontologie médicale, la cire 
culaire n°$5-22 du &mai 1995, l'ordonnance 96- 
346 du 24 avril 1996, l'article L. 61431 du Code de 
la santé publique. 

Les établissements de santé publics et privés sont 
obligés d'ouvrir et de tenir des dossiers médicaux : 
LT 

Far quel intermédiaire un patient peutAl obtenir 
les informations contenues dans son dossier médi- 
cal} 

Pur l'intermédiaire du praticien qu'il désigne 
(article L 1111-1 du Code de la eanté publique, 

Le principe du consentement Hbre et éclairé du 
patient aux soins est une obligation déontologique. 
Quels sont les principes qui lui sont oppcsables ! 
L'hospiralisation à la demande d'un ders, l'hospirali- 
sation d'office, l'urgence, Les cas des mineurs (sauf 
dns certains cas : JVC, don du mg, recherche bin 
médicale, prélèvements d'organes] 


«Que signifie l'expression «usager du service 


public » À 

Cela signifie que le siuacion du malade sr fixée de 
façon réglementaire. 

Qui prononce l'admission d'un patient en häpital 
public? 

Le directeur, sur proposition d'un médecin ou d'un 
inreene. Î s'agir dune décision acdminisrrarive. 


Quelle est la durée maximale d'une permission 
pour un patient hospitalisé ? 

Elle est de 48 heures, 

Un malsde hospialisé pour-il refuser de révéler 
son identité ? 

Ci, à l'exception des mineurs, Cependant, dans la 
pratique, les choses sonc différences : Le malade peur 
souhaiter que son identité me soût pas révélée à un 
ticrs mais en règle générale elle cet demandée par kes 


services hospitaliers. 
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— Soins et surveillance d'une plastie fixée par ke 
enéchec re. 

— Prévention er sans d'escarres 

— Pose de timbres tuberculiniques et lecture. 


23. Je souhaite être donneur de moelle osseuse 1 Le 
receveur peut-il tre un étranger à ma famille? 
lui, 

4, Un majeur protégé peut-il être prélevé en vue 
d'un don d'organe ? 

Mon. 


25, Éric, 14 ans, at-il Le droit de s'opposer à un 
prélèvement d'organes ! 
ui, 


26. Le prélèvement d'organes est-il autorisé dans 
tous les établissements de santé?! 
Non. 


Réglementation professionnelle 
Code de la santé publique 


1. En France, quels sont les diplômes nécessaires 

pour exercer la profession d'infirméer ? 
Selon l'article L 4541-3 du Code de la smté publi 
que, Les diplômes, certificats et tivres exigés sont : le 
diplôme français d'Étar d'informer ou d'infirmibre : 
sit si l'intéressé cet ressortissant d'un état membre 
de La Communauté européenne, un diplôme, cerriti- 
cat ou autre titre d'infinmierie) responsable des soins 
généraux délivré conformément aux. obligations 
communautaires par l'un de ces états. 

3 Qu doit s'inscrire à la préfecture dé sa réadence 
professionnelle ? 

Réponses : bc, d. 

3. Qui prononce la suspension d'une} infirmier(e) 
salarié(e} pour infirmité ou état pathologique ! 
Le cribunal de grande instance. 

% En cas d'urgence, qui prononce b suspension d'unie) 
infiemicele) pour inliemibé où état pathologique ! 

Le préfet, après avis de l'inspecteur départemental de 
la sanré. 

5. Quelles sanctions peuvent prononcer la chambre 
disciplinaire régionale dés infirmiers ! 
L'avertesement; le bBme; l'interdiction temporaire: 
avec ou sans sursis la radiation. 


Comgés - Tests de connalsamces 


6 De quoi est passible l'exercice légal de la profes 
sion d'infirmierte)! 
Selon l'article L 43144, l'exercice illégal de la profes: 
son d'infirmier cu d'infirmibre sr passible d'une 
amende de 450 € à 3 QE et en cas de récidive, 
d'une amende de 1 500€ à 4 500 € et d'une peine 
d'emprisennement de quinze jours à cinq mois pou- 
vant en outre être prononcée dans ce cas. 


Décret n° 2004-802 du 29 juillet 2004 
du Code de la Santé publique relatif 
aux règles professionnelles 

des infirmiers et des infirmières 


7. Unie] infirmeste) actilelle le devoir de réactuali. 
ser 86 connaissances | 
Qui, amticle R. 4312-10 du dent n°2M8CT du 
33 juiller 2008. 


8, Un médecin peut-il couvrir « unie} infirmierie} 
en matière de responsabilité ! 
Mon, article R. 4$1214 du décrer n° 2004-80 du 
29 juillet 2004. L'inhrmeer où l'infirmière est per- 
sonnellement responsable des actes professionnels 
qu'iljelle ET: habilitée) à cilectiuer. 


4 Dans L pratique, l'inlirmierle) est-elle Hal 
litéleh à pratiquer des ristournes sur la prodigation 
de ses soins ? 

Mon, article R. 4312-17 du décret n° 24-402 du 
2 juiller 2004. 


10, L'esercice de la profession d'infirmiceic} est-il 
compatible avec l'exercice de n'importe quel autre 
métier À 
Non, article R. 4312-20 du décret n° 204-807 du 
24 juilker 2004, 

11. Dans la profession d'infirmierle), le compérage 
est-il autorisé ! 

Nom, article R 4312.21 du décret n° 200-807 du 
29 juillet XX, 

12, Article 30: « Dès lors qu'il a accepté d'effectuer 
des soins, l'infirmier est tenu d'en assurer la conti 
nuité, sous réscrmvce des dispositions de 
l'article R 431241 du présent décret. 


LE Unie) infirmiere) libéealleh atilelle le droit 


d'avoir plusieurs lieux d'exercice ? 
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15. 


Non, sauf dérogation (artiche R. 4112-54 du décret 
n° 2004-8401 du 29 juiller 20041. 


. L'exercice forain de La profession d'infirmierte) 


est-il légal ! 
Han, aricle À. 41246 du décret n°26 ERUE du 
29 juillet 20H. 


Unie} infirmiere) qui souhaite s'installer co exer- 
ice Hbéral at-elle le droit de faire de Es puldi- 
cité! 

Hon, de méme que pendant tout son exercice. 
Cependant deux insertions consécutives hs lu 
presc sont possibles larticle À, 4312-37 du décrei 
ni" 2-80 du 29 juiller KM 


1, Unie} infirmierle} Bibéralle} peut-illelle dispenser 


des soins gratuitement ? 


14 


Qui, article R. 4312-40 du décret n° AKH-802 du 
24 juiller 2004, 


Une) infirmier(e) libéralle) peut-illelle baisser le 
montant de + homraires ! 

Non, article Re AA1247 du décret n° AXM-#02 du 
29 juiller 2CKM, 


18, Une) infirmiere) Érappéle) d'interdiction peur- 


19. 


ile se faire remplacer par un autre infirmier ! 
Non, aicle R. 4312-41 du décret n° 2004-9021 du 
34 juillec AKW. 

Une) infiemierte} libéralle) peut-illelle remplacer 
plus de trois infirmiers ? 

Non, article R, 4412-41 du décret n° 2004-8402 du 
23 juillet ZM. 
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Cas concret 1 : responsabilité me 


Uné infemière de bléc opératoire ét la seule à exercer 
dans la salle d'orthopédie avec un seul chirurgien ortho- 
pédique. Gans cette salle se trouve un matelas chauffant 
destiné à maintenir une température constante des pa- 
tients en peropératoire qui présente une panne de l'alar- 
me thermique sonore ainsi que du thermostat. Élle le sait, 
mesure avec sa main la température peropératoire réqu- 
liérement, arrête le générateur d'eau chaude périodique 
ment pour maintenir une température adéquate. 

Elle est malade pour une longue durée et sers remplacée 
par une infimmière intérimaire, Le jour de son arrivée, 
cette infirmière intérimaire, branche le matelas chauf- 
ant pendant toute la durée de l'intervention fcing heu- 
res} et la température de l'eau s'est accrue de telle 
manière que la patiente à été brûlée trés gravement sur 
toute la surface du dos. 

Une procédure est engagée contre le directeur de La cli- 
nique, propriétaire de ce matelas, le fabricant de ce ma- 
telas, le chirurgien, l'infinmière intérimaire, l'infirmière 


Cas concret 3 


Questions 


Quelle réflexion peut-on avoir sur ce cas À 
Quelles sont Les bases juridiques sur lesquelles noms 
pouvons nous appuyer | 


CORRIGÉS p. 158 





Vous êtes Infirméer de nuit dans une maison de retraite, 
il est 20 heures ét vous venez de prendre votre service. 
Vous participez à le relève des consignes avec vos collé- 
ques travaillant l'aprés-midi, Immédiatement après leir 
départ, vous rendez visite à tous bes pensionnaires; tout 
à coup un beust sourd vous alerte, M9 2, 87 ans fhémi- 
plégiquel, a fait une chute depuis son lit où elle se trou- 
ait depuis be début de l'après-midi. Vous entrez dans 5 
chambre: elle est inanimée, son pouls bat toujours et 


elle est cyancsée, Il n'existe pas de protocole d'urgence 


habituelle de cette salle d'intervention, dans Le service. 


Question | | Question 
Dm da fu dé qui nr 
CORRIGÉS p, 158 So. CORRIGÉS p. 159 
Cas concret 2 





Cas concret 4 





Un patent est victime d'un accident de la ciroulation en- 
frainant une grave hémorraghe, Il est effectué un Elan 


prétranslusionnel qui montrera une Séropositieité VIH 
inconnus jusqu'ici du patient. Quelques jours plus tard, 
le chirurgien l'ayant opéré va ll annoncer cette sére- 
postivité dans sa chambre en présence du voisin de 


À l'occasion d'une Injection d'irsulire vous constatez que 
la dose prescrite (par écrit, bien sûr, mais sané commen- 
taire du médecin] est anormalement élevée: G8 Lil, 
Dar l'immédiat vous n'arrivez pas à joindre le médecin 


chambre. L'aprés-midi même, l'écouse de la victime prescriptéur, C'est une injéction vitale pour le malade, 
vient lui rendre visite mals son marl doit gultter la cha 


bre pour la réalisation d'un cliché de contrôle. L'épouse 


Se retrouve donc seule avec le voian de chambre quel. Question 
ques minutes et ce dernier, compatissant, bi explique 
que féce à son mari séropoitif, il existe aujourd'hui de Que devez-vous faire ? 


nouveau traitements donnant un bon tipoir. CORRIGÉS p. 159 
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Cas concret 5 = ML Ÿ. vous demande de rester discret à cé sujet, De plus 
il souhaite que vous cover térnosn de cet semé, Très gur 
pris, vous en informez votre chef de service 





MY, 91 ans est hospitalisé dans le service de lang séjour 
pour lequel vous travaillez depuis bientôt quatre ans 
M. est resté trés lucode dans 505 propos of a une gran: 
de autonomie dar es mouveranes Celui-ci vous confie 
qu'ila des brens immobiliers ét que son notaire vendra 
lulrendre vite deman aprés-rnidi afin d'enregistrer des 
actes concernant ses prapriètés. 


Question 


Qu'allez-vous répondre à M. Y,? 


CORRIGÉS p. 159 





Cas concret 1 : responsabilité ss 


Quelles sont bes fautes commises, qui est respon- 
sable, dans quelles proportions ! 
D RESPONSAMILITÉS 

Nul ne peur ve condamné pour la bte d'autrui, 

seb l'arcicle L2121 du Mouveu Code pénal dis: 

posant : Nul n'est responable pénalement que 
de son propee fait». 

s'agir ics de blessures involontaires provoquant 

de graves brûlures, Les personnes mises en cause 

st : 

= le crrecteur de ls clinique car il est propriétaire 
du marérèel ; 

— lé fabeiquent du matelas. Celui-ci doit connai: 
tre l'état du matériel qu'il vender en assurer ke 
sauivi (surrout s'il y à un contrat de mainte- 
mance pour ce gervre de matériel}; 

- l'infirmière remplacée, Il est évident que d'une 
part, elle n'aurait jamais dû accepter de trac 
vailles dans de telles cimditions et, d'autre 
pan, elle aurait dû signaler ce dysfonerionare- 
ment à son supérieur hiérarchique: 

= linfenère remplaçante Celkecs aurait dû 
vérilier le bon foncrionnement du matériel au 
moment de sa prise de fonctions; 

— le chieurgien, qui a accepté d'opérer la patiente 
alors qu'il connaissait ke mauvais état du maré- 
nick. 

Enfin, Le fair d'accepter dé travailler avec du maré- 
del présentant des dydoncrionnements sporadiques, 


Cas concret 2: 


mais non changés pour des problèmes éconcmiques, 
engage ls responsabilité de l'infirniène qui mt abrst 
en danger ln vic des patients par son acriviré profes- 
sionnelle. 

Essteni au juge d'apprécier la répartition des degrés 


de résponsabilies, 





L Qudlle réflexion peut-on avoir sur ce cas! 
2, Quelles sont les bases juridiques sur lesquelles 


DANS FMMEVONS ÉMIS APALYr À 


On pense immédiarement combien est déploratile bn 
fiçon dent cétre femme a appris la séroposiriviré de 
son conjoine, Voili, en raison de la malédnese de 
l'annonce du résultat biologique, une violation 
caractéristique du secret professionnel, ÎL ésr fort 
regrertable que les voisins de chambre en sachent 
plus que Les familles elles-mêmes. 


Selan l'article 26-15 du Coche pénal, = li révélation 
d'une information à caractère secret par une pér- 
sonne qui en est dépoxituine, suit par État ou par pre 
lessiom, soit en raison d'une fonction ou d'une 
mission memporaire, est punie d'un an d'emprisonne- 
ment ete 15 COQUE d'amende », Le nouvesar Code 
pénal a transformé le secret médical en secret profes: 
sionnel, ce qui synifié que tout professionnel, quels 
Que Sent SON SEATUT ét 4 Éometion, est era au 
secret profesconnel et succepoble d'être sincrionné 
en cas de révélarion d'informunton à caractère socrer. 
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NOUVEAUX CAHIERS DE L'INFIRMIÈRE 









Cette quatrièrme édition du cahier n° 4 recouvre Le programme du module « Lépishation, éthique et 
déontologie, responsabilité et organisation du travail » du diplôme d'Etat. 


Ces chapitres ont été revus ét remaniés pour donnér un maximum de garanties professionnelles : 

* sur le secteur public, prive et libéral a vravers les nouveaux décrets : 

+ sur à législation du cravail à vravers l'accualisation des données chiffrées : rémunération, prime, 
erganisation du bermps de travail, les différents contrats de cravall ec différents types de congés : 
# sur l'éthique ét la déontologie à travers l'information des malades er l'accès au dossier 
médical, l'indemnisation et la réparation des risques sanitaires, la représentation des usagers, 
l'euthanasie en Europe ; les compétences et les missions de l'Agence de Biomédecine ; les derniers 
textes législatifs en faveur de l'IVG et de la naissance sous X. 


l'exposé est chir et pédagogique grâce à de nombreux encadrés (dossiers et vravaux dirigés au 
travers d'extraits de presse), pour répondre aux artentes des étudiant{els ec professionnel(le)s 
infirmier(els, Les auteurs moncrent bien l'articulation entre l'exercice infirmier et le monde 
du travail, incluant les autres professions sanitaires et sociales. 


Des encadrées intitulés «Points clése sont insérés pour méttre en valeur les connaissances 
incontournables. 


À chaque fois que cela s'impose, des sites internet sont proposés à l'écudiant, afin que les recherches 
soient toujours plus fructueuses. 


Et toujours, en fin d'ouvrage : un cahier d'entraînement, pour permetcre à l'étudiant de tester 
ses cannalssances et de s'encrainer 3 & résolution de cas concrets 
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